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CHAPITRE PREMIER
ND ; Préliminaires de la Paix.
Guerre de sept ans.—Conquêtes de l’Angleterre et de la France.—Premières propositions de paix de la part de la France.—Mémoires et lettres échangés entre le ministre français, M. le duc de Choiseul, et le ministre anglais, M. William Pitt. —M. de Bussy, plénipotentiaire français à Londres, et M. Stanley, plénipotentiaire anglais à Paris, en vue de la paix.—La France propose le statu quo de l'utli possidetis à des époques fixes. —L'Angleterre, tout en l’acceptant, fixe les époques au moment de la signature du traité de paix.—Les deux puissances, ne pouvant s’entendre (1761), continuent la guerre.—Nouvelles proposi. tions, en 1762, de la part de ia France.—Traité préliminaire de paix.— Traité définitif de paix.—Principes du droit international sur lesquels repose la possession du Canada par l’Angleterre, comme possesseur usufructuaire dans l'intervalle qui s’est écoulé depuis la capitulation (1759) jusqu’au traité de Paris (1763).—Caractère de la capitulation. —Le Canada a-t-il été cédé ou conquis ?—Occupation militaire du territoire conquis.—Suspension des tribunaux du vaincu et création de tribunaux militaires.—Législation du vaincu.—Distinction entre la conquête partielle et la conquête complète, en matières de législation.—Traité de paix et ses effets rétroactifs.—Conséquences légales de la conquête, suivie et confirmée par un traité de paix définitif.
Les hostilités, qui avaient éclaté en 1755, ont été pressenties, lorsqu'il s’est agi du traité d’Aix-la-Chapelle : les expressions
dont on se servait pour déterminer les limites entre les possessions des deux puissantes nations étaient tellement vagues qu'elles ne firent qu’entretenir le feu de la discorde.
L'article 9 du traité d’Aix-la-Chapelle avait ordonné la restitution des conquêtes faites en Amérique pendant la guerre, en ajoutant que toutes choses seraient remises sur le pied où elles étaient ou devaient étre avant la guerre. Ces termes, devaient être, servirent de prétexte aux Anglais pour se permettre journellement de nouvelles entreprises contre les Français, dans les contrées septentrionales de l'Amérique, dont les limites n’avaient jamais été réglées par des traités. (C’est an moins le reproche que les Francais faisaient aux Anglais, tandis que ceux-ci, au contraire, soutenaient qu’ils ne faisaient que réprimer les tentatives des Francais pour s'étendre aux dépens de leurs voisins,
Chacune des deux nations se plaignait d’empiètements et d’usurpations de la part de l’autre. En 1756 éclata cette guerre désastreuse pour la France, que l’histoire a appelée guerre de sept ans, car elle n’a cessé de porter ses ravages dans les deux hémisphères qu’en 1763. Les armées de l’Europe entière se rencontrèrent en Allemagne, et le sort du Canada fut décidé dans les plaines de la Saxe (1).
Les commencements de cette guerre avaient été favorables à la France. Mais les revers se succédèrent rapidement, au point que le duc de Choiseul, voyant le peu de succès des armes françaises, avait dit : “ Puisque nous ne savons pas faire la guerre, il faut faire la paix.” L'Angleterre, de son côté, avait acheté ses triomphes par beaucoup de sang. De part et d’autre, il y avait des dispositions à la paix ; et le seul obstacle qui pouvait s’y rencontrer était dans les conditions imposées par la Grande-
Bretagne.
l'Angleterre avait alors conquis sur la France l’île Royale, au Cap-Breton, le Canada en entier, les îles de la Guadeloupe
(1) De Garden, Histoire générule des traités de paix, IV, 5.
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et de Marie-Galante et celle de Gorée,en Afrique, avec le Sénégal; l’on ignurait en Europe la situation précise des affaires des deux cours en Asie ; l'expédition contre Belle-Isle n'était point commencée,
La France, de son côté, avait conquis l’île de Minorque, avait établi quelques parties du port de Dunkerque, et possédait en Allemagne le comté de Hanau, le landgraviat de Hesse et la ville de Gottingue dans l'électorat de Hanovre.
La guerre qui déchirait l'Europe était en quelque sorte double : l’une maritime entre la France et l'Angleterre, l’autre continentale entre la Prusse et l'Autriche et leurs alliés respectifs, au nombre desquels étaient la France et l'Angleterre ; de manière que les puissances se faisaient la guerre, tantôt comme parties principales, tantôt comme parties auxiliaires (1).
C'est d'après cette distinction que les cours de Londres et de Berlin firent remettre, le 26 novembre 1761 (2), aux ministres de la France, de la Russie et à celui de l’impératrice-reine de Hongrie, résidant à la Haye, une déclaration par laquelle elles manifestèrent qu’elles étaient prêtes à envoyer des plénipotentiaires dans le lieu le plus convenable pour y traiter conjointement d’une paix solide et générale,
Cette déclaration, qui intéressait l'alliance en général, n’était pas suffisante pour faire cesser aussi promptement que la France le désirait les malheurs de la guerre.
Pour écarter ces obstacles, la cour de Versailles répondit à cette déclaration par une contre-déclaration, tant en son nom qu'en celui de l’impératrice-reine et de la ezarine, dans laquelle le roi de France, séparant positivement sa guerre particulière contre l’Angleterre, soit en Afrique, en Asie et en Amérique, soit en Westphalie, de la guerre qui se faisait en Saxe et en Silésie, fit connaître aux deux cours qu’il avait accepté la média-
() De Martens, Nouvelles causes célèbres du Droit des gens, TX, 4. (2) Voir le texte de la déclaration, Id., 5. De Garden, loc. cit., p. 96.
tion de l'Espagne pour sa réconciliation avec l'Angleterre ; que quant à la guerre regardant directement le roi de Prusse, le roi ainsi que les deux impératrices étaient disposés à favoriser l'établissement d’un congrès, pourvu que les cours de Londres et de Berlin fissent également parvenir leur invitation à toutes les puissances, qui se trouvaient directement en guerre avec la Prusse, nommément aux rois de Suède et de Pologne (1).
En conséquence de cette déclaration, la cour de Versailles ordonna au comte d’Affri, ambassadeur de France à la Haye, d'entrer en explication avec le chevalier York, envoyé extraordinaire de la Grande-Bretagne, Ces deux ministres eurent plusieurs conférences, qui démontrèrent que la cour de Londres était peu portée à une pacification, et que la déclaration qu'elle avait fait remettre par le prince Louis de Brunswick n’était, pour s’en tenir à l'interprétation la plus favorable, qu’un acte extérieur de complaisance dont elle avait l'intention de détruire l'effet.
Tandis que le duc de Choiseul, désirant faire jouir la France des douceurs de la paix, voulait d’abord obtenir une suspension d'armes, le prince de Kaunitz, principal ministre du cabinet de l’impératrice Marie-Thérèse, prévoyant que l’accommodement particulier de la France entraînerait la pacification générale, exagérait à M. de Choiseul, pour le détourner de son dessein, les difficultés de la négociation qu’il allait entamer. Aussi, le prince de Kaunitz s’appliqua-t-il à éluder cette armistice tout en paraissant y consentir, en la fixant à une durée beaucoup trop courte.
Ce fut par suite des dispositions favorables que le roi de France trouva dans ses alliés, pour concourir aux moyens qui pouvaient faciliter et accélérer le rétablissement de la paix géné-
ale, qu'il fit publier, le 26 mars 1761, une déclaration tant en son nom qu’en celui des cours de Vienne, de Pétersbourg, de
(1) De Martens, loc. cit., p. 6, texte de la contre-déclaration de Sa Mujesté très chrétienne. De Garden, IV, 99.
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Stockholm et de Varsovie, par laquelle ces puissances invitaient les cours de Londres et de Berlin À renouer les néyociations, et proposaient la ville d'Augsbourg pour siège du congrès (1).
Le cabinet de Versailles, sentant cependant que la tenue d’un congrès, où les intérêts des colonies d'Amérique seraient traités en même temps que ceux des deux impératrices, de la Suède, de la Saxe et du roi de Prusse, serait d’une longue durée, songea à ouvrir par la voie du prince Galitzin, envoyé extraordinaire de Russie en Angleterr:, une négociation directe avec la cour de Londres. Ce fut par son canal que M. de Choiseul fit remettre au cabinet de Londres un mémoire, accompagné d'une lettre à M. Pitt (2), dans lequel il proposait d'entrer en négociavion pour terminer la guerre survenue à l’occasion des limites du Canada ; en ténoignant en même temps le désir que la paix particulière de la France fût unie à la paix générale. Le roi offrait de convenir que chaque puissance resterait en possession de ce qu'elle se trouverait avoir acquis à certaines époques qu'on déterminerait; sauf à négocier pour l'éloignement et le rapprochement de ces époques, ainsi que sur la compensation des objets que l’une ou l’autre puissance aurait l'intention de recouvrer (3).
En réponse à ce mémoire de la France, la cour de Londres, le 8 avril 1761, dans un mémoire qu’elle fit remettre au prince Galitzin, auquel était jointe une lettre de M. Pitt à M. de Choiseul (4), reconnut comme établie la distinction des deux guerres, accepta le statu quo de l’uti possidetis, mais se réservait de négocier sur les époques qu’elle voulait, toutefois, ne fixer qu’au jour de la signature du traité de paix; en manifestant en même
(1) De Martens, loc. cit. (texte), p.9. De Gardens, IV, 96. (2) De Gardens Loc. cit., pp. 38 et 99.
(3) De Martens, loc, cit., p. 11, textes de la lettre du duc de Choiseul et du mémoire du roi.
(4) De Garden, loc. cit., pp. 102 et 104,
temps le désir de voir arriver un plénipotentiaire à Londres, afin que l’on pût entrer en négociation (1).
Cette suspension, pour tixer les époques de l’utè possidetis jusqu’au moment de la signature du traité de paix, tendait à laisser les Anglais en possession de tout ce qu’ils avaient pris à la France, Quant à l’île de Minorque, que la France pouvait seule leur offrir en échange, M. Pitt se proposait, à la faveur des délais de la négociation pour les époques, de tenter une entreprise contre Belle-Isle, qui alors aurait servi de compensation pour Minorque (2).
M. Pitt, en suggérant à son maître l’idée de voir arriver un plénipotentiaire français à Londres, avait un double objet en vue, D'abord, la première nouvelle de la négociation avait augmenté les fonds en Angleterre ; l’arrivée d'un plénipotentiaire français à Londres ne pouvait que consolidet l'opinion d'une paix prochaine, et opérer une hausse considérable dans les fonds et les papiers publics; de plus, les arrangements nécessaires pour l'envoi des plénipotentiaires respectifs absorberaient du temps, et M. Pitt se proposait d’en profiter pour effectuer la conquête de la Martinique (3).
Cette proposition de l'Angleterre d'envoyer un plénipotentiaire à Londres n’empêcha pas que la flotte anglaise, forte de cent quinze voiles, parut devant Belle-Isle le même jour que le mémoire dont il vient d’être question fut remis par M. Pitt au prince de Galitzin.
Si, d’un côté, cette brusque expédition éclaira M. de Choiseul sur le dessein du cabinet britannique, de l’autre, l'interprétation captieuse que donnait le ministère anglais au mémoire de la cour de Versailles ne pouvait lui échapper. En conséquence, ce ministre, en écrivant à M. Pitt, s’efforça, dans un nouveau mémoire, d'en rétablir le véritable sens, |
(1) De Martens, loc. cit., p. 15, textes de la lettre de M. Pittet du mémoire du roi.
(2) Id. p. 14.
(3) Flassan, Histoire de la diplomatie française (1761).
LES E PATENTS
Sn:
ORIEENT AE
RE
mes
M. Pitt répondit à ces ouvertures par un nouveau mémoire, dans lequel il voulut donner aux époques de l’uti possidetis, prononcées dans le mémoire français du 26 mars, une interprétation inadmissible, par laquelle Belle-Isle devenait un objet de compensation pour Minorque, ainsi que M. Pitt l'avait même témoigné au Prince de Galitzin (1).
Le ministère anglais n'étant pas sans inquiétude sur le ressentiment de la France, et craignant que l’entreprise sur Belle-Isle ne fit avorter la négociation, M. Pitt se hâta d'envoyer à M. de Choiseul les passeports nécessaires pour M. de Bussy, désigné comme plénipotentiaire français à Londres, M. de Choiseul en fit autant pour M. Stanley, nommé en la même qualité pour Paris (2).
Les instructions du roi de France à M. de Bussy (3) ne traitaient que d’une manière très superficielle des compensations, L'uti possidetis assurait aux Anglais toutes leurs conquêtes, Celles de la France se bornaient à la seule île de Minorque, qui devait être le prix de la restitution de la Guadeloupe, de Marie- Galante, de Sainte-Lucie et de Tabago. Les Anglais se chargeaient de solliciter et d’obtenir le désistement du droit de propriété que la cour d’Espagne prétendait sur ces deux dernières îles. Les autres, savoir: Saint-Vincent et la Dominique demeuraient neutres et restaient sous la possession des Caraïbes ; l’Acadie toute entière fût restée aux Anglais; mais on s’efforcerait de compenser le Canada aver le landgraviat de Hesse et le comté de Hanau. Le duc de Choiseul pressentait une résistance invincible de la part des Anglais sur cet article. Il prévoyait qu'ils ne consentiraient jamais à établir une égalité de valeur entre les conquêtes qu'ils avaient faites en Amérique, et celles
() De Martens, loc. cit, p. 22, textes de la lettre et du mémoire de M. Pitt. De Garden, loc. cit,, p.112.
(2) De Martens, Loc, cit, p. 26.
{3) De Garden, Loc. cit, p, 121.
que la France avait faites en Allemagne ; conquêtes incertaines et précaires, contre lesquelles d’ailleurs tout l'empire germanique eût réclamé, Il sentait qu’il ne fallait as hasarder une proposition qui eût pu paraître inconsidérc., et alarmer la délicatesse des alliés de la France (1).
M. de Bussy eut ordre de ne traiter des compensations avec M. Pitt que verbalement et d’une manière vague ; et de tirer, au contraire, du premier ministre une explication catégorique et par écrit.
M. Stanley arriva à Marly en même temps que M. de Bussy arrivait à Londres, Dès la première conférence, le plénipotentiaire anglzis déclara au nom de sa cour, que le roi son maître soutiendrait ses alliés effectivement et de bonne foi (tels furent les termes dont il se servit). Il lui fut répondu, d’une manière également précise, que la volonté du roi était de remplir de même ses engagements à l'égard des alliés de la France; mais comme la paix entre l’impératrice-reine et le roi de Prusse devait se traiter au congrès d'Augsbourg, le duc de Choiseul fit observer que les différends entre l’impératrice-reine et le roi de Prusse n'étaient nullement l’objet de la mission des ministres français et anglais Comme M. Stanley n'avait point d'instructions pour transiger sur les compensations, il se borna, d’après la pensée de M. Pitt, à prétendre que l’ufè possidelis devait être séparé des époques.
M, de Choiseul écrivit à M, de Bussy : “Je n’ai pas manqué de lui dire (à M. Stanley) que l’uti possidetis était le fond de la question, qui ne pouvait être constaté que par les époques, qui en étaient la forme; qu’en proposant le statu quo, le roi ne l'avait entendu que d’après les époques contenues dans mon mémoire ; et que si l’on s’attachait à la lettre du mémoire en Angleterre, il s’en suivrait que l’on voudrait négocier les époques ; que le roi ayant fait les siennes, c’était à l'Angleterre à
(1) Flassan, Histoire de la diplomatie française.
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faire connaître son sentiment. L’Angleterre, en déclarant que les époques seraient rapportées au jour du traité de paix, et en faisant attaquer Beiie-Isle, faisait connaître assez ses intentions ambitieuses ; mais l’on devait feindre dans le premier moment de les ignorer (1).”
M. Pitt, de son côté, déclara au plénipotentiaire français que Sa Majesté britannique ainsi que son conseil avaient adopté l'interprétation donnée précédemment au mémoire de la France ; etque si la cour de Versailles persistait à vouloir faire dépendre le sort du statu quo de celui des époques, la négociation était rompue.
M. de Bussy objecta à M. Pitt que la France avait prétendu asseoir les conditions de la paix sur un état fixe, et qu'il était impossible qu’on supposât l'intention extravagante d’avoir voulu les établir sur un état futur et indéterminé ; que cç’aurait été se mettre à la discrétion des Anglais qui pouvaient, en retardant la fixation des époques, accumuler conquêtes sur conquêtes, et dépouiller la France, en abusant du sens d’une expression; que la preuve que la France avait lié irrévocablement le statu quo aux époques, résultait du mémoire même où elle en avait proposé de fixes, M. Pitt opposait à ces raisonnements le passage du mémoire où l’on avait laissé à l'Angleterre la liberté de négocier sur les époques.
Pour sortir de ce dédale de raisonnements subtils, qui ne servaient qu’à obscurcir la matière et à ralentir la négociation, M. de Choiseul offrit de signer un acte quelconque qui contiendrait quatre articles préliminaires.
Par le premier, on établirait l’ufi possidetis comme base de la négociation ;
Par le second, ou l’Angleterre accepterait les époques de la France, ou elle en proposerait dont le terme ne serait pas éloigné de plus de six mois;
(1) Flassan, Histoire de la diplomatie française.
Par le troisième, on comprendrait dans l’uti possidetis les conquêtes faites en Allemagne par la France ;
Par le quatrième, les deux cours se garantiraient réciproquement leurs nouvelles possessions.
M. de Bussy ayant communiqué à M. Pitt les nouvelles propositions de M. de Choiseul, toutes les réflexions du ministre anglais portèrent sur la garantie que la France demandait à l'Angleterre, pour ses acquisitions en Allemagne. M. Pitt s’éleva avec chaleur contre cette prétention, disant qu’il n'avait jamais songé que l’uti possidetis dût comprendre l'élection de Hanovre, le landgraviat de Hesse, Gueldre et Wesel, en assurant à la fois que l’Angleterre voyait d’un œil fort indifférent les prétentions de la France en Allemagne; puisque cette discussion devait être laissée aux membres de l'empire, et à ses alliés eux-mêmes, qui ne souffriraient pas que la France conservât un pouce de terrain en Allemagne.
En effet, si l'on permettait à la France de se former de ces conquêtes des objets de compensation, l'Amérique septentrionale échappait aux Anglais, et tout était perdu pour eux. D’un autre côté, la Hesse et la Prusse ne devaient pas être considérées comme stipendiées par l'Angleterre, en ayant combattu pour sa cause, car alors la France aurait pu légitimement conquérir sur elles ; et l'Angleterre aurait à se charger de compensations,
M. Pitt marquait la plus forte opposition sur cet article. M. de Bussy pensait, cependant, que les succès des Français en Allemagne alarmaient le cabinet britannique. D’après de noueaux ordres de sa cour, ce ministre entra dans une négociation
sur les cessions à faire par la France; mais M. Pitt refusa la liberté de la pêche et un port dans le golfe Saint-Laurent, ce qui
pourtant était, selon M. de Choiseul (1), des conditions indispensables de la paix. M. Pitt voulait se borner à faire quelques
(1) Duc de Choiïseul, Mémoire sur la négociation de la France et de l'Angleterre, p. 74 (voir aussi p. 138),
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restitutions à la France dans les Indes orientales. Du reste, il réservait pour sa nation la traite exclusive des nègres. La fierté anglaise et l’esprit de rivalité éclatèrent principalement au sujet du port de Dunkerque, dont M. Pitt exigeait la démolition. On l'avait fortifié beaucoup depuis le commencement de la guerre. M. de Bussy objecta que l’état présent du port de cette ville était contenu implicitement dans l’uti possidetis, et que, ce point étant convenu entre les deux puissances, Dunkerque devait rester tel qu’il était,
M. Pitt répondit “ que depuis que l'Angleterre avait acquis l'empire des mers, il redoutait peu particulièrement Dunkerque ; inais que la crainte qu’on en av::t autrefois conçue était un préjugé encore subsistant dans l'esprit de la multitude, qu’il fallait respecter”... “ Le peuple, ajouta M. Pitt, regurde la démolition de Dunkerque comme un monument éternel du joug imposé à la France ; et un ministre hasarderait sa tête, s’il négligeait de donner cette satisfaction aux Anglais.”
La cour britannique, comme il a été dit précédemment, s'était déterminée à l’entreprise de Belle-Isle, depuis le mémoire du mois de mars. L’attente du succès de cette expédition retarda, on ne peut en douter, de sa part, une réponse catégorique sur les époques. M. Pitt, pressé par M. de Bussy sur cet objet, ayant témoigné de l'éloignement pour cette décision, le roi fit écrire à son ministre à Londres, pour éclaircir et fixer définitivement la base de la négociation relativement à l’ufi possidetis et aux époques, et accélérer d'autant plus la négociation de la paix. Belle-Isle était prise : le 17 juin 1761, M. Pitt remit à M. de Bussy un mémoire, par lequel les époques que l’Angleterre demandait, pour déterminer l’utè possidetis, étaient plus reculées de deux mois que celles de la France, et il était évident que, de même que l’entreprise sur Belle-Isle avait engagé l’Angleterre à différer sa réponse sur les époques, de même le succès de cette expédition déterminait le terme de juillet pour l’Europe,
spécifié dans la note de l’Angleterre, à la place de celui de mai, proposé dans le mémoire de la France.
Avant que de remettre un mémoire de propositions en forme à la cour de Londres, M. de Choiseul, chargé de conférer avec M. Stanley, le pressentit sur les sacrifices auxquels le roi se déterminerait ; il lui permit d’écrire à Londres que la France garantirait la possession ‘du Canada à l'Angleterre, pourvu que l’Angleterre rendît au roi l’île du Cap-Breton, et confirmât le droit des Français de pêcher et de sécher leur poisson dans le golfe Saint- Laurent sur le banc et dans l’île de Terre-Neuve, Comme l’île du Cap-Breton fortifiée pouvait donner de la jalousie à l’Angleterre, le ministre ajouta que le roi s’engagerait à détruire les fortifications qui pourraient être dans cette île, et à n’en pas construire de nouvelles à l'avenir sous aucun prétexte; le port de Louisbourg ne devant être regardé que comme un abri pour les pêcheurs français qui iraient dans le golfe £ .int-Laurent et sur le banc de Terre-Neuve, La France offrait aussi de rendre à l'Angleterre l’île de Minorque, pourvu qu’en échange on lui restituât les îles de la Guadeloupe et de Marie-Galante (1).
La réponse de l'Angleterre arriva le 30 juin 1761. M. Stanley conféra sur cette réponse avec le duc de Choiseul, et dans cette conférence il établit trois difficultés de la part de sa cour. La première regardait le Cap-Breton ; l'Angleterre refusait absolument de céder cette île à la France, même avec la condition qu’on ne pourrait y conserver aucun établissement militaire. M. Stanley fit entendre que sa cour n’était pas dans l'intention de restituer aucune île ou port dans le golfe Saint- Laurent, ou à portée dudit golfe; il ajouta que l’Angleterre ne ferait point de difficultés de maintenir la liberté de la pêche et de la sécherie sur le banc et les côtes de Terre-Neuve ; mais que ce serait à condition que Dunkerque serait démoli, ainsi qu’il avait été stipulé par le traité d’'Utrecht.
à D D ce ON Mémoire sur la négociation de la France et de ngleterre, 138.
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Ces matières si sérieuses, sur lesquelles reposaient les destinées des deux grandes nations, qui avaient entraîné avec elles une partie de l’Europe, furent discutées dans une conférence que M. de Bussy eut, le 23 juillet, avec M. Pitt,
Les propositions de paix de la France ayant été agitées entre M. de Bussy et M. Pitt, celui-ci envoya à M. Stanley une pièce contenant les projets que ce ministre devait présenter à M, de Choiseul, comme les propositions définitives de la cour de la Grande-Bretagne. Voici ce qu'on y lit, relativement au Canada (1) :
“I. Sa Majesté britannique ne se départira jamais de la cession entière et totale de la part de la France, sans aucunes nouvelles limites et sans exception quelconque, de tout le Canada et ses dépendances, et Sa Majesté ne se relâchera jamais à l'égard de la cession pleine et parfaite de la part de la France, de l’île du Cap-Breton et de toutes les autres îles dans le fleuve Saint-Laurent, avec le droit de pêche qui est inséparablement attaché à la possession des susdites côtes, et des canaux ou détroits qui y mènent.
“II A l'égard de la fixation des limites de la Louisiane, par rapport au Canada ou par rapport aux possessions anglaises situées sur l'Ohio, comme aussi du côté de la Virginie, on ne pourra jamais admettre que tout ce qui n’est point le Canada soit de la Louisiane, ni que les bornes de la dernière province susdite s'étendent jusqu'aux confins de la Virginie, ou à ceux des possessions britanniques sur les bords de l’Ohio ; les nations et pays qui se trouvent interposés, et qui forment la vraie barrière entre les susdites provinces, ne pouvant par aucune considération être directement ou par des conséquences nécessaires cédées à la France, en permettant qu’on les admette comme renfermées dans la description des limites de la Louisiane.”
(1) De Martens, loc. cit., p. 63.
Les articles qui renfermaient les points les plus onéreux des propositions définitives du cabinet britannique étaient les suivants :
L'article 1er Ôôtait entièrement aux Français la liberté de la pêche de la morue ; et la démolition de Dunkerque, exigée dans l'article 4, ne rendait cette liberté que dans une partie, avec certaines restrictions qui n'étaient pas expliquées.
L'article 2, duquel on pouvait inférer que l'Angleterre prétendait non seulement conserver la possession exclusive de tout le Canada, mais se rendre aussi la maîtresse de tous les pays neutres situés entre le Canada et la Louisiane, pour se trouver plus à portée d’envahir, quand elle le jugerait à propos, cette dernière colcnie,
L'article 3 renfermait en faveur des Anglais la possession entière de la côte d'Afrique, et ôtait aux Français tout établissement dans cette partie pour la traite des nègres,
L’aticle 9 anéantissait la compagnie française des Indes.
Les articles 7 et 13 étaient en quelque sorte en contradiction, attendu que par le premier l’Angleterre proposait à la France d’évacuer l'Allemagne, et dans le second elle convenait que les deux cours soutiendraient leurs alliés dans cette partie de l'Europe.
En réponse aux propositions définitives du cabinet britannique, la cour de France répliqua, article par article, par un ultimatum du 5 août 1761, que M. de Bussy fut chargé de remettre à M. Pitt, et dans lequel étaient reproduites les mêmes propositions déjà faites par la France, dans les deux premiers mémoires, On y insistait sur la liberté de la pêche et la possession en toute souveraineté d'un port; et l’on consentait à la démolition du port de Duukerque ; mais en liant irrévocablement ces deux conditions l’une à l’autre, le roi se plaignait beaucoup de ce que, nonobstant que l’uti possidetis eût été accepté comme base, on le forçait de détruire les nouvelles
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fortifications ajoutées à Dunkerque. La cour de Versailles se désistait de sa demande en restitution du Sénégal ou de Gorée s’il restait des moyens aux Français de faire avec facilité la traite des nègres, Elle consentait au partage des îles neutres et à la restitution de Minorque. Le roi ne formait point de difficultés sur les autres articles ; mais quant à la guerre d’Allemagne, le roi persistait à refuser l'évacuation du territoire prussien occupé par son armée, et à refuser au roi d'Angleterre la liberté de fournir des troupes au roi de Prusse. Voici le texte des réponses concernant le Canada (1):
“T, Le roi consent de céder le Canada à l'Angleterre dans la forme la plus étendue, énoncée dans le mémoire de propositions ; mais Sa Majesté ne se départira pas des conditions qu’elle a mises dans ledit mémoire relativement à la religion catholique, et à la faculté, facilité et liberté pour l’émigration des anciens sujets du roi. Quant à la pêche dans le golfe Saint-Laurent, le roi entend maintenir le droit immémorial qu'ont ses sujets de pêcher dans ledit golfe, et la liberté de sécher sur les côtes de lle de Terre-Neuve, telle qu’elle est convenue par le traité d'Utrecht. Comme ce droit serait illusoire si les vaisseaux français n'avaient pas un abri appartenant à la France dans le golfe, le roi avait proposé au roi de la Grande-Bretagne la restitution de l’île du Cap-Breton ; il propose de nouveau, ou cette île, ou celle de Saint-Jeau, ou tel autre port sans fortification dans le golfe ou à portée du golfe, qui puisse servir d’abri aux Français, et conserver à la France la liberté de la pêche, dont Sa Majesté n’a pas intention de se départir.
“IT. Le roi n’a dit nulle part, dans son mémoire de propositions, que tout ce qui n'était pas Canada était Louisiane ; on n’imagine pas même comment pareille assertion aurait pu être avancée, La France demande au contraire que les nations intermédiaires entre le Canada et la Louisiane, ainsi qu'entre la
(1) De Martens, Loc. cit., p. 73.
Virginie et la Louisiane, soient regardées comme des nations neutres, indépendantes de la domination des deux couronnes, et servent de barrières entre elles. Si le ministre anglais avait voulu écouter les instructions de M. de Bussy, il aurait vu que la France convenait de la proposition de l'Angleterre.”
Telles étaient, comme il a été dit, les dernières propositions pour obtenir une paix déjà assez chèrement achetée par la cession des plus belles colonies, et par la démolition des fortifications de Dunkerque.
Par les instructions qui furent envoyées à M. de Bussy avec Pultimatum, il lui fut enjoint d'accorder la cession du Canada dans toute l'étendue que désirait l'Angleterre, pourvu que la pêche sur les côtes et dans le golfe Saint-Laurent fût conservée à la France, et que l'Angleterre désignât un port dans cette partie, qui fût soumis à la souveraineté du roi et qui servit d'abri aux pêcheurs français, Il était prescrit à M. de Bussy de convenir des limites du Canada et de la Louisiane, d’après la carte anglaise, quoique très défavorable aux droits et aux possessions de la France,
L'ultimatum de la France, ainsi que la dernière note rédigée par M. de Choiseul, mais revêtue du nom de M. de Bussy, étaient parvenus à M. Pitt le 8 août 1761.
Ce fut le ler septembre 1761, que la cour de Londres fit remettre, par son plénipotentiaire à Paris, la réponse à l’ultimatum de la France du 17 août, dans laquelle, après avoir réparé une omission volontaire et fortement relevée par la cour de France, l'Angleterre consentait formellement à regarder comme nulles et non avenues toutes restitutions et cessions offertes et acceptées par les deux cours, si la mégotiation n'était pas consommée par un traité définitif.
La cour de Londres demandait ensuite la cession du Canada avec ses dépendances. Ce dernier mot était vague et d’un sens susceptible d'extension. Elle se déterminait à abandonner à la
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France un port dans le golfe Saint-Laurent; c'était l'ile de Saint-Pierre, que cette puissance se proposait de lui céder, se réservant le droit d'y entretenir un commissaire de leur nation. Cette île n’est éloignée de Terre-Neuve que de cinq lieues, et est couverte, pendant six mois de l’année, de brouillards si épais, qu’ils en dérobent la vue aux navigateurs; mais comme si les Anglais eussent voulu avilir les Français aux yeux de l'Europe, ils leur défendaient d’y élever aucune fortification et d’y recevoir aucun vaisseau étranger. Plusieurs conditions humiliantes accompagnaient cette cession, que les Anglais semblaient prendre à tâche de déprécier aux yeux des Français eux-mêmes, Voici ce que contient cette réponse au sujet du Canada (1) :
“ Art. ler, Le roi ne cessera d’insister sur la cession entière et totale, sans nouvelles limites où exceptions quelconques, du Canada et de ses dépendances, ainsi que sur la pleine cession de l'île du Cap-Breton, et de toutes les autres îles dans le golfe et fleuve Saint-Laurent. Le Canada, selon la ligne de ses limites tracée par le marquis de Vaudreuil lui-même, quand ce gouverneur général a rendu, par capitulation, ladite province au général britannique, le chevalier Amherst, comprend d’un côté les lacs Huron, Michigan et Supérieur; et ladite ligne, tirée depuis le lac Rouge, embrasse par un cours tortueux la rivière Quabache jusqu’à sa jonction avec l'Ohio, et de là se prolonge le long de cette dernière rivière inclusivement jusqu’à son confluent dans le Mississippi. C’est conformément à cette définition de limites du gouverneur francais que le roi réclame la cession du Canada, province que la cour de France a, en dernier lieu, offert de nouveau, par son ultimatum, de céder à Sa Majesté britannique dans la forme la plus étendue, énoncée duns le mémoire de propositions de paix du 13 juillet,
“Pour ce qui regarde lu profession publique et l'exercice de
. QU De Martens, loc. cit, p.91. Duc de Choiseul, Le. cit., p. 152. Voir exte.
la religion catholique romaine en Canada, les nouveaux sujets de Sa Majesté britannique seront conservés dans cette liberté, sans interruption ni molestation ; et les habitants francais ou autres, qui auraient été sujets du roi très chrétien en Canada, auront toute liberté et faculté de vendre leurs biens, pourvu que ce soit à des sujets de Sa Majesté britannique, et de transporter leurs effets, ainsi que leurs personnes, sans être gênés dans leur émigration sous quelque prétexte que ce soit (hors le cas de dettes et d’infractions des lois criminelles); bien entendu toujours que le temps accordé pour ladite émigration soit limité à l'espace d’un an, à compter du jour de la ratification du traité définitif.”
Cette réponse du cabinet britannique, prouvant l’inflexibilité de M. Pitt, devait faire évanouir tout espoir de paix; mais la France manquant de ressources pour continuer la guerre, M. de Choiseul se trouva dans une grande perplexité. Sentant combien sa position était délicate, il se présenta au conseil du roi, le 6 septembre 1761, avec un mémoire justificatif de sa conduite.
Le conseil du roi approuvant la conduite de M. de Choiseul, la rupture de la négociation fut résolue. Par des considérations politiques cependant on jugea devoir faire une dernière réponse à l’Angleterre, et en conséquence M. de Bussy fut chargé de remettre son ultimatum à M. Pitt, La France y paraissait disposée à recevoir les lois qu'il plairait à son ennemi de lui imposer. On cédait le Canada avec toute l'étendue du terrain désigné dans la carte remise par M. de Vaudreuil au général Ambherst, lors de la conquête. On demandait, d’un ton fort modéré, que l’Angleterre voulût bien éclaircir le sens du mot dépendances inséré dans son mémoire, La France témoignait la même condescendance pour la fixation des limites de la Louisiane proposée par les Anglais. Gorée et le Sénégal étaient abandonnés aux Anglais : on exigeait en échange leurs établisse-
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ments d’'Akra et d'Anamobon, Après avoir observé que l’île de Saint-Pierre, par son peu d'étendue, ne remplissait pas les vues de la France, on consentait à l’accepter ; mais on demandait que la petite île de Miquelon, qui est contiguë, ÿ fût réunie. Le roi portait encore plus loin la complaisance, et souscrivait aux conditions insultantes attachées au triste présent des Anglais. Se relâchant même en partie de ses engagements avec ses alliés, il semblait entrer dans le sens du mémoire anglais, et proposait à la cour de Londres de laisser la liberté aux deux puissances de se concerter, après le traité, avec leurs alliés respectifs, sur la nature +: l'étendue des secours à leur fournir, Les autres articles aient ou convenus, ou n'étaient pas susceptibles de discussions assez sérieuses pour engendrer une rupture.
La cour de Londres ne fit aucune réponse à ce mémoire, et se contenta de rappeler son plénipotentiaire de Paris, qui en informa M. de Choiseul le 20 septembre 1761 (1).
Telle fut la fin d’une négociation qui, conduite avec beaucoup d’art, sourtout de la part du cabinet de Versailles, ne devait pas, d’après les intentions réciproques de la France et de l’Angleterre, avoir de succès; mais qui néanmoins débrouilla les rapports présents des deux nations et prépara à l'Angleterre la part du vainqueur.
Les préliminaires de paix signés à Fontainebleau le 2 novembre 1762, entre la France, l'Espagne et l’Angleterre, mirent fin à la guerre (2).
Le 26 novembre 1762 (3), le roi d'Angleterre lance une
4 proclamation à l'occasion des préliminaires de la paix et de la
cessation des hostilités par mer et par terre,
(1) De Martens, loc. cit., p. 109.
(2) Cobbetts Parliamentary History, XV, 1241.
(3) Pièces officielles (Mémoires de la Société historique de Montréal, 5me 4 livraison). Règne militaire, p. 106.
Le 29 novembre 1762 (1), le chancelier de l’échiquier présente à la Chambre des communes une copie des articles préliminaires du traité de paix. Les articles se rapportant au Canada établissent que Sa Majesté très chrétienne renonce à toutes ses prétentions sur la Nouvelle-Ecosse ou Acadie, dans toutes ses parties, et en assure la pleine possession au souverain de la Grande-Bretagne ; la France renonce également au Canada et à l’île du Cap-Breton, et à toutes les autres îles ct côtes situées dans le golfe St-Laurent ; et, en général, elle cède tout droit et garantie qui peuvent dépendre de ces contrées, De son côté, le roi d'Angleterre s’oblige à accorder aux habitants du Canada le libre exercice de la religion catholique. En conséquence, il donnera des ordres pour que ses nouveaux sujets catholiques soient autorisés à pratiquer leur culte suivant les rites de l'Eglise romaine, en autant que les lois de la Grande-Bretagne pourront le permettre. Les colons du Canada pourront laisser la province pour retourner en France ou ailleurs s’ils le désirent dans les dix-huit mois qui suivront la sanction du traité. A cette fin, ils auront la liberté de vendre leur patrimoine et leurs biens mobiliers, pourvu que ce soit à des sujets anglais. Les sujets français auront la liberté de faire la pêche et faire sécher leur poisson sur les côtes de l'ile de Terre-Neuve, ainsi qu'il est mentionné à l’article 13 du traité d'Utrecht, Même liberté est accordée de pêcher dans les eaux du golfe St-Laurent, à la condition que les pêcheurs ne tendront leurs filets qu’à une distance d'au moins 3 lieues des côtes anglaises, soit des îles, soit du continent, Quant à la pêche en dehors du golfe, les Français pourront la faire au delà de 15 lieues des côtes du Cap-Breton, Quant au droit de pêche sur les côtes de la Nouvelle- Ecosse, et autres endroits, il sera réglé par les traités antérieurs,
(1) Cobbett, XX, 1240.
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Le 10 février 1763 (1), le traité définitif de paix entre la France et l’Angleterre fut signé.
Le 10 mars 1763, la France et l'Angleterre échangent les ratifications du traité définitif de paix, signé le 10 février, La paix est proclamée à Westminster et à Londres, le 20 mars
Par ce traité, la France perdit le Canada et le Cap-Breton,
. avec les parties de la Louisiane situées à l’est du Mississippi ;
les sujets français conservèrent la liberté de la pêche sur les côtes de Terre-Neuve; elle acquit les îles de Saint-Pierre et Miquelon. Elle perdit encore l’île de Grenade et les Grenadines, Les îles neutres furent partagées de manière que la Grande-Bretagne eut Saint-Vincent, la Dominique et Tabago ; la France, l'île de Sainte-Lucie. En Afrique, la France céda les établissements de Sénégal, toutefois sans l’île de Gorée. Tous les pays conquis sur l'électeur d'Hanovre, le landgrave de Hesse, le duc de Brunswick et le comte de la Lippe-Buckebourg furent restitués par la France. (Cette paix, qui peut être considérée comme une des plus malheureuses que la France ait signée, assura à l'Angleterre l'empire des mers (2).
Le duc de Choïseul signe au nom du roi de France, le 10 février 1763 (3), une déclaration au sujet des dettes dues aux Canadiens, par laquelle la France s'engage à racheter les billets promisscires, lettres de change, et monnaie de cartes sur l'Etat.
La ratification du traité est annoncée aux chambres de justice à Montréal, le 17 mai 1763 (4).
Le 7 octobre 1763 (5), le roi Georges III signe une proclama-
(1) Cobbett, XV, 1273.
(2) De Martens, Loc. cit., p. 112.
(3) G. Chalmers, À collection 'of Treaties between Great Britain and other powers, I, 489.
(4) Pièces officielles, ete., Loc. cit., p. 112.
(5) À collection of the acts passed in the Parliament of Great Britain, and other public acts relative to Cun ada (1759-1840), p. 27.
tion divisant les nouvelles possessions de l’Angleterre en quatre gouvernements civils, savoir, ceux de Québec, de la Floride occidentale, de la Floride septentrionale, et de la Grenade,
Nous allons l’analyser :
Le territoire cédé est divisé en quatre gouvernements distincts, connus sous le nom de Québec, Floride orientale, Floride septentrionale et la Grenade, Le gouvernement de Québec est borné par la rivière St-Jean, sur la côte du Labrador; de là par une ligne de la source de cette rivière, à travers le lac St-Jean, jusqu’à l'extrémité sud du lac Nipissing ; de là cette ligne, traversant le fleuve St-Laurent et le lac Champlain par les 45 degrés de latitude nord, passe le long de la hauteur des terres qui séparent les rivières qui se déchargent dans lef ve St- Laurent, et celles qui tombent dans la mer et aussi le long de la côte nord de la baie des Chaleurs et la côte du golfe St-Laurent jusqu’au cap Rosiers, de là traversant l'embouchure du fleuve St-Laurent par l'extrémité ouest de l’île d’Anticosti, et vient se terminer à la rivière St Jean.
Aussitôt que des circonstances favorables le permettront, les gouverneurs des colonies convoqueront des assemblées générales modelées sur celles des colonies voisines, Les représentants du peuple, ainsi constitués en assemblées, pourront faire des lois pour la paix publique, le bien-être et le bon gouvernement de la colonie; ces lois seront, autant que possible, conformes aux lois d'Angleterre, et sous les mêmes règlements et restrictions que dans les autres colonies anglaises. En attendant l'établissement d'un gouvernement régulier, les colons seront protégés par les lois du royaume; à cet effet, le gouverneur pourra ériger et constituer des cours de judicature pour entendre et déterminer toutes causes, tant civiles que criminelles, suivant la loi et l'équité, et autant que possible conformément aux lois d’Angleterre. Il y aura appel des décisions de ces cours au Conseil privé. Des octrois de terres sont accordés aux officiers et mili-
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taires qui ont servi dans la dernière guerre, et des mesures de précaution sont prises pour assurer les réserves de terrains aux
tribus sauvages. Le trafic avec les sauvages est toléré en prenant un permis à cet effet.
A la suite de cette proclamation, le major général J, Murray fut nommé, le 21 novembre 1763 (1), capitaine général et gouverneur en chef de la province de Québec; mais il ne reçut et publia sa commission que le 10 août 1764. Par ce document, Murray était tenu d’exiger des membres de son conseil le serment de suprématie (abjuration de l’autorité du pape), la déclaration contre la transubstantiation, le serment d’allégeance, et le serment contre les droits du prétendant; ce qui excluait les catholiques du conseil du gouverneur (2). La commission renouvelle les pouvoirs et attributions contenus dans la proclamation du roi, relativement à l’Assemblée législative et au pouvoir de faire des lois. La partie des instructions données au général Murray, qui se rapporte aux lois, se lit comme suit (3): “ Vous êtes autorisé, de l’avis et du consentement de votre conseil (jusqu’à ce que les circonstances vous aient autorisé à former une Assemblée législative), de faire des lois et des règlements qui seront rendus nécessaires pour le maintien de la paix, l’ordre et le bon gouvernement de cette province, prenant soin que rien ne sera fait qui pourra en aucune manière affecter la vie, les membres ou la liberté du sujet, ou à l'imposition d'aucune charge ou taxe.”
Par la suite, le général Murray et son conseil intro” uisirent les lois civiles et criminelles d'Angleterre, et enjoignirent aux tribu-
(1) Quebec Papers, Masères, 290.
(2) Idem, 66.
(3) Opinion of Chief Justice Hey, rapportée dans la cause de Wilcox vs. Wilcox, L.C, Jurist, II, Appendix No 1, VIII.
naux qu'ils créaient de juger suivant ces lois et les ordonnances de cette province (1). ,
Avant d’entrer dans le récit de cette partie importante de notre f sujet, que les historiens ont appelé avec raison le règne militaire M (1760-1763), il est nécessaire d'indiquer les principes du droit
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(1) Ordonnances faites pour la province de Québec (17 septembre 1764). Er (2) | Masères, 285. Fi (3).
(2) Kluber, Droit des Gens moderne de l'Europe, $ 276. 3 (4).
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autres choses semblables, se rattachant particulièrement à la transaction, Mais si le commandant d’une ville fortifiée s’aventure à stipuler la cession perpétuelle de cette place, ou à entrer dans d’autres engagements complètement en dehors de son autorité implicite, sa promesse se réduit à une simple proposition (1).
Passons maintenant au caractère de la possession du pays conquis.
Lorsqu'une partie du territoire, une place forte, une ville, un district, est occupé militairement par l'adversaire, cette partie du territoire est aussitôt régie conformément aux lois martiales de l'armée qui en a pris possession, La présence des troupes belligérantes sur le territoire ennemi entraîne cette conséquence de plein droit et sans déclaration préalable (2). L’occupation du territoire par les troupes ennemies entraîne la suspension des autorités régulières et les remplacements par les autorités militaires (3).
Le chef des troupes d'occupation peut maintenir en tout ou en partie l'administration civile et judiciaire telle qu’elle existait avant la prise de possession, Mais cette administration doit se soumettre aux décisions desautorités militaires (4), La juridiction civile et pénale suit son cours régulier sur tous les points où les autorités militaires n’ont pas modifié les lois ou règlements
(1) Wheaton, Eléments du Droit international, II, 63. Grotius, De Jure belli ac pacis, liv. II, ch. XIV, 816; liv. III, ch. XXII, 68 1, 3. Vattel, Droit des Gens, liv. 1I, ch. XIV, 8$ 209, 212, 237,238. Rutherforth’s Institutes, b. IT, ch. IX, $ 21. Halleck, International Law, pp. 660,661. Martens. Précis du Droit des Gens,S8S 291,295. Bello, Derecho internacional, pt. 2, ch.2, $ 3. Riquelme, Derecho pub. Int., liv.I, ch. 13. Burlamaqui. Droit de la Nature et des Gens, V, pt. 4, ch. 12. Philimore, On International Law, III, $ 122. Wildman, International Law, II, p. 27. La Gloire, 5, Rob. Rep., p. 157. Heffter, Droit international, $ 142.
(2) Bluntschli, Le Droit international codifié, $ 539.
(3) Id., $ 540.
(4) Id, $ 541.
existants. Les autorités militaires ne peuvent créer de tribunaux que dans les cas exceptionnels, et proclamer l’état de siège que si le danger est pressant et sérieux, Leur décision doit être portée à la connaissance du public (1).
Il n’y a pas de doute que la province qui capitule passe sous la puissance de l'ennemi qui s’en est emparée; mais tous les auteurs s'accordent à dire que l’acquisition ne se consomme, que la propriété ne devient stable que par le traité de paix ou par l'entière soumission et l’extinction de l'Etat auquel ces villes et provinces appartenaient (2). Dans l'attente du traité de paix cette possession est précaire, et l'ennemi vainqueur n’en a qu’un titre provisoire. Le droit anglais diffère des autres droits en ce sens qu’il déclare qu’un pays conquis forme ipso facto partie des domaines du roi (3). Letraité de paix n'est, sous ce rapport qu'un titre confirmatif ou plutôt une ratification de titre. Dès l'occupation militaire par les armées anglaises, le pays occupé fait partie du domaine du roi (4), et les habitants du territoire conquis, dès qu’ils sont reçus sous la protection du roi, deviennent ses sujets, et sont universellement regardés ainsi et non comme des ennemis ou des aubains. En d’autres termes, le territoire conquis devient un domaine, et ses habitants les sujets du roi ?pso facto par la conquête faite par les armées anglaises, sans aucuneaction de la part de la législature, c’est-à-dire le parlement de la Grande-Bretagne.
Ce principe n’est pas le même aux Etats-Unis, parce que le, président n’a pas le droit d'étendre les limites de l'Union ; Le Congrès seul a ce droit (5).
(1) Buntschli $542. Fiore, Nouveau Droit international public, II, 304.
(2) Vattel, Droit des Gens, liv. III, 8 197.
(3) Wildman, Institutes of International Law, I, 162.
(4) Calvin’s Case. Coke Reports, part. 7. Elphinston et Bedreechund, Knapp Rep, p.338. Campbell et Hall, 23, State Trials, p. 322. I, Cowper Rep., p. 205.
(5) Gardner, Institutes, p.208.
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Cette maxime du droit anglais peut paraître étrange, lorsqu’on la compare aux autres droits. Elle est cependant conforme aux inspirations naturelles et au véritable droit de la guerre. Le vaincu est sujet anglais à compter du jour de sa soumission; il jouit des droits de citoyen anglais dans le territoire conquis, à l'exception cependant des droits de sujet anglais dans les autres parties de l'empire britannique (1); tandis qu’en France, aux Etats-Unis et même en Allemagne, le berceau du droit des gens, : le droit de citoyenneté, ne s’acquiert que par le traité définitif de L. paix. Ortolan (2) cite un cas important qui a sa place ici: … Villasseque commet un assassinat dans le territoire de la Catalo- “ gne en Espagne, pendant l’occupation militaire des Français, en 1811. On le juge là suivant le droit français, sur le principe admis en droit anglais que le territoire occupé formait partie intégrante de l'empire français. La Cour de cassation, par son arrêt du 22 janvier 1818, déclara que la Catalogne ne pouvait devenir territoire français que par le traité. Halleck démontre que les Etats-Unis ont admis le principe énoncé par la Cour de cassation, relativement aux procès des accusés de crimes commis au Mexique, durant l'occupation militaire de ce pays par les Etats-Unis (3). Heffter nous fait voir que la doctrine allemande est conforme au principe admis par la Cour de cassation (4).
D'après le droit anglais, le principe est clair, facile à saisir et à comprendre, et non susceptible d’équivoque : la soumission du vaincu le rend sujet du vainqueur. Tandis que d’après le droit public des autres peuples, le vaincu est dans une position indéfinie, transitoire et pleine d'incertitude. Les auteurs de droit © international éprouvent une grande difhculté pour limiter les à droits du vainqueur et indiquer les devoirs du vaincu.
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(1) Halleck, Znternational Law, p, 823.
(2) Ortolan, Diplomatie de la mer, liv. 2, ch. 13. (3) Halleck, International Law, p 781.
(4) Heffter, Droit International, $ 131.
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D'après Halleck, et en cela il est appuyé par la plupart des 1 auteurs (1), le gouvernement établi sur le territoire ennemi |
pendant son occupation militaire peut exercer tous les pouvoirs accordés par le code de la guerre, sujets néanmoins aux restric. tions que ce code impose. Il est de peu d'importance que cette forme de gouvernement soit appelée militaire ou civile, son
caractère est le même, et la source de son autorité est aussi la.
même : dans l’un ou l’autre cas, c’est un gouvernement qui résulte des lois de la guerre, et en autant que cela peut concerner les habitants de tel territoire, ces lois déterminent la légalité ou l’illégalité des actes de l’occupation militaire.
Les lois de la guerre, nous dira-t-on, sont chimériques, puisque la guerre ne reconnaît que le droit du plus fort. Ety eût-il un droit autre que celui-là, où est la législature pour le promulguer ? Où sont les tribunaux pour l'appliquer ? Serait. ce le dernier coup de canon qui terminera irrévocablement le débat? A toutes ces questions, laissons la parole à M. Laboulaye (p. XII de sa belle préface de la traduction du Droit international codifié de Bluntschli, par M. Lardy) :
“ Dès qu'il y a des rapports entre des êtres libres, il y a un droit wbi socielas, ibi jus.
si l’opinion la promulgue et l’applique. Le vrai législateur du droit international, c’est le genre humain tout entier,
“ Ce que l’opinion a déjà obtenu est considérable,
‘ C’est l'égalité reconnue entre nations, non point cette égalité
matérielle que rêvait l'abbé de Saint-Pierre, quand, pour établir MS la paix universelle, il refaisait la carte de l'Europe; mais cette 4
égalité juridique qui fait considérer chaque nation comme un organisme indépendant, comme une personne vivante et ayant
(1) Halleck, Znternational Law, p 776. Heffter, Droit international, $$ 131, 181. Isambert, Annales politiques et administratives, Int., p 115. Cushing,
Opinions, 8, 365. Gardner, Znstitutes, p 208. Puffendorf, liv. VIII, ch. 6, &$ É
17,27. Vattel, Droit des Gens, liv. III, ch. 13, & 197.
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rminent la 4 “ C'est la guerre circonscrite entre les belligérants, ou mieux La : encore entre les deux armées. “Entre deux ou plusieurs ques, PUIS À nations belligérantes, les particuliers dont ces nations se comot Ety posent ne sont ennemis que par accident; ils ne le sont point ire pour le: comme hommes; ils ne le sont pas même comme citoyens; ils r? Serait Je sont uniquement comme soldats.” Ces paroles que Portalis lement le prononçait en l'an VIII, en installant le Conseil des prises, sont M. Labou- À aujourd’hui reçues dans leur plus large acception, comme une du Droit règle de droit international.”
C’est ainsi que l'Angleterre l’a compris, en faisant jouir les vaincus des mêmes üroits que ceux de ses propres sujets; ce nest pas une imposition de droits, mais bien une participation à un corps de droit commun à l'empire, Il n’en est pas de même pour les autres pays : le vaincu est dans une position équivoque. Les actes du gouvernement du conquérant à son égard sont les suivants : les aliénations du territoire de l'Etat, celles du domaine public, notamment des domaines proprement dits, des fiefs dévolus au domaine, du trésor public, des joyaux de la couronne, des dettes actives de l'Etat; des titres et prétentions
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et ayant j publics ; l’encaissement des créances échues ou non échues; l'autorité souveraine employée à former les sujets de l'Etat à concourir aux charges publiques, soit par des services réguliers ou I, ch. 6,65 M extraordinaires, soit par la solution des impôts, soit enfin par la } concurrence à des impôts forcés, employés ou non au profit de
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Etat ; l'abolition des servitudes et les droits féodaux ; la distri. M bution des emplois publics, et les rémunérations assignées aux fonctionnaires en conformité ou non avec la constitution de l'Etat et de l’administration, Pour décider ces différents cas, il faut recourir tantôt aux principes du droit des gens, tantôt à ceux du droit public proprement dit, tantôt à ceux du droit privé, positif et naturel. Il faut de plus que ces cas soient sanctionnés par les principes de la constitution et de l'administration anciennes et légitimes (1).
Les changements que ces actes peuvent apporter sont de deux genres, savoir: ceux qui se rapportent à la suspension des droits nuent civils et de la justice civile, et leur remplacement par des lois à militaires, de cours et de procédés militaires; et ceux qui se rapportent à l’introduction de nouvelles lois municipales et de
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nouveaux procédés ou recours légaux. Il ne peut y avoir seulen aucun doute que lorsque la guerre cesse, les habitants d' terri- “ms ce toire conquis et cédé cessent d’être gouvernés par le code de la ï lporair guerre, Quoique le gouvernement de l'occupation militaire » princit
puisse continuer, les règles de son autorité sont essentiellement « “tion ci changées. Cette autorité n’administre plus suivant les lois de la F sur le guerre, mais bien suivant celles de la paix. Les gouvernés ne À ce suj sont plus soumis à la sévérité du code militaire, mais sont remis Den en possession de leurs droits, privilèges et immunités suivant le 4 uand code civil. Ainsi toutes lois, règles ou règlements introduits {. par le gouvernement de l’occupation militaire durant la guerre, qui enfreignent les droits civils des habitants, cessent nécessai-
rement avec la guerre qui leur a donné naissance, et dans laquelle elles puisaient leur force (2).
Quoique les lois et la juridiction de l'Etat victorieux ne s’étendent pas sur le territoire conquis, cependant les lois de la guerre
(1) Klüber, Droit des Gens moderne de l'Europe, 88 258, 259.
{2) Halleck, Znternational Law, p 831. Bowyer, Universal public Law, ch. 16, p 158. He£ter, Droit international, $ 185.
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Fi lui confèrent un pouvoir assez ample pour gouverner ce territoire,
% à cut de . Let pour punir les offenses et crimes commis par quelque per- Ignées aux
“sonne que ce soit. Le procès et le châtiment des coupables
ET js de l'Etat peuvent être laissés aux tribunaux ordinaires et aux autorités du ph il au h pays, ou ils peuvent être référés à des tribunaux spéciaux orgaà ceuxdu
1vé, positif ionnés par
. nisés à cet effet par le gouvernement de l'occupation militaire ; Let lorsqu'ils sont ainsi référés à des tribunaux spéciaux, la juri- *diction ordinaire est considérée comme suspendue quoad hoc (1).
SESISRRES Les lois politiques, comme règle générale, sont suspendues
} pendant l'occupation militaire du territoire conquis (2) ; mais les it de deux ‘lois municipales, ou les lois qui règlent les droits privés, contides droits nuent à être en force durant cette occupation militaire, en autant, 1 des lois bien entendu, qu’elles n'aient pas été suspendues ou changées ux qui se par les actes du conquérant, Ce dernier a néanmoins tous les ales et de pouvoirs d’un gouvernement de facto, et peut, à son plaisir, nony AVOIT seulement changer les lois existantes, mais en faire de nouvelles, d' terri- * Tels changements, toutefois, sont en général d’un caractère temode de la “poraire, et cessent avec le gouvernement qui les a faits. En Militaire . principe de droit international, on peut dire aussi que la juridictellement “tion civile ou criminelle du conquérant ne s'étend pas ôpso facto lois de la 1 sur le territoire conquis durant l’occupation militaire, il faut à Vernés n€ ce sujet un acte exprès (3).
ont remis À Demandons-nous maintenant ce que c’est qu’une conquête, uivant le quand elle est complète; et voyuns si la prise du Canada, en ntroduits “1759, est une véritable conquête et quand elle a été complète. à BUEITE, Des historiens ainsi que des jurisconsultes, en Canada, ont nécessai- protesté chaque fois qu’il a été dit que la Nouvelle-France avait dans la- À
t (1) Ortolan, Diplomatie de la mer, liv. II, ch. 13. Heffter, Droit interna- Le s'éten- Ltional, $ 131. Halleck, Znternational Law, p 782. a guerre (2) Vattel, Droit des Gens, liv. IT, ch. 13, $ 197. Burlamaqui, Droit de la
> Law, ch.
} nature, V, partie 4, ch 7. Halleck, Znternational Law, p 780. Wildman, | International Law, I, 163. Heffter, Droit international, $$ 131, 133, 186.
(3) Halleck, Znternational Law, p 780.
été conquise, ne voulant pas admettre qu’il y eût eu autre chose qu’une cession. La conquête est toujours suivie d’une cession, lorsqu'elle est définitivement réglée par un traité de paix. Mais la cession n’est pas toujours précédée par la conquête. Ainsi un État, pour éviter une guerre, cède une portion de ses domaines: là il y a cession sans qu’il y ait eu conquête, Mais deux Etats sont eu guerre, la victoire se balance, l’un enlève à l'autre une province, et vice versé ; ils finissent par s'entendre, soit qu’ils compensent leurs victoires réciproques, soit qu’ils restent en possession de leurs prises et conquêtes, Comme le langage de la conciliation a remplacé celui de l’animosité, ils laissent de côté le mot conquête, dont l'expression indique la violence, pour adopter celui de cession, qui indique le consentement et la volonté. Il est impossible d'admettre que le Canada ait été véritablement cédé, quoique le terme soit employé dans le traité définitif de paix, puisque la France ne pouvait céder ce qu’elle n'avait plus, la Nouvelle-France étant alors occupée par les armées anglaises, après avoir formellement capitulé, Disons donc qu’elle a été conquise par les armes et cédée par la diplomatie. Il serait néanmoins plus juste, au lieu de se disputer sur des mots, de faire une distinction entre un pays conquis sans condition et un pays conquis avec condition, c'est-à-dire avec les stipulations d’une capitulation, Dans le premier cas, les habitants du pays conquis sont à la merci du vainqueur, et dans l’autre, ils sont sous sa protection et celle du vaincu, et le vainqueur doit respecter les conditions en vertu desquelles la conquête s'est effectuée (1). Sous ce rapport, on admettra sans conteste que le Canada a été conquis «0118 condition, puisqu'il a capitulé et que les restrictions indiquées par sa capitulation ont formé en partie la base de sa reddition.
Les biens immeubles de l'ennemi, ainsi que la souveraineté
(1) Chalmers, Opinions, p 663. Campbell & Hall, 23, State Trials, Jugement de Lord Mansfield.
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des provinces qui lui sont soumises, peuvent également être occupés par ce qu'on appelle la conquête (occupatio bellica), Dans les provinces ainsi conquises, le conquérant prend la place de l’ancien gouvernement, dans l'exercice des droits de souveraineté et dans la jouissance de la propriété de son ennemi, Si donc des provinces ou des biens immeubles de son ennemi restent en son pouvoir jusqu’à la paix, celle-ci décide s'ils lui appartiendront définitivement et sous quelles conditions (1).
Tant que l’une des puissances en guerre n’est pas définitivement vaincue, ainsi que l'était la France lors de la prise du Canada par l'Angleterre, et qu’elle peut reprendre les armes, l'état des choses existant à son égard doit être regardé comme transitoire ou usurpé, Lorsqu'un souverain belligérant parvient à s'emparer du territoire ennemi et à s’y maintenir, ou il laisse subsister le statu quo en se bornant à l'avantage matériel de l'occuper militairement, ou bien il institue le gouvernement provisoire nouveau, Cette administration provisoire exerce les divers droits régaliens ou de souveraineté au nom du conquérant (2).
La conquête, le fait de mettre un territoire sous la domination physique du vainqueur, n’a pas le pouvoir de créer un nouveau droit ; elle peut tout au plus donner un droit temporaire pendant la guerre, Pour qu’une conquête puisse engendrer des droits, i] faut qu'un des éléments constitutifs du droit vienne s'ajouter av fait de la suprématie du vainqueur ; il faut en particulier que la nécessité du changement opéré soit évidente, La violence n’en reste pas moins la dernière ressource, le moyen extrême pour arriver à créer un nouveau droit. Le traité de paix doit être
(1) Klüber, Droit des Gens moderne de l’Europe, $$ 255-256. Puffendorf, De Jure, N. et G., liv. VIII, c. 6,8 17. Vattel, Droit des Gens, lv. III, c. 3, $$ 197-212. Bynkershoek, Z.c. Burlamaqui, Principes du Droit politique, p. IV, ch 7, p 389 (Ed. 1785).
(2) Heffter, Le Droit international public de l’Europe, $$ 176, 185,
suivi de la reconnaissance du changement opéré par les populations ; car la paix, c’est la fin de la résistance opposée à l’établissement du nouvel ordre de choses, L’incapaeité ou l'impossibilité évidente de continuer ou de recommencer la lutte rendent évident aussi le droit de l’autre partie d'organiser À nouveau ce que son adversaire ne peut organiser (1).
La conquête totale ou partielle d’un territoire n’a pas pour effet direct de remplacer le gouvernement vaineu par celui du vainqueur, aussi longtemps que la lutte peut se continuer avec quelque chance, C’est seulement après avoir fait subir au peuple vaineu une défaite complète (debellatio ultima victoria), après lui avoir enlevé la possibilité d’une plus longue résistance, que le vainqueur peut établir sa domination sur lui en prenant possession du pouvoir souverain, domination à la vérité usurpatrie, Mais on ne saurait prétendre que la conquête opère de plein droit une subrogation du vainqueur dans les droits du gouvernement vaincu (2). D’après le juge en chef Taney, “par les lois et les usages des nations, la conquête est un titre valide, en autant que le vainqueur maintient sa possession exclusive du territoire conquis (3). Celsus dit aussi que le vainqueur est en possession du pays conquis tant qu'il s’y maintient et qu’il u'obtient une véritable possession incontestable que lorsqu'il a forcé l'ennemi à se retirer complètement,
(1) Bluntschli, Le Droit international codifié, $ 290, (2) Heffter, Le Droit international publie de l’Europe, $131.
(3) Halleck, Znternational Law, p 780. Wildman, Znternational Law, I, 163-164. Heftter, Le Droit international public de l'Europe, $$ 131-186. Duponceau, traduction de Bynkershoek, p 116. Bouvier, Zaw Dictionary, Vol Conquest, Grotius, De jure belli ac pacis, liv. II, ch. 22,813. Zd., liv. II, ch. VI,$$ 4,5. Vattel, Droit des Gens, liv. III, ch. XIII, 8$ 197, 198. Martens, Précis du Droit des Gens, liv. IIT, ch. IV, $ 282. Klüber, Droit des Gens moderne de l’Europe, $$ 254, 259, Wheaton, Eléments du Droit international, IT, 211.
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Passons maintenant aux principes du droit international sur le traité de paix.
Le traité de paix laisse toute chose dans l’état où elle se trouve, à moins qu'il n’y ait une stipulation expresse du contraire. L'état de possession existant est maintenu en tant cependant qu’il n’est pas altéré par les termes du traité, S'il n’est rien dit sur les places et le pays conquis, ils restent au vainqueur, dont le titre ne peut par la suite être remis en question, Tant que continue la guerre, le conquérant en possession n'a qu'un droit usufructuaire, et le titre latent du premier souverain continue jusqu’à ce que le traité de paix, par son opération tacite ou 8es dispositions expresses, éteigne son titre pour jamais (2).
Un traité de paix lie les parties contractantes à partir du moment de sa signature. Mais le traité ne lie les sujets des nations belligérantes que du moment où il leur est notifié, L'uti possidetis est la base du traité de paix, à moins de stipulations contraires (1).
Quels sont les véritables effets de la conquête suivie et complétée par un traité de paix ?
Le pays conquis est uni à un nouvel Etat sous les mêmes termes d’après lesquels il appartenait à l’ancien Etat ; c’est-àdire avec seulenent les droits politiques que la constitution et les lois du pays vainqueur lui confèrent ou jugent à propos de lui laisser, Le pays conquis ne retient aucun privilège politique ni aucune immurié; mais il peut acquérir des droits politiques qu’il n’a jamwus possédés antérieurement, En d’artres termes, il peut être gagnuüt ou perdant, par le fait de 1? :1nquête, suivant qu’il se détache d’un pays moius libre pour s'annexer à une nation plus libre, et vice vers, Maïs ces restrictions doivent, daus tous les cas, être en conformité avec les droits de la
1) Wheaton, Eléments du Droit international, II, 212.
conquête et les lois de ln guerre (1); mais si le conquérant remplace le premier souverain, et que lors de ln soumission du peuple il le gouverne suivant les lois de l'Etat, il ne peut y avoir cause de plainte (2).
La confirmation du titre du conquérant ne peut, par son effet rétroactif, changer la condition légale antérieure du territoire conquis et spécialement ses relations extérieures, La vraie théorie est que la rétroaction de la conquête complète ne va pas plus loin que de donner de la permanence aux actes du conquérant faits durant son occupation militaire (3).
De tout ce qui précède, il résulte : 10 que l'acte de capitulation règle les conditions de la conquête et la protection que les habitants doivent recevoir du vainqueur ; 20 que l’occupation militaire suivant le droit anglais confère aux habitants du territoire conquis le titre de sujets anglais dans l'étendue de ce territoire, tandis que d’après les autres droits, ils ne deviennent sujets du vainqueur que lors du traité de paix,
I s'agit maintenant de voir quels sont les effets de la conquête relativement à la législation des habitants du territoire conquis.
Comme on l'a vu, c'est un principe bien établi du droit anglais, qu'un pays conquis par les armées anglaises devient un domaine du roi, en droit de sa couronne, et sujet conséquemment
(1) Vattel, Droit des Gens, liv. IT, ch. 13, $ 199, Grotius, De Jure belli ae pacis, iv. HT, eh. 8, $ 2. Heffter, Droit international, $ 131. Riquelme, De recho pub., Int, liv. 1, Gt. 4, ch. 12, De Réal, Science du Gouvernement, V, ch. 2, 85, Halleck, Znternational Law, p. 813.
(2) Curtius, History, ete., liv. VII, ch. 8. Grotius, De Jure belli ac pacis, liv. III, ch. 8, $ 15. Halleck, Znternationa! Law, p. 814. Puffendorf. De Jure Nat. et Gent., liv. VIII, ch. 6, $ 24, De Réal, Science du Gouvernement, V,ch.2,$ 6. Heffter, Droit international, $ 124, Vattel, Droit des Gens, liv. I, ch, 13, $ 201.
(3) Wildman, International Law, 1, 162. Halleck, International Law, p.
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à la législature,—le parlement de la Grande-Bretagne; que le roi sans la concurrence du parlement peut changer une partie, ou la totalité du gouvernement politique du domaine conquis et altérer les anciennes lois, où en introduire de nouvelles dans le pays conquis, subordonné néanmoins à sa propre autorité en parlement,—c’est-à-dire subordonné à la législature ; mais il ne peut faire aucun changement contraire aux principes fondamentaux (1). Le droit du roi de changer ainsi les lois du territoire conquis, après la guerre, résulte d'après les décisions des tribunaux anglais, de son pouvoir constitutionnel de faire un traité de paix, de se démettre conséquemment de sa conquête ou de la carder sous les conuitions qui lui plaisent, pourvu que ces conditions ne soient pas contraires aux principes fondamentaux (2).
«“ Les lois d’un pays conquis, dit Lord Mansfield, continuent d’être en force jusqu’à ce qu’elles soient changées par le conquérant; l'absurde exception à l'égard des païens, mentionnée dans la cause de Calvin, démontre l'antiquité et l’universalité de la maxime, Cette distinction n’a pu exister avant l’ère chrétienne, et selon toute probabilité elle a surgi du triste enthousiasme pour les croisades.” Ceci peut être dit au regard des lois municipales ou des relations des habitants avec le gouvernement, La règle est plus correctement et plus clairement établie par le juge en chef Marshall, comme suit: “Au sujet du transfert du territoire, il n’a jamais été jugé que les relations des habitants entre eux n’amènent aucun changement, Leurs relations avec le premier souverain sont dissoutes et de nouvelles relations sont créées entre eux et le gouvernement qui a acquis leur territoire ;—la loi qui peut être appelée politique est nécessairement changée, quoique ce qui règle les relations
(1) Bowyer, Universal public Law, ch. 16, p. 158. Halleck, Znternational Law, p. 825.
(2) Halleck, International Law, p. 827.
et la conduite générale des individus entre eux subsiste jusqu’à ce qu’elles soient changées par le pouvoir de l'Etat nouvellement créé.” Ces dispositions sont claires, simples et faciles à comprendre, mais il n’est pas aussi aisé de distinguer entre ce qui est la loi politique et la loi municipale, et de déterminer quand et jusqu'à quel point la constitution et les lois du conquérant changent ou remplacent la constitution et les lois du pays conquis (1).
C’est ne règle bien établie de la loi des nations, que par la cession d'us ‘ervitoire conquis, par un traité de paix, les habi- | tants de tel 'crritoire sont remis à leurs lois municipales et il k usages qui prévaiaient parmi eux lors de la conquête, en autant qu'ils ne sont pas changés par la constitution ou les institutions politiques de la nouvelle puissance et les lois de cette puissance qui leur ont été étendues proprio vigore. Ceci nous conduit à considérer: lo si les lois municipales en force avant la conquête et qui ont été suspendues ou changées, pendant la guerre, revivent 4pso facto par le traité de paix ; et 20 quelles sont les lois de la nouvelle puissance qui sont considérées s'étendre sur le territoire conquis, immédiatement lors de sa cession, et sans aucunes dispositions spéciales à cet effet, soit dans les lois elles-mêmes, soit en vertu du pouvoir législatif, I] vient d’être démontré que conformément aux décisions des tribunaux anglais, les lois du territoire conquis sont subordonnées à la constitution britannique, Le roi lui-même ne pouvant pas établir des lois ou conférer des privilèges contrairement aux principes fondamentaux. Il peut y avoir un peu de doute de savoir si aux Etats-Unis la constitution fédérale est étendue au territoire conquis, quiifait partie de l’Union, 4 ( soit par confirmation, soit par cession, Ilest vrai de dire que le 4 a () Clark, Colonial Law, p. 4. Bowyer, Universal public Law, ch. 16, # p. 158. Burge, Commentaries, I, pp. 31, 32. Halleck, Znternational Law, |
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territoire acquis est conservé et gouverné comme une conquête, jusqu’à ce que la souveraineté, aux mains de laquelle il est passé, légifère à cet effet, ou lui confère le pouvoir de légiférer pour lui-même. Dans les conquêtes faites par l'Angleterre, ceci peut être fait par commandement ou lettres patentes du roi, et aux Etats-Unis par une loi du Congrès. Dans le premier cas le gouvernement local, agissant en vertu de l’autorité royale, représente la couronne, et doit agir subordonnément au parlement et conformément aux principes fondamentaux de la constitution britannique (1).
S’il est vrai de dire que les lois municipales de tel territoire, au moment de son acquisition, continuent à être en force jusqu’à ce qu’elles soient changées par l’autorité compétente, il est aussi vrai de dire que les sujets de la nouvelle puissance, qui vont dans le territoire nouvellement acquis, n’apportent pas avec eux les lois de leur souverain. Quant à leurs droits et relations inter se, ils sont sur le même pied que les habitants du territoire ; c’est-à-dire, ils sont gouvernés par les lois et usages du pays au moment de sa conquête ou cession (2).
Le juge en chef Hey (3) est d'opinion qu'il n’y a que le parlement de la Grande-Bretagne qui pût légalement substituer les lois anglaises aux lois françaises en existence lors de la cession du Canada. Il reconnaît comme principe fondamental de la constitution britannique, aussi bien que de celle de tous les peuples, que les lois du conquis continuent à être en vigueur jusqu’à ce qu’elles soient changées par le vœu exprès de la nation victorieuse. M, Hey discute avec une science remarquable la question de savoir comment reconnaître le vœu de la
() Halleck, International Law, p. 829.
(2) Dwarris, On Statutes, pp. 905-527-906. Blackstone, Commentaires, 1,102. Halleck, International Law, p 831. Bowyer, Universal public Law, ch 16, p 158. Clarck, Colomal Law, p 4.
(3) Lower Canada Jurist, IT, Appendice No 1 (Wilcox & Wilcox).
nation, Passant en revue les diverses formes de gouvernement qui ont réglé les affaires des hommes depuis l'antiquité jusqu’à son temps, il démontre que dans un gouvernement purement démocratique, ce vœu s'exprime par la nation elle-même, représeutée par une assemblée choisie dans son sein et élue par elle ; c’est enfin, pour employer un terme propre : la nation s’exprimant par ses représentants Maïs dans un gouvernement constitutionnel participant à la fois de la monarchie et de la démocratie, il y a une différence sensible à noter : c’est bien la nation qui s'exprime, mais elle n’est pas seule, il lui faut l’assentiment du roi et de ses pairs, et ces derniers ne peuvent aussi vien : .s la nation. Ces trois pouvoirs se contrebalancent et s’'enchevêtrent l’un dans l’autre. En Angleterre c’est le roi, assisté de son Conseil privé, la Chambre des lords et la Chambre des communes: la nation est représentée dans cette dernière Chambre. Sous une telle forme de gouvernement, M. Hey est d'opinion que ces trois pouvoirs réunis pouvaient seuls changer les lois françaises en Canada, et que les changements apportés par l’un de ces pouvoirs, lors même que ce serait la personne auguste du roi qui les aurait ordonnés, seraient nuls et de nul effet.
Cette opinion de M. Hey est combattue d’une manière assez spécieuse, Partant du principe, admis par tous, que le roi est le seul autorisé à traiter de la paix et de la guerre et à statuer sur la propriété des prises et captures ; qu'il est le seul maître de la vie des prisonniers pris sans capitulation ; qu’il est le seul dispensateur des biens des habitants conquis, on en conclut que disposant de tout, il peut à volonté altérer et même changer les lois du pays. M. Hey répond avec force à cet argument: les prémisses sont vraies, mais la conclusion est fausse, dit-il ; le droit de légiférer n'étant pas un droit de guerre comme ceux mentionnés dans les prémisses de l’objection soulevée, on ne peut en conclure que ce que peut le roi en guerre, il le peut en
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temps de paix. Tant que la paix n’est pas acceptée de part et d'autre, le roi est le seul maître du pays conquis; mais son autorité disparaît pour se confondre avec celle du parlement, lorsque le traité de paix est signé,
D'après M. Hey, il existe une grande différence entre un pays conquis et cédé sans condition et un pays conquis et cédé avec condition, c’est-à-dire par capitulation, Il peut y avoir des doutes dans le premier cas sur le pouvoir législatif du roi; mais il n’y en a pas dans le second. Par les articles 7, 26, 35 et 37 de la capitulation, en vertu de laquelle le Canada a été rendu, il est dit que toutes les propriétés mobilières et immobilières n'appartenant pas au roi de France continueront d’appartenir aux propriétaires d'alors qui les possèdent, que ce soient des corps politiques, ou des particuliers, ou des communautés religieuses, sans excepter les Jésuites, le 4e article du traité définitif de paix pourvoyant à ce que les personnes qui voulaient s’en aller ou quitter la province pourraient vendre leurs biens à des sujets britanniques et se retirer dans les dix-huit mois en France ou ailleurs avec le produit de leurs biens. M. Hey conclut que l'argument par lequel on fait dériver l'autorité législative du roi, de ce qu’il est propriétaire exclusif du sol conquis, ne s'applique pas à la province de Québec. Au reste, M. Hey cite les chapitres 15 et 19 de la 4e Georges IT, le premier étant le célèbre acte du timbre concernant l'importation du sel dans les colonies d'Amérique, et l’autre créant certains impôts par lesquels le roi a reconnu qu’il n’était pas le seul législateur de la province de Québec, en ayant recours au parlement pour la promulgation de ces deux lois. De là il résulte que le parlement anglais n'ayant pas changé les lois françaises dans la colonie, l'ordonnance du général Murray du 17 septembre 1764 est nulle et de nul effet, d’autant plus que cette ordonnance n’a jamais été confirmée par le roi. Cette opinion du juge en chef Hey ne semble pas être partagée par M. Masères, alors pro-
cureur général. Dans le procès du capitaine Daniel Disney, le 11 mars 1767, devant M. Hey, sous l’accusation de tentative de meurtre (1), M. Masères s’adressant au jury, comme procureur général, s'exprime ainsi ;
“ En ce qui regarde cette province, il est certain que le Coventry Act est en force ici au même titre que la grande charte, ou le bill des droits, ou la loi de Henri VIII, qui enlève le bénéfice du clergé aux meurtriers et aux personnes coupables de hautes félonies, ou même toutes autres lois de l'Angleterre ; car toutes sont appuyées sur la même autorité, savoir, l’ordonnance de la législature de cette province, du général Murray et de son conseil, du 17 septembre 1764, par laquelle tout le corps du droit anglais est introduit dans la colonie. (Cette ordonnance pourvoit en même temps à l'établissement d’une cour de justice dans laquelle nous sorimes maintenant assemblés, et ordonne au juge en chef (qui n’était autre que M. Hey), qui la préside, de décider toutes causes, tant civiles que criminelles, suivant les lois d'Angleterre et les ordonnances provinciales. La même recommendation est contenue dans la commission de l'honorable président de la cour. Et alors il faut admettre que l’ordonnance de Murray est illégale, ainsi que la commission du juge en chef, ou bien que les lois anglaises ont été régulièrement introduites ici, et avec elles cet excellent acte du parlement, le Coventry Act (2).
Cette opinion de M. Masères est en contradiction avec l’important travail qu’on lui attribue (1). On serait plutôt porté à croire que cette revue est due à la plume de M. Hey, Dans tous les cas, il est intéressant de constater que M. Masères
() The Trial of Daniel Disney, Esq. (Québec,—Brown et Gilmore 1767), p. 15.
(2) À view of the civil Government and administration of Justice in the pro. vince of Canada while it was subject to the Crown of France (Lower-Canada Jurist, I, appendice).
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était animé d’une grande conviction sur l'introduction des lois anglaises dans la colonie lors de la conquête, par le fait de l’ordonnance du gouverneur Murray.
La proclamation du roi, du 7 octobre 1763, a été analysée à la page 22 du présent volume, il est inutile d'y revenir. En la relisant attentivement, on n’y voit qu’une promesse que les habitants de la colonie jouiraient, autant que possible, des lois anglaises. Elle ne les y maintient pas, mais les laisse
| espérer. Si elles y ont été introduites, ce n’est pas par le fait
du roi, mais par le gouverneur Murray et son conseil, qui ont forcé le sens de la proclamation royale.
Dans la partie déjà citée de la commission du général Murray, il n’y a pas un mot qui lui permette de faire les lois, si ce n’est de l’avis et du consentement d’une assemblée législative et d’un conseil agissant conjointement avec le gouverneur Murray. Comme on l’a vu, lorsqu'il s’est agi du système de législation en Angleterre, : une ou deux de ces trois branches du parlement ne peuvent légalement faire des lois. Or, l'ordonnance du 17 septembre 1764, par laquelle M. Masères prétend que les lois anglaises, tant civiles que criminelles, ont remplacé les lois francaises, n’a été promulguée que par le Conseil législatif et le gouverneur Murray. Pour la rendre légale et conforme à la commission du gouverneur, il aurait fallu le concours de l’assemblée législative. On nous répondra que la chose est impossible, vu qu'il n’y avait pas d’assemblée législative, En effet, il
"1 avait été difficile d'établir une telle assemblée sur le moment et
le texte des instructions au général Murray en pressent l’impossibilité temporaire. Mais que lit-on dans ces instructions ? C’est qu’en l'absence d’une assemblée législative, le gouverueur et son conseil pourront faire des lois, pourvu qu’elles n’affectent pas la vie, les membres ou la liberté du sujet, et qu’elles n’imposent aucuns droits ou taxes,
En suivant à la lettre le texte des instructions au général
Murray, on ne peut s'empêcher d'admettre que la plupart de ses ordonnances sont entachées de nullité absolue.
Cette commission ainsi que les instructions n'ont pas été données sous le grand sceau de la Grande-Bretagne, mais simplement sous la signature et le signe manuel du roi, ce qui leur enlève toute valeur quelconque, La commission, pour être sous le grand sceau, doit se terminer ainsi: “Zn witness whereof we have caused these Our Letters to be made patent.” Elle ordonne en outre qu’elle soit lue partout où besoin sera, En supposant que les instructions en question conféreraient le droit de faire des lois, on ne peut se cacher l'étendue des restrictions qui y sont contenues, Il y a peu de lois qui n’affectent la vie, les membres ou la liberté du sujet ou qui n’imposent aucun droit ou taxe; en enlevant de la collection des ordonnances du gouverneur Murray et son conseil, toutes les ordonnances en violation de ces instructions, il en reste peu, pour ne pas dire aucune. Comme dernier argument en faveur de la nullité de l’ordonnance du 17 septembre 1764, introduisant les lois civiles et criminelles de la Grande-Bretagne, c’est qu'elle n’a jamais ‘té promulguée, et que le défaut de promulgation est une cause de nullité absolue. Pour que la promulgation de l’ordonnance en question fût complète et effective, il aurait fallu qu’elle eût été non seulement publiée in extenso, mais encore que les lois civiles et criminelles de l’Angleterre qu’elle introduisait avec elle eussent été aussi publiées, afin que le peuple n’en pût plaider ignorance. Enfin il est un principe incontestable en matière de promulgation, c’est qu’une loi ne peut être introduite par le simple énoncé de son titre, mais qu’il faut l'entière publication de son texte. Ce genre de promulgation était d’autant plus indispensable, que les lois que l'on voulait introduire étaient toutes nouvelles dans la colonie,
M. le juge en chef termine le savant travail que nous venons d'analyser et de commenter, en affirmant que ni la proclamation
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royale du 7 octobre 1763, ni la commission du gouverneur Murray, ni ses instructions, n’ont donné pouvoir à ce gouverneur et à son conseil d'introduire, par l'ordonnance du 17 sep. tembre 1764, les lois civiles et criminelles de l'Angleterre,
Le juge Smith, dans la célèbre cause de Stuart et Bowman (1), est d'opinion contraire, quoiqu'il n'apporte aucun raisonnement sérieux. Les seules raisons qu’il donne pour dire que les lois anglaises ont été légalement introduites dans la colonie sont qu’elles l'ont été par cette ordonnance du 17 septembre 1764, dont il ne discute nullement la légalité ; et que cette ordonnance, ayant été révoquée et annulée par le Quebec Act de 1774, à compter du ler mai 1775, le parlement anglais en a reconnu la lévalité : car, dit le regretté juge, on n’annule pas ce qui n'existe pas.
Le juge Vanfelson, dans la même cause (2), dit qu'il avait cru que les lois anglaises avaient été introduites par la proclamation royale, mais qu’un examen plus attentif l’avait convaincu que son opinion était erronée,
Le juge Charles Mondelet est celui quia rendu le plus savant jugement dans cette cause de Stuart et Bowman. Au point de vue historique, il appuie ses raisonnements sur des documents d'une haute portée ; au point de vue légal, ses opinions sont toutes neuves, et elles sont soutenues par des autorités irréfutables : “Ecoutons, dit-il, le langage d'hommes d'Etat et d'hommes de loi, chez qui l'honneur, le désintéressement national et individuel, la science et le bon sens ont si noblement et si humainement proclamé...(V. texte). C’est le procureur général f'iurlow, dans son rapport au roi Georges III, du 22 janvier 1773: Les Canadiens semblent avoir la possession entière de leurs biens en
(1) Décisions des Tribunaux, IT, 392. Lower-Canada Jurist, II (Appendice A, No 2, XII).
(2) Décisions des Tribunaux, II, 401.
dice B, No 3, XIV).
Lower-Canada Jurist, II (Appen-
vertu du droit des gens, vu qu’ils possédaient ces biens au moment de la capitulation et du traité de paix ; ils ont également droit au système de tenure qui régissait la propriété, et à la liberté en général. C’est pour tout cela qu’ils demandent la protection de votre gracieuse Majesté. Il semble que ces lois touchant la propriété leur ont été garanties, et elles devraient être continuées aux possesseurs de ces biens, Vouloi vduire une loi différente, comme le désirent MM. York et DeGrey, serait entourer ces droits d'incertitude au lieu de les protéger,”
“ M. le procureur général Thurlow, envisageant alors la proclamation des droits du souverain sur le pays nouvellement acquis, et faisant voir ce que la justice et l'honneur exigent à l'égard des habitants de ce pays, aborde une autre question, celle qui autorise le souverain de faire ce qu’exige la nécessité. Il s'exprime comme suit :
“ Quoique les observations précédentes doivent être considérées comme exactes, en règle générale, cependant on peut supposer des circonstances d'après lesquelles on devrait admettre des’ -eptions, Le conquérant succède à la souveraineté à un titre "fort et aussi complet que celui que les sujets conquis peuvent donner
à leur droit privé et à leurs anciens usages. Alors le souverain M peut modifier la forme de gouvernement en autant que cela peut 4
être essentiellement nécessaire pour établir son autorité souveraine, et s’assurer de l’obéissance de ses sujets. Ceci peut amener
quelques changements dans les lois, particulièrement celles qui # se rapportent aux crimes contre l'Etat, la religion, le revenu, les M matières de police et les pouvoirs de la magistrature, Mais on comprend que ces changements ne peuvent être réalisés que s'ils #8 sont devenus nécessaires par des circonstances tangibles, et non de pures inventions. Ainsi, pour la seule raison de mettre de M l'harmonie dans le gouvernement, on ne pourrait modifier les lois MA de la province conquise, de manière à lui assimiler celles de la M
métropole, ou d’une autre province ou colonie.”
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« Ces opinions si saines, ces déclarations si honorables et si franchement faites au roi par le procureur général Thurlow, sont appuyées par les rapports de M, le solliciteur général Wedderburne, du 6 décembre 1772, et sont éloquemment et énergiquement consignées, le 14 avril 1766, par MM. le procureur général DeGrey et le solliciteur général York, dans leur rapport à Sa Majesté, qui avait précédé les autres, Il n’en faut pas davantage pour faire voir que la couronne ne pouvait seule changer les lois du pays en force avant 1759 ; l'Angleterre entière ne le devait pas, et il n’est que juste de déclarer ici ma ferme conviction que non seulement le roi, non plus que le parlement impérial ne l'ont fait, mais qu’il ne paraît pas même qu’ils aient jamais eu l'intention de le faire. Nous voici arrivés à l’émanation de la proclamation du 7 octobre 1763. Il me paraît fort singulier qu'on attribue à ce document des propriétés que le roi même ne paraît pas avoir imaginé qu’elle possédât. Qu’y trouve-t-on ? Il me paraît évident que la proclamation du roi, qui lui ne pouvait seul changer les lois du pays, et qui probablement n’en a jamais eu l'intention, ne renferme pas même l'expression du désir de Sa Majesté, que les lois anglaises, je veux dire dans leur ensemble, fussent introduites en Canada; j'y vois, tout au plus, l’expression du désir du roi, que les tribunaux du Canada jugeassent suivant la loi et l'équité, et autant que faire se pourrait, suivant les lois anglaises. Il n’est pas permis, en présence d’une phraséologie aussi générale, aussi peu tranchée que celle-là, de violer toutes les règles de la logique, de la raison, de la justice et de la loi, et assurer, comme on le fait, que les termes sont une déclaration formelle de la part du roi, que les lois anglaises devenaient et seraient désormais les lois du Canada. Et certes, si le roi seul en avait l'autorité, ce que je ne puis admettre, et s’il en avait l'intention, le désir et la volonté, qu'y avait-il de plus facile que de le dire ? Depuis quand les souverains, surtout les conquérants, dans le sens que l’on a si étrangement attribué à la cession du
pays, sont-ils si timides, et subatituent-ils à l'expression de leur volonté des termes aussi éloignés de l'opérer, que sont les mots “according to law and'equity, and as near as may be agreenbly to the laws of England.” According to la l'quelle loi? Equity! cela signifie tout ce que l'on veut, et aussi peu qu'on le désire, as ner as may be agreeubly to the laws of England E Sion doit juger autant que faire se pourra suivant les lois anglaises, comment se fait-il qu'elles ont été introduites ? Kerait-ce donc pour laisser aux juges la Diberté, suivant leurs caprices, do s'y conformer où de s'en écarter? Plus on tenterait de prouver en quoi de pareilles prétentions sont tout-4-fait ilogiques et insoutenables, plus on s'exposerait À affaiblir sa position, car l'on risque toujours quelque chose, lorsqu'on s'attache trop à prouver ce qui est l'évidence même, Aïnsi done, non seulement la proclamation de 1763 ne justifie aucunement d'en inférer l'introduection, en Canada, des lois anglaises, mais elle n'autorise pas même l'induction logique et raisonnable que Sa Majesté Georges IT ait eu l'idée de le faire, Et s'il m'était permis d'anticiper, je dirais de suite que par l'acte de 1774 (Quebec Act) l'on a législaté dans un sens inverse, D'ailleurs, la proclamation de 1763 n'était pas bornée à la province de Québec, qui n'était qu'un des quatre gouvernements qu'elle établissait, je veux dire les deux Florides et la Grenade, en sorte qu'il serait contre toute raison d'appliquer d’une manière absolue à la province de Québee, ce qui, considérant les circonstances et l'état de société dans ce pays alors, n'était aucunement en rapport avec les choses aux Klorides et à la Grenade, 11 y avait mille raisons d'admettre des modifications qui rendaient plus ridicules les prétentions de métamorphoser en ordonnance absolue, et parfaitement effective, uno proclamation qui n’a d'autre but et d'autre portée que d'exprimer un désir du souverain, qui était tout au plus naturel, mais sans conséquence et sans suite. Au reste, l’histoire du temps nous fait connaître ce que l’on pensait alors de cette proclamation.
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«MM, York et DeCfrey parlent énergiquement dans le même sens, comme il est facile de s'en convainere en référant à leur rapport du 14 avril 1766, dont je m'abatiendrai de faire des extraits, pour éviter des longueurs et des redites, On le trouve
(OA Telles sont les vues qu'avaient des hommes distin-
ot . it
au der volume de l'Histoire du Cunadu, par Smith, p suivantes, gucs par leur position et leur mérite, sur le caractère, le but et la portée de ln proclamation de 1765. Cela est d'autant plus remarquable qu'à cette époque on devait tout naturellement avoir des idées un peu exagérées vis-hevis d’un pays qu'on regardait comme conquis... [est donc certain qu'en 1763 les lois françaises, c'est-à-dire les lois du pays, étaient dans leur intégralité, De 1763 à 1774 les choses demeurent dans cet état.”
Lorsque la cause de Stuart et Bowman fut portée en appel, le juge Rolland se rangea formellement du côté de l'opinion du juge Charles Mondelet, Il alla même jusqu’à dire qu'il était du nombre des juges qui ne considéraient pas le statut de 1774 omme introduisant aucune partie du droit anglais,
Le juge Aylwin, dans cette même cause en appel, après avoir passé en revue Îles documents publics qui ont suivi la conquête jusqu'à 1774, adopte l'opinion exprimée par le juge Smith, et s'exprime ainsi : “ Il est vrai que des doutes ont été entretenus par des hommes remarquables, quant à l'effet de la proclamation de 1763 qui introduit les lois anglaises dans les colonies eédées par le traité de Paris (1). La légalité de l'ordonnance a été anssi mise en question, mais il a été décidé relativement à Gibraltar (2) que, par la charte de la 13me année du règne de Georges IT, par laquelle une nouvelle cour de judicature fut établie, les lois d'Angleterre, en autant qu'elles
étaient applicables à cette place, étaient considérées obligatoires
(1) Burge, Colonial Law, Preliminary Treatise, XXXV. (2) Anapp's Rep., IL, 160.
pour les parties sur toutes les questions de propriété, soit personnelles, soit réelles ; cette charte déclare que c’est le désir royal “que les lois d'Angleterre seront autant que possible la mesure de la justice à être administrée aux particuliers,” Cette phrase autant que possible (as near as may be) est littéralement la même que celle qui est employée dans la proclamation de 1763, et elle équivaut à cette autre : “Aussi longtemps que les circonstances et la situation des affaires le permettront,” L'autorité de la cause de Campbell vs Hall /** quant à la prérogative du roi d'imposer des lois à un pa, s cédé, me semble irréfutable en dépit de l'opinion de Masères. Les usages dans les anciennes colonies sont aussi d'accord avec cette doctrine. L'introduction des lois anglaises dans les affaires civiles en Canada est une matière de fait indispensable, et il est certain que l’ancienne loi du Canada n’a été rétablie qne par le statut de la 14e Georges IIT, ch. 83, (Après avoir cité l'acte de Québec, il continue :) “Cette section (la 4e), en révoquant la proclamation, la commission du gouverneur, et particulièrement les ordonnances relatives à l’administration de la justice, et toutes les commissions des juges jusqu’au ler mai 1875, implique une certaine reconnaissance par le parlement de la Grande- Bretagne de l’autorité de ces ordonnances et commissions, et leur donne une sanction législative. Cette sanction éloigne donc tout doute quant à la légalité et aux pouvoirs exercés de facto dans la colonie avant le ler mai 1775.”
Le juge Dominique Mondelet, dans cette même cause de Stuart et Bowman, en appel (2), adopte l'opinion exprimée par le juge Rolland.
Sir L.-H, LaFontaine, dans la cause de Wilcox et Wilcox (3), a discuté cette importante question, avec ce talent d’histcrien
(1) Cooper Rep, T, 209.
(2) Décisions des Tribunaux, IIT, 398-407. Lower Canada Jurist, Il (Appendice C., XLIIT).
(3) Wilcox et Wilcox, Lower Canada Jurist, IL, 6.
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Pour ne pas trop prolonger cette discussion, nous
nous contenterons de détacher de ce beau travail les parties les plus saillantes et de nature à éclairer le débat en question; “ Voulant suivre autant que possible, dit-il, l'ordre des dates, je crois à propos de consigner ici l’opinion du procureur général Norton, dans sa réponse aux Lords Commissioners for trade and plantations du 27 juillet 1764, Cette opinion nous fait voir qu’il y avait d’un côté des personnes qui ne connaissaient pas la loi des nations, et le droit public anglais en particulier, aussi bien que le géncal Amherst qui avait répondu ; “ Ils deviennent sujets du roi” De l’autre côté, elle nous fait voir en même temps, en autant qu’il s’agit du Canada l'origine des luttes incessantes que le pays a eu à subir, dans un esprit mal compris de domination, ou d'intérêt privé, ayant pour effet de méconnaître des lois civiles, dont plus tard on a été forcé d’avouer la supériorité sur celles que l’on voulait leur substituer, Pour justifier cette assertion, il suffit d’en appeler à la législation locale de ces dernières années, et principalement dans le cas actuel, à l'acte précité du 10 juin 1857 (1).
“ Ainsi, ni la domination temporaire et à main armée de 1760 à 1763, ni la domination permanente, cédée par le traité de Paris, ni ce traité, et encore bien moins la cajitulation, n'ont pu avoir l'effet de faire disparaître les anciennes lois du pays. La loi des nations, et le droit public anglais en particulier, répudient la proposition contraire, Vient à présent, dans l’ordre que j'ai adopté, la proclamation du 7 octobre 1763, Il y a eu, à cet égard, diversité de sentiments, Sur ce point encore, je concours dans l'opinion des juges qui, dans la cause de Stuart et Bowman ont soutenu que cette proclamation r’avait pas eu l'effet d'intros duire les lois anglaises (le jus privatum). J’adopte, sur cette question, la plupart des raisons qu’ils ont données, et qui y ont
(1) Chalmer’s Opinions, etc., II, 364-5-6.
immédiatement rapport; car il y en a d’autres dans lesquelles je ne saurais concourir. Il me semble qu'on ne doit et qu’on ne peut voir, dans cette proclamation, en autant qu’il s’agit des lois anglaises, qu’une déclaration de l’intention du roi d’en faciliter plus tard l’introduction graduellement, selon les circonstances, par l’entremise d’une législature provinciale, telle que celle dont l'établissement était promis par cette même proclamation; 7; “messe qui, évidemment, en faisait le principal objet. C’était une législature qui devait être composée de trois branches; d’un gouverneur, d’un conseil, et des représentants du peuple, Du reste, sur ce point, je ne peux mieux faire que de renvoyer à la dissertation si fortement raisonnée de M. le juge en chef Hey, celle dont j’ai déjà présenté un extrait...
“ Les citations qui précèdent n'ont été faites que pour démontrer la proposition que d’après les règles reçues de l’interprétation des lois, et les principes de droit qui prévalent en cette matière, la proclamation du 7 octobre 1763 n’a pas eu et n’a pu avoir, sous le rapport de l'introduction des lois anglaises, l’effet que les défenseurs du système adopté par l'intimé (Bowman) se sont efforcés d'attribuer à cette proclamation; qu’au contraire ma proposition a eu pour elle, à une époque rapprochée de la proclamation, l’assentiment des premiers officiers en loi de la couronne en Angleterre, bien plus, l’assentiment de ceux-là mêmes qui remplissaient les fonctions de procureur et de solliciteur général, Yorke et Norton, lorsque cette proclamation fut émanée, et qui, en toute probabilité, l'avaient eux-mêmes rédigée, Si donc la proclamation de 1763 n’a pas eu l’effet de substituer les lois anglaises aux lois françaises, l'ordonnance de 1764 a encore bien moins pu avoir cet effet.”
Le juge Duval, plus tard juge en chef de la Cour du Banc de la reine, dans cette même cause de Wilcox et Wilcox (1), adopta l’opinion de Sir Lafontaine.
(1) Lower-Canada Jurist, IT, 27.
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La cause de Stuart et Bowman a donné lieu à cette décision importante : que jusqu'à l’acte impérial de 1825, appelé ordinairement l’Acte des tenures aucune partie des iois civiles anglaises n’avait été introduite en Canada. La cause de Wilcox et Wilcox ne fit que confirmer cette décision.
Il résulte de ce qui précède : 1o que dans l'intervalle qui s'est écoulé entre la capitulation et le traité de paix, il y avait occupation militaire du Canada par l'Angleterre; 20 qu’en vertu de cette occupation militaire, l’Angleterre avait le droit de substituer des tribunaux militaires aux tribunaux civils en existence lors de la conquête ; 30 que ces tribunaux militaires devaient cesser lors du traité de paix, pour être remplacés par les tribunaux en existence lors de la conquête, jusqu’à ce que l'autorité compétente y eût substitué d’autres tribunaux; 40 que lors du traité de paix, les lois civiles et criminelles anglaises n’ont pas été introduites dans la colonie ; 5o qu’elles ne l'ont pas été non plus par la proclamation royale du 7 octobre 1763 ; 60 que l’ordonnance du 17 septembre 1764, en introduisant des tribunaux devant juger suivant les lois civiles et criminelles anglaises, est illégale et nulle, d'abord parce qu'elle a été promulguée par le gouverneur et le conseil seulement, au lieu de l'être par l'assemblée, le conseil et le gouverneur, et ensuite parce qu’une telle ordonnance promulguée par le gouverneur et le conseil seulement ne devait affecter en aucune maniere la vie, les membres et la liberté du sujet, ce qu’elle fait en introduisant un système de droit civil et criminel.
CHAPITRE II
Le Droit public Anglais en 1760.
Le droit public de l’Angleterre est introduit daus la colonie par le fait de la conquête et de la cession—La Grande Charte—La Pétition de droit—Le Bill des droits etdes libertés.—La Couronne.— La Chambre des Lords.— Les Communes.—Les partis politiques.—La presse et la liberté de Vopinion.—La liberté individuelle.— La liberté religieuse.—L’administration locale.—Les colonies.—La liberté en Angleterre.
Le changement de domination, subi en 1760 par la conquête et en 1763 par la cession définitive du Canada à l’Angleterre, a introduit dans la colonie le droit public anglais. Le droit public et politique du vainqueur remplace le droit public de la nation conquise, quand bien même elle conserverait son droit privé.
“ Les lois et les systèmes politiques, dit Wheaton (1), impliquent une relation réciproque entre les citoyens et le corps politique. Par la conquête définitive, le corps politique originaire a cessé d'exister, C’est pourquoi le système politique antérieur disparaît, et un autre le remplace; et le nouveau système politique s'établit et se règle par sa propre force et d’après ses principes particuliers.”
Halleck (2) établit le même principe. “Les lois d’un pays conquis, dit Lord Mansfield, continuent d’être en force jusqu’à ce qu’elles soient changées par le vainqueur, Ceci s’entend surtout des lois municipales du pays conquis, mais non de ses lois politiques ou des relations des habitants avec le gouvernement. Cette règle est énoncée plus correctement et plus clairement par
re mt
(1) International Law, p. 347, édit, 1866.
(2) Id., p. 830, No 14.
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le juge en chef Marshall, comme suit: On ne prétend pas que lors du transfert d’un territoire, les relations des habitants entre eux ne subissent aucun changement. Celles avec leur premier souverain sunt dissoutes, et de nouveaux rapports sont créés entre eux et le gouvernement qui a conquis leur territoire ; la loi que l’on peut appeler politique est nécessairement changée, quoique celle qui règle les rapports et la conduite générale des individus demeure en vigueur jusqu’à ce qu'elle soit modifiée par Le pouvoir de l'Etat nouvellement créé. Cette règle du droit des nations est maintenant bien établie, et est universellement admise ; ses dispositions sont claires et s:mples. et se comprennent facilement; mais il n’est pas aussi aisé de distinguer entre ce qui est une loi politique et une loi municipale, et de déterminer quand et jusqu'où la constitution et les lois du vainqueur changent ou remplacent celles du vaincu. La décision de ces questions dépend des constitutions et des lois du nouveau souverain, qui, quoique conformes à la règle générale du droit des gens, affectent l’interprétation et l'application de cette règle aux cas particuliers.”
Les principes généraux du droit constitutionel anglais sont trop connus pour nous y arrêter, Nous avons modelé nos rouages administratifs sur ceux de l'Angleterre. Disons cependant un mot des principales institutions de la métropole.
La nation anglaise a obtenu de ses souverains trois traités importants qui, suivant l'expression de Lord Chatham, sont la bible de la constitution: la grande charte, la pétition de droit, et le bill de droits. Ces contrats solennels, les uns du XIIIe et les autres du XVIÏTe siècle, affirment des droits et des libertés chers au peuple anglais. La grande charte est un acte formulé par la nation elle-même, sous l’inspiration des barons. Au fond, c’est un traité de paix entre le roi Jean et son peuple armé, Le caractère de cette législation est tout à la fois conservateur, modéré et pratique. Elle est basée sur la charte de Henri Ier et
les lois d'Edouard le Confesseur, Hallam l’appelle la clef de voûte des libertés anglaises. La charte du roi J'ean fut confirmée avec quelques modifications par Henri III et c’est de cette dernière qu’il est toujours question par les publicistes sur les lois et la constitution d’Angleterre, tandis que celle de Jean n’est plus qu’un souvenir dans l’histoire politique. La charte de Henri III fut confirmée par Edouard Ier. Elle contient trentesept chapitres, composant une rapsodie d'ordonnances pour le règlement et l'amendement de la loi, sur divers sujets qui étaient alors l’occasion de contentions passionnées, Le chapitre XXIX décrète que personne ne sera condamné sans procès, et que la justice ne sera ni vendue ni différée. Seul, le parlement peut voter l'impôt et l'octroi. La liberté religieuse est assurée, L'uniformité des poids et des mesures est décrétée, Le commerce est libre.
La pétition de droit est un acte passé dans la troisième année du roi Charles Ier (1628). Cette loi a pour objet la consécration formelle du principe qu'aucun impôt ou taxe ne peut être prélevé sur le sujet sans le consentement du parlement. Elle décrète aussi que les accusés seront jugés d’après le droit commun et non d’après la loi martiale,
Le fameux acte de la déclaration des droits et des libertés du sujet fut passé en 1689 (1 Guill. et Marie, s. 2, ch. 2). Cette loi est, avec la grande charte et la pétition de droit, la pierre d’assise des libertés constitutionnelles anglaises, Il déclare que la couronne n’a pas le pouvoir de suspendre l'exécution des lois sans le consentement du parlement; qu’il est illégal de lever aucun impôt, ou imposer des taxes, pour la couronne, sous prétexte de prérogative, autrement que le parlement l'aura permis ; que le droit de pétitionner appartient à tout sujet anglais. Le parlement seul décidera du maintien de l’armée en temps de paix. L'élection des membres du parlement sera libre. La liberté des discours et des débats au sein du parlement
est re cauti dimir dues.
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est reconnue ; il sera illégal d’emprisonner pour ces causes. Les cautionnements ne seront pas excessifs, et les amendes seront diminuées. Les punitions cruelles et exorbitantes seront défendues. En matière de trahison, les jurés seront pris parmi les francs-tenanciers. Le parlement sera convoqué fréquemment.
Le souverain ratifia solennellement cette charte, qui, par une autre clause, exclua les catholiques du trône d'Angleterre.
Lors de la révolution, le gouvernement arbitraire des Stuarts céda la place au gouvernement parlementaire et à la responsabilité des ministres. L'exercice de l'autorité royale fut renfermé dans les limites régulières de la constitution, mais la couronne ne fut dépouillée d’aucune de ses anciennes prérogatives, et elle reste, comme par le passé, la source de tout pouvoir politique ou ecclésiastique, “la fontaine des Lonneurs, la première et la plus haute des institutions de l'Etat.” Il est vrai que ses pouvoirs furent désormais exercés par des ministres responsables envers le parlement, et que la prérogative royale n’en imposa plus à la Chambre des communes. Cependant les attributs de la royauté étaient si considérables, et les sources de son influence si nombreuses, que plus d’un siècle après la révolution, elle l’emportait encore sur les éléments plus populaires de la constitution. Georges III lutta pendant cinquante ans pour arracher le pouvoir à ses ministres, et aux grandes familles whigs, dont il était jaloux. Par la suite, les ministres devinrent encore plus responsables envers le parlement, et moins dépendants de la couronne. Pendant longtemps encore, les grandes familles conservèrent leur prépondérance, en dépit d’une représentation plus populaire et des tendances plus démocratiques de la société,
Rien n’est plus remarquable dans l’histoire de la constitution anglaise que le caractère de permanence que conservent toutes les institutions faisant partie du gouvernement du pays, en dépit des changements continuels et souvent énormes que
subissent leurs pouvoirs, leurs privilèges et leurs influences. La Chambre des lords continue à occuper sa grande situation dans l'Etat immédiatement au-dessous de la couronne, et elle a conservé la plus grande partie de ses anciens privilèges, Cependant, aucune institution n’a subi de plus grands changements, Au nombre de ses membres, à sa composition, et à son influence, il est difficile de reconnaître son identité avec le grand conseil (Great Council) du temps passé. Mais les changements qu’elle a subis ont servi à mettre cette grande institution en harmonie avec les autres parties de la constitution, Ce qui frappe d’abord, c’est l’augmentation du nombre des pairs depuis le siècle dernier, Outre cet accroissement de nombre, la pairie a subi dans son caractère et sa composition d'autres changements non moins remarquables. Ce n’est plus, dit May, un conseil des magistrats du pays, ce n’est plus l’aristocratie territoriale, ce ne sont plus les descendanis ou les représentants des barons de l’ancien temps; mais à chaque siècle la Chambre des lords a pris un caractère plus populaire et plus représentatif. Un corps qui change si constamment, et qui se recrute dans toutes les classes de la société, perd beaucoup du caractère héréditaire qui le distinguait.
La Chambre des communes peut être maîtrisée par une dissolution, la Chambre des lords par la menace d’une création de pairs, la couronne par un refus de subsides ; et toutes les trois, elles doivent également plier devant la volonté populaire, lorsqu’elle s'exprime d’une manière constitutionnelle.
Pendant longtemps les forces réunies de la couronne et de la Chambre des lords conservèrent la prépondérance dans les conseils et le gouvernement de l'Etat, Malheureusement, les communes furent longtemps serviles, dépendantes et corrompues. Une partie des représentants des bourgs étaient tout-à-fait les créatures des pairs et des grands propriétaires fonciers. Il en résulta un système électoral en complet désaccord avec toute
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théorie rationnelle de représentation. La majorité des membres devaient leur élection à des patrons. Les premiers plans de réforme furent proposés par Lord Chatham, en 1770. La réforme fut aussi défendue par Pitt et par M. Gray. La révolution française en arrêta le cours, Enfin, Lord John Russell réussit à faire adopter son troisième bill de réforme en 1832. D'autres mesures suivirent en 1852 et en 1860. Par la loi de 1832, cinquante-six bourgs pourris furent balayés, trente autres perdirent chacun un représentant. Vingt-deux grandes villes, y compris certains districts de la capitale, reçurent le privilège de nommer deux membres ; vingt autres recurent le privilège d’en nommer un, ÆEnfin on tint compte, dans la distribution des sièges, du chiffre de la population des comtés. Le suffrage fut réparti plus libéralement, Cette mesure était à la fois étendue, modérée et constitutionnelle,
Voici le jugement que porte l’historien Erskine May, sur les communes anglaises : “ Dans tout le cours de son histoire, dit-il, la Chambre des communes a eu des luttes avec la couronne, la Chambre des lords, les cours de justice, la presse et le peuple. Tantôt abusant de son propre pouvoir, tantôt résistant à des empiètements sur sa juste autorité, heureuse dans la revendication de ses droits, mais sans succès dans ses usurpations, elle a pris peu à peu sa véritable position dans l'Etat; elle contrôle tous les autres pouvoirs, mais elle est elle-même contrôlée et responsable, L'époque où elle s’est démontrée le plus dépendante et le plus corrompue est aussi celle où elle a le plus scandaleusement abusé de ses pouvoirs. Et plus elle a été mise sous le contrôle de l'opinion publique, plus elle a fait preuve de patience et de modération.”
Qu’une forme de gouvernement si complet, et combinant tant de forces contraires, ait pu conserver généralement une harmopieuse action, cela est dû principalement à l’organisation des agents que la constitution reconnaît à peine, mais qui sont insé-
parables du gouvernement parlementaire, et qui exercent la plus grande influence, soit en bien, soit en mal, sur les destinées politiques du pays. Les whigs et les tories se sont tour à tour disputé le pouvoir, Tour à tour, ils ont grandi et sont tombés, mais les institutions sont restées intactes,
Les philosophes et les hommes d'Etat de tous les siècles ont proclamé les avantages de la liberté de l'opinion, Erskine a dit dans un noble langage que “les autres libertés existent sous la sanction des gouvernements eux-mêmes, dans une juste sujétion à leurs devoirs. Ceci a produit le martyre de la vérité dans tous les siècles ; et le monde n’a été purgé de l’ignorance que par le sang innocent de ceux qui l'ont éclairé.” L'Etat a réprimé la liberté de penser en matière politique. Partout l'autorité a représenté la discussion comme hostile à ses propres droits souverains. Aussi la liberté de l'opinion a-t-elle été, dans les Etats libres d’ailleurs, le dernier privilège politique que le peuple ait acquis, L'homme est sans cesse à la poursuite de l'idéal, Chez les gouvernés, la liberté de se plaindre de leurs griefs, et chez les gouvernants l’empressement à les redresser, voilà ce qui constitue l’idéal d’un pays libre,
L'imprimerie fut à l’origine soumise, dans toute l’Europe, à une rigoureuse censure, L'Etat tenta de prescrire les bornes de la pensée et de la science humaines. Aucun écrit ne put se publier sans l'imprimatur du censeur, L’impression d’ouvrages non censurés fut punie des peines les plus sévères. Après la réformation en Angleterre, la censure de la presse devint une partie de la prérogative royale, et le droit «mm. primer fut encore entravé par des patentes at %s monopoles. Le premier exemplaire d’un ‘rurnal & ve à la fn du règne de Jacques IT. Sous la république, , presse fut plus libre ; mais après la restauration, l’acte de censure donna au gouvernement une autorité absolue sur l'imprimerie. Sous Elizabeth et Jacques II, la liberté de l'opinion était sous l’interdit, les
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nouvelles elles-mêmes ne pouvaient être publiées sans autorisation, Mais la révolution changea cet odieux système, ÆEn 1695, la Chambre des communes refusa de renouveler le Licensing Act (1); la censure de la presse disparut pour toujours de la loi anglaise. La liberté de la pensée fut théoriquement reconnue, Avec le règne de la reine Anne, les journaux prirent leur forme actuelle, combinant les nouvelles avec les discussions politiques et ils commencèrent à paraître tous les jours (2). Le journal devint un instrument de parti.
Le droit de discuter les affaires publiques, de critiquer les actes du gouvernement et la conduite tenue par la législature, fut établi au cours de poursuites célèbres dirigées contre les écrivains. Wilkes, J'unius et Payne étaient devenus des héros populaires, et les ministres comprirent qu'il valait mieux s’en remettre à l'opinion publique pour la défense de leurs mesures. Les progrès de la presse datent surtout du règne de Georges III. Elle exerça toujours une influence extraordinaire sur les affaires de l'Etat. “ Donnez-moi seulement la liberté de la presse, disait Sheridan, et je donnerai au ministre une Chambre des pairs vénale, je lui donnerai une Chambre des communes servile et corrompue ; je lui donnerai tout le pouvoir de l’influence ministérielle ; je lui donnerai tous les moyens dont peut disposer un homme en place pour acheter la soumission et intimider la résistance, Pour moi, armé de la liberté de la presse, je m'avancerai sans crainte à sa rencontre ; j'attaquerai le puissant édifice qu’il a élevé avec cet engin plus puissant encore ; j'ébranlerai la corruption sur la hauteur qu’elle occupe; je l'en ferai tomber et je l’ensevelirai sous les ruines des abus qu’elle était destinée à abriter.”
A dater de Georges IV, la presse prit plus de force, et l'opinion acquit un empire définitif sur le pouvoir,
() Voir l'Histoire de Macaulay, IIE, 656 ; IV, 540. (2) Halloran’s Const. Hist., II, 331, 460.
Dans les cent dernières années, toutes les institutions ont pris un caractère plus populaire, toutes les libertés publiques ont été étendues. Mais longtemps avant cette époque, les Anglais avaient joui de la liberté individuelle, comme de leur droit de naissance, Plus appréciée qu'aucun autre droit civil, et gardée avec un soin plus jaloux, elle avait été assurée plus tôt que les privilèges, Les franchises de la grande charte avaient été forte. ment établies dans le courant du XVITe siècle, La chambre étoilée était tombée ; le droit d'emprisonnement arbitraire avait été enlevé à la couronne et au Conseil privé ; la liberté avait été mise sous la garde de l’acte d’habeas corpus; les juges s'étaient relevés de leur dépendance et de leur corruption, et les jurés de leur timidité et de leur servile complaisance. Les jalons de la liberté civile étaient posés ; mais il fallait encore balayer les restes d'anciens abus, et oublier les traditions des temps moins
: favorables à la liberté (1). Mais on peut äire qu’à l’époque de la cession du Canada à l’Angleterre, en 1763, le principe de la liberté individuelle était solennellement consacré dans les lois et dans les mœurs anglaises,
Au seizième siècle, dit Erskine May, l’histoire de l'Eglise est l’histoire de l'Angleterre, Au dix-septième siècle, les rapports de l'Eglise avec l'Etat et la société contribuèrent avec des causes politiques à agiter violemment le royaume par des guerres civiles et des révolutions, Et à une époque moins éloignée et plus calme, ils tinrent une place considérable dans les annales politiques du pays. Les luttes, les controverses, la constitution et les lois d’un siècle, sont l'héritage d’un autre siècle, Henri VIII et Elizabeth léguèrent à leurs successeurs les querelles ecclésiastiques qui troublèrent tous les règnes suivants; et après trois siècles les résultats de la réforme ne sont pas encore pleinement développés.
(1) May, Histoire constitutionnelle de l'Angleterre, II, p 295.
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Sons Henri VIILet Elizabeth, la tolérance et la liberté de conscience étaient inconnues. Une mesure de tolérance fut adoptée sous Guillaume IIT ; elle reconnaissait le droit de célébrer publiquement le culte en dehors de l'Eglise établie. Ce fut la grande charte des dissidents, L'acte de tolérance était loin d'accorder la liberté religieuse, mais il donnait l’indulgence et la sécurité contre la persécution, Les actes de la reine Anne aggravèrent les rigueurs des règnes précédents à l'égard decatholiques. Les non-conformistes ne furent pas mieux traités. Avec le règne de Georges II la tolérance commença à se manifester, et le règne de Georges III débuta au milieu de circonstances favorables à la liberté religieuse. Il y eut un relâchement graduel de la législation pénale en matière religieuse. La liberté de la pensée était admirée comme un droit constitutionnel, Une première mesure pour le redressement des griefs des catholiques fut adoptée en 1778 L'acte de corporation et du test fut aboli en 1828, et les catholiques émancipés en 1829 ; enfin, l'émancipatiou des Juifs date de 1858, Le code des incapacités politiques fut enfin condamné après une longue lutte, et peu à peu la tolérance devait prévaloir.
Les Anglais doivent surtout leurs aptitudes à jouir de la liberté politique à ces anciennes institutions locales qui leur ont appris à se gouverner eux-mêmes. Les affaires de la nation sont conduites non seulement par le parlement, mais par l'assemblée paroissiale (vestry), par le conseil municipal (town council), par la commission locale (board mecting), et par la cour des sessions trimestrielles (court of quarter sessions), De toutes les nations du monde, l'Angleterre est la seule qui ait pu conserver pendant des siècles une organisation constitutionnelle, et l’on peut attribuer avant tout ses libertés politiques à ses institutions locales. Depuis le temps de leurs ancêtres saxons, ses fils ont appris, à leurs portes, les devoirs et la responsabilité du citoyen. S’associant pour le bien commun, ils se sont formés aux affaires publiques.
Des milliers de petites communautés ont joui du privilège de self-governiment, s'imposant elles-mêmes dans un intérêt local par l'intermédiaire de leurs représentants, se réunissant pour décréter et pour administrer, animées par des rivalités et par des ambitions locales. L'histoire du gouvernement local présente une ressemblance frappante avec celle du gouvernement général du pays. Toute paroisse est l’image et le reflet de l'Etat. Ia noblesse, l'Eglise et le peuple s’en partagent le gouvernement, Les éléments aristocratiques et démocratiques se combinent dans cette petite société (1).
En quittant le sol de l'Angleterre pour fonder des colonies, les Anglais n’ont jamais renoncé à la liberté. Tel est le noble principe de la colonisation anglaise. Les circonstances ont favorisé de bonne heure le développement des libertés coloniales. La constitution anglaise servait généralement de type à ces gouvernements coloniaux.
A dater de la guerre d'Amérique, le gouvernement de la métropole, ouvrant les yeux sur l’importance de l’administration coloniale, déploya plus d'activité et se montra plus disposé à s'occupe" des affaires des colonies,
Jusqu'au commencement des difficultés avec l'Amérique, il n’y avait même pas eu de département séparé pour le gouvernement des colonies ; mais le conseil du commerce (board of trade) exerçait sur les affaires des colonies une surveillance qui n’était guère que nominale. En 1768, on nomma un troisième secrétaire d'Etat, aux soins duquel on confia les colonies, En 1782, ce ministère fut supprimé, mais il fut rétabli en 1794. Après quelques résistances, l’ Angleterre finit par concéder à ses colonies le droit de se gouverner par elles-mêmes. Le ministre des colonies, Lord Glenelg, écrivait en 1840, à l’occasion de l’union du Haut et du Bas-Canada : ‘“ Tout acte législatif du parlement,
(1) May, Histoire constitutionnelle de l'Angleterre, II, p. 669.
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sur une question d'intérêt purement intérieur rour une colonie anglaise possédant une assemblée législative, est généralement inconstitutionnel. C’est un droit dont il faut réserver l'exercice pour les cas extrêmes, où la nécessité crée et justifie à la fois l'exception.” Jamais on n’avait reconnu aussi nettement le droit des colonies à se gouverner elles-mêmes. La métropole alla plus loin. Elle reconnut, elle modifia les conditions des principales fonctions coloniales, et en 1847, approuva l'établissement du gouvernement responsable sous lord Elgin. Le même principe fut adopté à peu près vers la même époque dans la Nouvelle- Ecosse, et depuis lors il est devenu la règle de l'administration dans d’autres colonies libres.
“ Par l'adoption de ce principe, observe May, une constitution coloniale est devenue l’image et le reflet du gouvernement parlementaire en Angleterre. Comme le souverain qu’il représente : le gouverneur se tient à l'écart et au-dessus des partis, et il, gouverne par des conseillers constitutionnels qui ont acquis de l'ascendant dans la législature. Il laisse les partis rivaux se livrer bataille entre eux ; et, en admettant le parti le plus fort dans ses conseils, il met le pouvoir exécutif en harmonie avec les sentiments populaires, Et de même qu’en Angleterre, la reconnaissance de cette doctrine a prodigieusement fait passer l’autorité suprême des mains de la couronne dans celles du parlement et du peuple, de même, dans les colonies, elle a enlevé au gouverneur et à la mère-patrie la direction des affaires coloniales. Mais en revanche, de mé:1v que la couronne a gagné en repos €t en popularité ce qu’elle a perdu en puissance, de même la mère-patrie, en acceptant les principes du self-government local, à établi entre elle et ses colonies les relations les plus étroites d'amitié et de confiance.”
Le régime féodal, introduit en Angleterre au XIe siècle par la conquête normande, s’enracina avec une énergie d'autant plus grande qu’il était déjà en germe chez les Anglo-Saxons comme
chez tous les peuples de race germanique. Cette organisation était rendue nécessaire, jusqu’à un certain point, par la crainte d’une révolte des Saxons vaincus, et par l'établissement universel du droit féodal qui était devenu le droit public de l’Europe.
Mais ce qu'il y à de remarquable, c’est que, de cette organisation, modifiée par le temps, maïs renaissable à toutes les époques, est sortie la constitution anglaise. L’empreinte féodale se retrouve en Angleterre plus qu’en aucun autre pays. Dès l'origine, il y eut une hiérarchie de personnes et une hiérarchie de terres correspondantes. On distingua le domaine royal, les biens d’Eglise, les baronnies, les terres tenues en soccage, en bourgage, en villenage, le roi, le baron, le chevalier, l’homme libre, le bourgeois et le serf. Chaque homme avait sa caste et son rang, mais avec ceci de particulier que l’homme de la plus basse extraction pouvait atteindre les plus hautes distinctions, La terre était immobilisée, l’homme ne l'était pas. Aïnsi, sous cette enveloppe de féodalité se trouvait le germe de la liberté, En effet, quoi de plus libre que cette assemblée de barons, réclamant du roi Jean la Magna Charta, et de ses successeurs le bull des droits et l’habeas corpus ? Longtemps l'aristocratie anglaise fut d'accord avec le peuple pour réclamer de la couronne les privilèges attachés à la nation. La liberté se cachait en mille endroits sous les privilèges de la noblesse, C’est du sein même de la féodalité anglaise que sont sortis le gouvernement représentatif et l'institution du jury.
L’aristocratie terrienne remplaça l'empire de la chevalerie à mesure que la féodalité n’eut plus de raison d’exister comme institution militaire. Et ainsi, il resta à l'Angleterre un caractère hiérarchique qui exelua toujours le principe de l'égalité, Cette féodalité civile ne fut qu’affaiblie par la révolution, et de nos jours l'Angleterre offre le spectacle étrange que le peuple le plus libre de l’Europe par ses lois soit en même temps celui où l’idée de hiérarchie ait le plus de force, et où l’idée d'égalité ait le moins
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de faveur dans l'opinion, Les grands économistes anglais défenderit des principes qui nous paraissent faux, comme le droit d’aînesse, la concentration du sol, l'inégalité des lois de succession, ete. Cette école va jusqu’à considérer l'égalité comme un principe destructeur de la liberté. Car, suivant eux, la liberté vit d'ordre, et il n’y a pas d'ordre sans hiérarchie,
Et la raison de cet amour et de ce respect du peuple anglais pour l'aristocratie ? Elle est facile à savoir. L’aristocratie s’est toujours unie avec les intérêts du peuple ; elle s’est rendue populaire parce qu’elle a attaqué les prétentions de la couronne en faveur de la masse. Loin d’être l’ennemie des communes, elle à identifié sa cause avec la leur; elle a protég les privilèges corpo_ ratifs. Et voilà pourquoi le parlement, les universités, les corporations ont traversé les Âges, entourés du respect du peuple et avec la garde sauve de leurs privilèges,
Cette manière éclairée et libérale d'entendre le privi:ège a réussi parfaitement, De cette façon on a pu arriver à l'Eglise, au barreau, aux charges municipales. C’est ainsi que nous avons vu les Anglais accepter pour chefs des hommes sans aïeux ou d'une noblesse toute récente, Wellington, un Irlandais, Canniag, fils d’une actrice, Brougham, un avocat, Robert Peel, le fils d’un petit fabriquant.
Il ne faut donc pas s'étonner si l'aristocratie ang'aise a des racines si profondes en Angleterre, si elle a été jusqu'ici si respectée par un peuple qui ne connaissait point une gloire nationale en dehors de sa noblesse,
Autres raisons. L’aristocratie a immobilisé la terre, et à la terre s'attachent des privilèges considérables, le patronage ecclésiastique, la justice, l'administration, Et cet héritage ne peut passer en d’autres mains. Par le droit d’aînesse le sol ne se divise pas ; par la substitution, il s’accumule dans les mêmes familles. De là le secret de la force de l'aristocratie.
A la fin du siècle dernier on comptait 256,000 propriétaires
en Angleterre et dans le pays de Galles seulement, De nos jours M. Disraeli n’a évalué qu’à 250,000 le nombre des propriétaires de tout le Royaume-Uni ; cette réduction est la conséquence de l’immobilisation, Ce système est évidemment mauvais.
Que ne ferait pas l'Angleterre si, avec son fortifiant principe de liberté, elle refondait sa société, par le secours de la loi, sur légalité [Dans aucun pays peut-être la liberté des personnes n’est mieux garantie contre le pouvoir et plus ménagée par l’autorité ; il n’en est point où le respect de la propriété soit plus grand. Que n'est-il, en même temps, celui où l'égalité soit une condition même de la liberté comme aux Etats-Unis ?
L'absence de ce principe a amené de grandes misères, et, co qu'il y a de plus dangereux pour elle, l'extrême pauvreté près de l'extrême richesse, La liberté politique n’y résout point le problème social qui est le bonheur de tous, au moins en autant que les institutions humaines peuvent le comporter,
De nos jours, l'Angleterre se nivelle sensiblement ; le flot de la démocratie monte rapidement, et apporte avec Jui légalité dans les lois. L’inégalité n'existera bientôt plus que dans les mœurs, et finira par être chassée de ce dernier asile, Le mouvement démocratique se fait d'autant plus sentir qu’il semble appuyé par des hommes de grands talents. Le gouvernement constitutionnel mène nécessairement par une pente naturelle au gouvernement républicain, Le régime constitutionnel habitue le peuple à la direction des affaires publiques, et aussitôt que le peuple est capable de se conduire lui-même, il est juste qu’on lui laisse la direction de sa propre conduite,
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CHAPITRE III
Regne Militaire.
Analyse des articles de la capitulation de Québec et de Montréal.—Proclamations de Murray.--Ordonnance du général Amherst divisant la colonie en trois districts—Ordonnance de Murray (1760), pour régler les formes de procéder devant les tribunaux.—Les Chambres de justice’ —Les archives du gouvernement militaire à Montréal.—Rapport du général Murray sur les institutions du Canada sous la domination française.—La signature de la paix en 1763.—Proclamation du roi d'Angleterre divisant les nouvelles colonies en quatre gouvernements civils.—Commission de Murray comme gouverneur.—S$Ses instructions, Clôture des Chambres de justice.—Jugement sur le règne militaire.
Il s’est écoulé une année entre la capitulation de Québec (17 septembre 1759) et la capitulation de Montréal (8 septembre 1760). Le général Amherst avait nommé le major général Murray gouverneur de Québec, ayant comme lieutenant-gouverneur le colonel Burton (1). Cette nomination, dont on n’a pas la date précise, a dû suivre de près la capitulation de Québec. Comme les armées étaient en mouvement, Murray n'avait que le titre de gouverneur, sans en avoir les fonctions ; il suivait l'armée et contribuait pour une large part à la reddition de Montréal, Jusqu'à cette mémorable époque, Murray publie plutôt des proclamations que des ordonnances,
Afin de mieux comprendre la portée des évènements qui vont suivre, nous allons donner succinctement une analyse des articles de la capitulation de Québec et de Montréal; nous ne reproduirons que la partie des articles concédés et accordés par
(1) MacMullen, History of Cunada, 177.
70 HISTOIRE DU DROIT CANADIEN, l'autorité anglaise, Commençons par la cupitulation de Québec fut convenu que la garnison sortirait de la ville avee armes et bagages, et qu'elle serait embarquée le plus commodément possible pour être mise en France au premier port, Les babitants consorveront ln possession de leurs maisons, biens, effets, privilôves, en mettant bas les armes. Ils ne pourront être recherchés pour avoir porté les armes à la défense de la ville: ne sera pas touché aux effets des officiers absents, Les habitants ne seront point déportés, ni tenus de quitter leurs maisons, jusqu'à ce qu'un traité définitif ait réglé leur état, Jusqu'à ce que la possession du Canudu ait été décidée par les rois de France et d'Angleterre, le libre exereice de la religion romaine sera permis. La sauvegarde est assurée à toutes personnes religieuses, ainsi qu'à l'évêque de Québec qui peut exercer les fonctions de son état, L'artillerie et les munitions de guerre seront livrées de bonne foi, et on en dressera un inventaire, Les blessés seront soignés dans les hôpitaux militaires. Des piquets de soldats seront placés à l'entrée des églises, des couvents et des principales habitations avant de livrer la porte et l'entrée de la ville aux troupes anglaises, Communication de la reddition de la ville sera faite au marquis de Vaudreuil et au ministre de France, Cette capitulation doit être exéeuntée dans sa forme et teneur, sans qu’elle puisse être sujette À inexéeution, sous prétexte de représailles ou d'inexécution d'une capitulation précédente,
La capitulation de Québec a été signée par M. de Ramesay d'un côté et le général Towsend de l’autre, Les articles de la capitulation de Montréal ont été proposés par le marquis de Vaudreuil, gouverneur du Canada, et accordés par le général Ambherst, commandant en chef des troupes de Sa Majesté britanniques, La capitulation de Montréal embrasse celle de tout le Canada,
On y stipule en substance ce qui suit: La garnison met bas
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les armes, et ne servira point pendant la présente guerre. Les troupes anglaises prennent possession des postes et maintiennent le bon ordre dans la ville, Les milicions français, qui sont dans les divors forts de ln province et dans les compagnies, s’en retournent en France par lo plus court chemin, sans être inquiétés en aucune manière; ils déposent les armes, et sont transportés sur un bâtiment de Sa Majesté britannique. Les malades ot les blessés soront traités avec humanité dans les hôpitaux militaires. Les sauvages qui font partie de l’armée anglaise ne commettront aucune cruauté ; on y veillera, Le marquis de Vaudreuil, le chovalier de Lévis, l’intendant Bigot, les oficiers de terre et de mer resteront maîtres de leurs maisons et biens mobiliers ; ils seront transportés en France sous les plus courts délais dans des vaisseaux du roi. Les archives qui peuvent servir au gouvernement du pays demeurent dans la colonie. Le gouverneur et les siens peuvent emporter en France leurs équipages, vaisselles, bagages, ete, Les cartes et plans du pays sont remis de bonne foi aux autorités anglaises, Les magasins militaires sont livrés au commissaire anglais. Les oficiers de la compagnie des Indes sont aussi transportés en France. Tout ce qui appartient à cette compagnie est sauvegardé, Le libre exercice de la religion catholique est garanti. L'obligation de payer les dîmes aux curés dépend de Ja volonté du roi, Les communautés de filles sont conservées dans leurs constitutions et privilèges, Toutes les communautés et tous les prêtres conservent leurs meubles, la propriété et l’usufruit des seigneuries et autres biens que les uns et les autres possèdent dans la colonie, de quelque nature qu’ils soient, Ces biens sont conservés dans leurs pr vilèges, droits, honneurs et exemptions ; mais en ce qui regarde les Jésuites, les Récollets et les Sulpiciens, le roi sera consulté. Après le traité de paix, les Canadiens et Acadiens peuvent repasser en France s’il le jugent à propos, Les seigneurs et les censitaires sont conservés dans
l'entière propriété et possession de leurs biens seigneuriaux et roturiers. Les Canadiens ne peuvent être recherchés pour avoir pris les armes. Les sauvages sont maintenus dans leurs domaines s'ils veulent y rester. A l’article 42 qui se lit comme suit: “ Les Français et les Canadiens continueront d’être gouvernés suivant Ja Coutume de Paris, les lois en usage établies pour ce pays, ot ils ne pourront être assujettis à d’autres impôts qu’à eux qui étaient établis sous la domination francaise.” Le général anglais répond : “ Zls deviennent sujets du roi” Les nègres et Panis des deux sexes restent en leur qualité d'esclaves en la possession des Français et Canadiens à qui ils appartiennent, Les troupes françaises restent dans leurs postes à Montréal jusqu'au moment où ils s'embarqueront pour retourner en France, Cette capitulation doit être inviolablement exécutée.
La première proclamation du major général Murray est du 15 janvier 1760 (1). Elle fixe le prix du pain et de la viande, afin de prévenir la famine. La proclamation est contresignée par son secrétaire, H. T. Cramahé,
La seconde proclamation est du 22 mai 1760 (2): elle est adressée aux Canadiens, Il observe qu'il leur a donné un temps suffisant pour reconnaître la folie de leur dernière conduite (tentative de reprendre Québec); et en ne suivant pas ses avis, ils se sont préparé de nouvelles misères. Il leur offre la protection de son roi et l'oubli de leur conduite passée, si par leur conduite future ils se montrent dignes de la clémence royale. Illeur dit que tout en désirant la possession du Canada, le roi ne veut pas régner dans une province dévastée ; qu’en se soumettant, les Canadiens jouiront de leur religion, de leurs lois et coutumes, Il leur fait voir que la France manque de ressources pour les secourir; que leurs lettres d'échange ne sont pas encore acceptées, et que le papier-monnaie
(1) Smith, I, Appendice, 44.
(2) Id, I, 340. MacMulleu, 182.
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du pays est tout-à-fait déprécié, Il leur représente l'Angleterre apportant avec elle fortune et prospérité, à la seule condition de mettre bas les armes, et de demeurer entièrement neutres,
Le lendemain de la capitulation de Montréal, le 9 septembre 1760 (1), au camp de cette ville, le général en chef Jeffrey Amherst reconnaît dans les ordres généraux qu'il adresse aux troupes, que les Canadiens sont devenus par le fait de leur soumission des sujets britanniques, ayant droit à la protection du roi anglais.
Un document important qui manquait encore à l'histoire de ce temps, et dont on ne connaissait pas même la date, est une ordonnance du général Ambherst, divisant la colonie en trois didtricts. C’est la première loi que nos pères reçurent de leurs vainqueurs, et la première institution de cours pour l’administration de la justice dans les deux gouvernements de Montréal et des Trois-Rivières; car il ne paraît pas qu’elle fut adressée au général Murray, gouverneur de Québec. Ce document est en date du 22 septembre 1760. Il a été trouvé en entier dans les registres du gouvernement des Trois-Rivières. On lit ce qui suit à ce sujet dans l'ordonnance du 28 septembre 1764 du gouverneur Murray et de son conseil (2): “ Comme à la
conquête de € pays, le commandant en chef des troupes de
Sa Majesté en Amérique ordonna et régla, que la justice serait administrée aux habitants dicelui, par des cours établies dans les différents gouvernements en lesquels cette province était pour lors divisée, dont Sa Majesté, par un de ses secrétaires d'Etat, signifia son approbation royale, et commanda la continuation de cet arrangement jusqu’à ce qu’on jugeât d'y établir le gouvernembnt civil, Par cette présente crdonne et déclare que
(1) Smith, I, 371.
(2) Ordonnances faites pour la province de Québec par le gouverneur et son conseil de ladite province, depuis l’établissement du gouvernement civil (1767), p. 17. Pièces officielles, Loc. cit., p 62.
du 8 septembre 1760, date de la capitulation de Montréal, jusqu'au 10 août 1764, époque du gouvernement civil par toute cette province, tous les ordres, jugements ou décrets du Conseil Militaire de Québec (1), comme de toutes les autres cours de justice dans ledit gouvernement ou dans les gouvernements de Montréal et des Trois-Rivières, demeurent approuvés, certifiés et confirmés,”
Smith (2) nous dit qu'immédiatement après la capitulation de Montréal, le général Amberst établit un gouvernement militaire, pour la préservation de la paix publique, et divisa la colonie en trois districts, ceux de Québec, Montréal et Trois- Rivières ; lle général James Murray fut placé à la tête du premier district, le général Thomas Gage à la tête du second district, et le colonel Ralph Burton fut nommé commandant du troisième district. Dans chacun de ces districts, il établit des cours de justice, composées d'officiers militaires, jugeant d’une manière sommaire, sauf appel à l'officier commundant du district, L'ordre constituant ces cours fut approuvé par Sa Majesté, et les fit subsister jusqu’à ce que la paix fût conclue, et dans le cas où le Canada serait cédé à l’Angleterre par la France, jusqu’à ce qu'un gouvernement civil fût établi.
Garneau (3) ajoute à ces renseignements que ces trois gouverneurs prirent des Suisses français pour secrétaires, afin de se faire comprendre des habitants: M. Cramahé à Québec, M. Bruyères aux Trois-Rivières, M. Mathurin à Montréal.
Le Conseil militaire que Murray établit fut composé de sept officiers de l’armée, pour décider les affaires civiles ou criminelles les plus importantes, Ce Conseil siégeait deux fois par semaine, Il se réserva les autres affaires, pour les juger lui-même sans
(1) C’est ce même “Conseil militaire de Québec ” que le général Murray appelle aussi ‘‘ Conseil de guerre,” et ‘‘ Cour et Conseil supérieur.”
(2) History of Canada, I, 375. MacMullen, 185. (3) Histoire du Canada, II, 385.
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itréal, appel, où il les abandonna aux commandants militaires dans les toute ampagnes, onseil L'abbé Raynal (1) dit que c'étaient des officiers des troupes urs de M qui jugeaient les causes civiles et criminelles à Québec et aux nts de Trois-Rivières, tandis qu’à Montréal ces fonctions augustes et rtifiés M délicates étaient confiées à des citoyens, Les uns et les autres { ignoraient également les lois. Le commandant de chaque dation M district auquel on pouvait appeler de leurs sentences ne les ement M connaissait pas davantage, visa la Après avoir institué son Conseil militaire, le gouverneur Mur- Trois- D ray rendit sa fameuse ordonnance pour régler les formes de te du M procéder devant les tribunaux militaires; ce règlement est en second DS date du 31 octobre 1760 (2). Toute affaire civile ou criminelle ant du M débute par une plainte ou requête adressée au gouverneur, et lit des M reçue par son secrétaire, M. Cramahé, Une cour spéciale, appek d’une ( lée Conseil supérieur au Cour du gouverneur, siège le mardi de listrict. M chaque semaine à Québec, Ces plaintes sont signifiées aux
esté, et @ parties intéressées ; elles peuvent y répondre et engager une lans le MS contestation. Elles peuvent comparaître en personne ou par usqu’à procureur, Les audiences sont tenues à l'hôtel du gouverneur. Il n’y a pas d'appel, à moins que le gouverneur n’y consente. Si is gou- M l'appel est permis, le dossier est envoyé au conseil militaire qui y
ndese [M fait droit. Le conseil de guerre s’assemble le mercredi et le bec, M. M samedi de chaque semaine, dans la résidence de M. de Beaujeu,
Ë sur la rue $St-Louis, Les jugements sont enregistrés par le le sept : greffier, La cour du gouverneur prend connaissance des causes ainelles JM qui originent tant dans la campagne que dans la ville. Seule-
maine. D ment, dans les campagnes les commandants de la troupe, dans ne sans chaque côte, peuvent prendre connaissance des différends que les
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Murray ps (1) Histoir: : hilosophique.
(2) Registre lu Conseil militaire de Québec, contenant les ordonnances, senlences et arrêts, actes des notaires, commencé le 4 novembre 1760, et fini le 13 Juin 1761 (Archives du palais de justice à Québec, folio I).
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Tel fut le système adopté au commencement du rme mili taire pour l'administration de la justice dans le distriet de Québec: A Montréal los chambres de justice furent établies régulière. mont le 13 octobre IKGI (1), ot continuôrent d'exister jusqu'au 10 août 1704, gouverneur Gage, qui divisa le gouvernement de Montréal on
Elles furent établies par une ordonnance du
ein districts où juridictions civiles et criminelles pour les camnpagnes, indépendamment de celle de la ville, Le distriet do Québec fut aussi divisé en cinq distriots pour les campagnes, ot colui des Trois-Rivières en quatre districts. Gage établit aussi des cours d'appel ambulatoires, et indiqua la classe de eitoyens qui devaient composer ces chambres de justice, Ces cours siégeaient le Ler et le 15 de chaque mois ; elles étaient présidées par les ofMiciers de milice (2), Rôgle générale, les Canadiens ne firent point usage de ces tribunaux Ils prélérérent régler entre eux leurs différends,
Les archives qui ont rapport au gouvernement militaire de Montréal peuvent se diviser en trois séries, d'après l'ordre et la nature des registres, Ainsi, par exemple, pour se former une idée de cette elas fication, nous dirons que le gouvernement de Montréal était subdivisé en cinq districts où siégeait un tribunal Ces cinq chambres siégeaient respectivement à la Pointe-Claire, à
Longueuil, à St-Antoine, à la Pointe-aux-Trembles et à Laval-
militaire où chambre de milice, présidée par un capitaine,
trie.
juridiction sur les quatre où cinq paroisses environnantes ;
Ces cours, qu'on pourrait appeler cours de comtés, avaient
(1) Lettres et placards. ete., p. 28.
(2) Dans le gouvernement des Trois-Rivières, les chambres de justice sié-
geaieut : Champlain, à la Rivière du Loup, à St-François et à Gentilly.
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cétaient des tribunaux de première imatance, y avait appel à la Cour militaire de Montréal, présidée par un capitaine du bataillon stationnant en dedans des murs de la ville, Cette cour formait le sccond degré de juridiction, et équivalait à une cour de révision, L'appel final s'évoquait devant le gouverneur, dont le jugement était en dernier ressort, Cette pondération judicinire, si l'on veut me passer le mot, existait d'une manière à peu près analogue dans le gouvernement de Québec, Aux Trois. Rivicres, l'état encore peu avancé de Ja colonisation ne permit point aux cours militaires de subatster après 1762 La population était trop disséminée et les poursuites trop rares pour nécessiter les frais d'une organisation complète de tribunaux en dehors de l'enconte de la ville,
Les rouiatres sont donc classés d'après lordre des juridictions des divers tribunaux.
Nous avouerons de suite qu'outre le désagrément de feuilleter ces pages recouvertes de poussière, de défricher cette écriture jaune, antique et illisible, se joint la monotonie des matières, Ces plumitifs, en effet, ne renferment que fort peu de procès intéressants, Heureux encore lorsqu'après la relation fade de des petites chieanes privées, vous pouvez rencontrer un document d'une importance publique où revêtu d'un caractère administratif, où un règlement de police, que le sans-gêne de l’époque faisait décorer du nom pompeux d'ordonnance ! Ce fut le tort des vouverneurs de m'avoir pas consacré un registre spécial pour leurs prétendues ordonnances, À mesure qu'ils en édictaient, le elere les inserivait pêle-mêle dans le plumitif de la cour, entre deux procès insignifiants.
Toutefois, nous aurions tort de jeter trop de discrédit sur les poursuites de cette époque. D'abord, elles sont très nombreuses eu égard au chiffre de la population, Nous ajouterons même que les procès étaient plus fréquents qu'aujourd'hui, Si on en doute, qu'on rende une visite aux voûtes du palais de justice. Et d’ail-
leurs, cela s'explique par l'ignorance qui régnait à cette époque, Nos ancêtres étaient de fort bons travailleurs, mais ne savaient ni lire ni écrire, Ils maniaient bien plus facilement la pioche et la bêche que la plume. Cette ignorance rendait incertains tous titres à la propriété, La plupart des conventions se faisaient cr. balement : point de titres clairs, point de droits indiscutables, Et puis, nos pères descendaïient en partie des Normands, braves gens à la vérité, mais entêtés, tenaces, et, par conséquent, plaideurs envers et contre tous. Ils avaient hérité des qualités et des défauts de leurs ancêtres. Aussi, faut-il les voir se chamaillant, qui pour un coq, qui pour le paiement d’une chopine de melasse, qui pour un minot de blé ! Ajoutons à cela les questions de bornage, les homologations de procès-verbaux, les demandes pour découvert, etc, toutes contestations qui indiquent une société naissante et un pays inculte ou encore peu colonisé, Mais à côté de ces petites disputes privées percent quelqi points de droit importants, surtout des auestions de communau de douaire, préciput, tutelle et curatelle, Nous avons vu des motivés de jugements qui vous citent la Coutume de Paris comme l’aurait fait un président de l'ancienne Tournelle civile où un vieux praticien près le petit Châtelet de Paris. Les contestations commerciales sont plus rares, et cela se conçoit facilement, mais une question qui a été soulevée très souvent devant les tribunaux de milice se rattache au paiement des ordonnances où monnaie de carte. On sait que cette monnaie de la domination française fut retirée de la circulation après la cession, et dépréciée au point de perdre entièrement la valeur qu’elle représentait, On demandait si on pouvait forcer le créancier à recevoir de la monnaie de carte pour des obligations consenties dans un temps où cette monnaie était en valeur, mais dont le paiement n’était devenu échu qu'après dépréciation, Un grand nombre de juge. ments en appel confirmèrent des sentences rendues par les chambres de milice, obligeant le créancier à recevoir les ordon-
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nances pour des billets passés en 1759 ou avant, et payables en 1761 ou après, c’est-à-dire «près la dépréciation. Mais en général l'écrit portait qu'il était payable en monnaie de carte. Au reste, la jurisprudence de cette époque n’était pas plus sûre que celle d'aujourd'hui, et nous avons remarqué plusieurs jugements contradictoires sur cette question,
Un document qui a son mmportance, et que les historiens ont peut-être trop négligé, c’est le compte-rendu que le général Murray fit au gouverneur anglais touchant les institutions du Canada sous la domination française et sur l’état de la province de Québec en 1762. Nous allons en donner une courte analyse. On pourra par là se former une opinion des idées que les vainqueurs entretenaient à l'égard des vaincus. Ce document contient des inexactitudes: l’auteur laisse percer ses préjugés en certains cas. Murray fait un exposé incomplet du système judiciaire sous la domination française. Suivant lui les lois en force étaient les édits des rois de France, les arrêts du conseil d'Etat enregistrés au Conseil supérieur de Québec, et les ordonnances des intendants, La Coutume de Paris prévalait dans les questions de propriété seulement; en matières de communauté matrimoniale, d’autres coutumes _saient suivies. D’après Murray, l'exercice par les seigneurs de la haute, moyenne et basse justice donna naissance à beaucoup d'abus. Rien dans l’histoire ne justifie cette assertion. La plupart des seigneurs n’exercèrent que la basse justice ; la cour seigneuriale rendit des services réels aux colons. Ses observations sur notre système féodai sont également incomplètes et inexactes ; Cugnet ne les aurait pas signées, Il conclut à la publication d’un code ; cette mesure fut par la suite prise en considération, et souleva une polémique intéressante, L'écrivain porte un jugement sévère sur la population de la colonie : elle est ignorante et fanatique en religion ; est pourquoi, ajouteil, rien ne contribuera davantage à resserrer les liens du Canada
à la Grande-Bretagne que d'accorder le libre exercice de la religion romaine, Les Jésuites ne sont pas aimés, l’ordre pourra être supprimé ; de même que celui des Récollets, qui est un ordre de mendiants, Il faut encourager le séminaire de Québec, qui instruit la jeunesse et la prépare aux ordres sacrés, Les hautes fonetions ecclésiastiques sont dévolues à des prêtres français ; ceux-ci accepteront difficilement le joug des vainqueurs. Le clergé national, les curés qui sont nés en Canada, se soumettront plus facilement, Le peuple estime et revère les communautés de femmes ; il y a quelques abus auxquels on pourra remédier plus tard: 1o en limitant le chiffre de leurs biens immobiliers ; 20 en fixant l’âge auquel les vœux seront prononcés. Les Français appartenant à l’église réformée sont en petit nombre ; il faudra leur tendre la main, Avec le temps les colons admettront que notre religion ne répugne pas à la morale et à la vertu, Le clergé exerce une grande influence sur le peuple, La noblesse est hautaine, La classe commerciale est peu nombreuse. Les paysans sont ignorants, simples, honnêtes ; en général ils sont ignorants, Peu savent lire et écrire, Les troupes stationnant dans les campagnes ont véeu en bonne intelligence avec les habitants. Grâce à leur esprit d'équité, elles ont gagné les sympathies des colons. Convaincu que le libre exercice de la religion catholique leur sera accordé par le traité définitif de paix, les Canadiens s’attachent de plus en plus au gouvernement anglais ; leur loyauté ne fera pas défaut.
Le 20 mars 1763, la paix fut proclamée à Westminster et à Londres, Cette nouvelle, attendue avec impatience, arriva dans la colonie au commencement de mai. L'abbé Briand, grand vicaire capitulaire et administrateur du diocèse, durant la vacance, publia un mandement ordonnant de chanter un Ze Deum dans toutes les églises, pour remercier Dieu du bienfait de la paix, et pour engager le peuple à se soumettre partout avec confiance au nouveau gouvernement (1). Dans le même
(1) L'abbé Brasseur, II, 1.
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temps le gouverneur Gage lançait la proclamation de l’article IV du traité de paix, concernant la cession du Canada et la déclaration de M. de Choiseul par rapport aux lettres de change dues aux Canadiens. Aux Trois-Rivières le gouverneur Burton annonça aux habitants de son gouvernement la liberté de la religion catholique, disant ‘“ qu’il donnerait les ordres les plus stricts pour que les nouveaux sujets catholiques romains puissent professer le culte de leur religion selon le rite de l’Église romaine, autant que le permettraient les lois de la Grande-Bretagne,” Enfin, c’est le 7 octobre 1763 le roi Georges IIT signa une proclamation divisant les nouvelles provinces de l'Angleterre en quatre gouvernements civils, savoir : Québec, la Floride occidentale, la Floride septentrionale et la Grenade,
C'est au sujet de cette proclamation que l'historien Mc- Muliin (1), avec un esprit d’impartialité qui l’honore, s’écrie : “ Ainsi, toutes les lois, coutumes et formes judiciaires d'une ancienne et populeuse colonie ont été changées dans l’espace d'une heure. Le droit anglais, même le statut contre les catholiques romains, fut mis à leur place. Ce fut la mesure la plus hardie et la plus imprévoyante (wnwise) qui se puisse voir ; l’histoire ne nous offre pas d'exemple d’une aussi grande injustice envers un peuple conquis, et d’um semblable manquement de sagesse de la part des conquérants, Les désordres qui s'en suivirent amenèrent une réaction, qui rétablit les lois civiles françaises dans le Bas-Canada jusqu’à nos jours. Si le droit anglais eût été introduit petit à petit dans la colonie, à mesure que la condition du peuple se modifiait, ii n’y a pas de doute que le Bas-Canada serait régi par le même corps de lois que le Haut-Canada.”
Le 15 octobre, le gouverneur Gage donna sa démission ; il fut remplacé dans le gouvernement de Montréal par le gouverneur Burton. Le gouverneur Haldimand prit le commande-
(1) History of Canada, 192.
ment du gouvernement des Trois-Rivières. Le général Murray fut nommé capitaine général et gouverneur en chef de la province de Québec, le 23 novembre (1763).
Examinons un peu sa commission, ainsi que les instructions qui l’accompagnaient. Son pre. ier devoir est de forme: un conseil pour l'aider à administrer la colonie, Les conseillers devront prêter le serment d’allégeance, le serment d’adjuration à la puissance du pape, le serment d'adjuration du prétendant et de ses descendants, enfin le serment contre la transsubstantiation, Tout acte d'autorité sera revêtu du grand scea:: de la province. De l'avis de son conseil il pourra, quand les circonstances l'exigeront, appeler en assemblée générale les franc-tenanciers de la province, lesquels éliront des membres pour les représenter à l’Assemblée législative, Avec le concours du conseil et de l’Assemblée législative, il pourra faire des lois, statuts et ordonnances pour la paix publique, le bien-être et le bon gouvernement de la province de Québec. Ces lois ne devront pas être en désaccord avec celles de l'Angleterre. Au contraire, elles devront s’en rapprocher dans leur esprit et leurs dispositions. Elles seront transmises au roi dans les trois mois de leur passation, afin d'être approuvées ou désavouées, L: gouverneur exercera son veto s'il le juge utile; il pourra aussi ajourner, proroger ou dissoudre l’Assemblée quand il le jugera nécessaire, Un système de judicature sera établi, et des juges seront nommés avec pouvoir de prendre connaissance des causes civiles et criminelles, Au gouverneur est dévolu le pouvoir de lever des troupes, bâtir des forts, repousser les agresseurs, et, en attendant que cette Assemblée soit appelée, le gouverneur et son conseil pourront faire des règlements pour la paix, l’ordre et le bon gouvernement de la province, “ en ayant soin que rien ne fut fait qui pût en aucune manière affecter la vie, les membres et la liberté du sujet, ou à l'imposition d'aucune charge ou taxe.” Des dispositions sont prises pour remplacer les con-
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seillers absents ou démissionnaires. Le conseil ne passera aucune loi pouvant affecter le commerce ou l’industrie de la Grande-Bretagne ; le gouverneur ne sanctionnera pas telle loi. Il aura des registres où seront inscrits ses travaux. Le privilège des .*embres de l’Assemblée et du conseil ne durera que le temps des sessions. Le conseil aura le pouvoir d'adopter des lois en matière de finances tout aussi bien que l’Assemblée législative. Copie des lois, ordonnances et règlements passés par le conseil sera transmise sans délai ou gouvernement impérial, De l'avis de son conseil, le gouverneur pourra déclarer la loi martiale en temps de guerre, L'Assemblée législative, à laquelle il vient d’être fait allusion, ne fut pas convoquée, ce qui n'était pas possible d’ailleurs, les Canadiens refusant de prêter les serments exigés par l'autorité. La province fut pendant tout ce temps régie par le gouverneur et son conseil,
Par les instructions qui accompagnaient la commission de Murray, on voit que le conseil doit se composer des lieutenants gouverneurs de Montréal et Trois-Rivières, du juge en chef de la province, de l'inspecteur général des douanes de Sa Majesté, et de huit autres personnes choisies par le gouverneur parmi les habitants les plus influents dans la province, Toute personne appelée à un emploi public doit prêter le serment contre la puissance du pape, et faire une déclaration contre la transsubstantiation (ce qui naturellement excluait les catholiques du conseil et des autres emplois publics), Les conseillers parleront et voteront comme ils l’entendront sur chaque question ; le quorum est de cinq membres. Aussitôt que la chose deviendra possible, le conseil appellera le pays en assemblée générale, pour élire des députés à l’Assemblée législative, et nommer des juges de paix durant bon plaisir, Tout bref émanera sous l'autorité du souverain. Les personnes possédant des emplois en vertu d’une patente impériale seront continuées dans leurs fonctions et privilèges, Les militaires et les officiers des douanes de Sa Majesté seront
exemptés de servir comme jurés. La clause du traité de paix relative au libre exercice de la religion catholique devra être observée avec scrupule. Les Canadiens-Francais qui refuseront de prendre le serment contre la puissance du pape, et de faire la déclaration contre la transsubstantiation, ne pourront faire partie du conseil. Les catholiques devront déclarer sous serment, lorsqu'ils en seront requis, la quantité d’armes et de munitions en leur possession, Aucune juridiction ecclésiastique ne sera reconnue en Canada dans l’ordre temporel. La religion anglicane sera spécialement favorisée d’entre les sectes réformées. C’est le devoir du gouverneur de veiller à la moralité de la population. Les Français de la colonie pourront retourner en France ou ailleurs avec leurs biens dans les dix-huit mois qui suivront la ratification du traité de paix, Il est urgent de faire arpenter la province par des hommes habiles. Les nouveaux cantons embrasseront une étendue d’environ 20,000 acres ; les endroits favorables à l'emplacement des villes seront notés par les arpenteurs. Les terres des townships seront concédées à bon marché et possédées en roture. On ne fera pas de concession de terre dans les environs du lac Champlain, où il se trouve des bois propres à la construction des navires ; de même les terres du St-Maurice, qui renferment des mines de charbon, seront gardées pour le service de Sa Majesté. Une politique conciliante et humanitaire sera adoptée à l'égard des tribus indiennes. C’est le devoir du gouverneur de donner de temps à autre au gouverment impérial des compte-rendus sur tous les sujets d’un intérêt général.
Ces instructions sont longues et détaillées ; nous n’en avons donné qu’une esquisse abrégée, Elles complètent la pensée du gouvernement anglais et vont généralement plus loin que la commission, La plupart des gouverneurs anglais qui se sont suecédés dans la colonie ont recu des instructions spéciales, Ces instructions sont toujours détaillées, minutieuses, pleines de
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conseils sages et pratiques. On y reconnaît la fine diplomatie de l'Angleterre et le sens pratique de ses hommes d'Etat. A la lecture de ces documents, qui embrassent tous les points et qui même vont jusqu'à prévoir l'avenir, on se rappelle l'artificieuse diplomatie du sénat romain, En même temps on se persuade que les Anglais ont fait des institutions constitutionnelles un système si naturel et si simple pour eux qu'ils l’inventeraient s'ils n’en jouissaient déjà depuis plusieurs siècles (1).
Le 4 août 1764, la cour civile et criminelle tient sa dernière séance à Montréal. Les Chambres de justice continuèrent d’exister jusqu’au 10 août 1764 (2), et les cours civiles qui les remplacèrent ne leur furent substituées que le 17 septembre de la même année, par l'ordonnance de cette date du général Murray et de son conseil, établissant des Cours du Banc du roi et des plaidoyers communs. Ce délai peut s'expliquer ainsi, Le major général J, Murray avait été fait, il est vrai, capitaine général et gouverneur en chef de la province de Québec, le 21 novembre 1763 ; mais il ne reçut et ne publia en Canada sa commission
() Voici la liste des gouverneurs anglais que nous avons eus depuis 1763 jusqu’à la Confédération : 1765, le général James Murray ; 1766 et 1785, le général sir Guy Carleton (lord Dorchester) ; 1773, le général Frederick Haldimand ; 1797;, le major général Prescott; 1808, sir James Craig; 1811, sir Georges Prévost ; 1813, sir Gordon Drummond ; 1816, sir John Cope Sherbrooke; 1818, le duc de Richmond; 1819, sir Peregrine Maitland ; 1820, le comte de Dalhousie ; 1828, sir James Kempt; 1830, lord Ayluer ; 1835, lord Gosford ; 1838, le comte de Durham ; 1838, sir John Colborne (lord Seaton) : 1839, l’hon. Poulett Thompson (lord Sydenham) ; 1842, sir Charles Bagot; 1843, sir Charles Metcalfe ; 1845, le comte de Cathcart ; 1847, le comte d’Elgin ; 1855, sir Edmund Walker Head; 1861, lord Monck.
Depuis la Confédération les gouverneurs du Canada ont été : 1867, le vicomte Monck; 1868, lord Lisgar (sir John Young); 1572, icrd Dufferin ; 1878, le marquis de Lorne ; 1883, le marquis de Lansdowne, dont le terme d'office ne devait expirer qu’au mois d'octobre 1888, si des circonstances particulières n'avaient amené sa nomination soudaine au poste de vice-roi de l'Inde, en remplacement de lord Dufferin. Son successeur est lord Stanley de Preston.
(2) Ordonnances pour la province de Québec. Voir celle du 20 septembre 1764,
que le 10 août 1764 : il est donc probable que, quoiqu'il dût connaître depuis longtemps la cession faite du Canada à l’Angleterre, il ne se crut pas autorisé à rien changer de l’administration du pays avant qu’il eût recu les instructions de Sa Majesté, et publié sa commission,
Le 12 août 1764 (1), le général Haldimand annonce la fin du règne militaire.
Quoique possédé militairement durant l’espace compris entre le 8 septembre 1760 et le 10 août 1764, le pays néanmoins, comme on l’a vu, fut régi par les vainqueurs d’après les lois, formes et usages qui y avaient prévalu sous les Français, au moins quant au civil Mais comme l’administration judiciaire fut remise entre les mains des officiers de milice et des troupes britanniques, par suite, peut-être, de ce que la plupart des hommes de loi étaient alors passés en France, il dut se commettre plus d’un acte arbitraire de la part de juges aussi peu ou aussi imparfaitement maîtres des lois du Canada; de là sans doute le nom de règne militaire donné par nos ancêtres à cette courte période de notre histoire. A cette époque, les places de capitaines et d'officiers de milice dans les campagnes du gouvernement de Montréal, au moins, étaient généralement occupées par les seigneurs et autres personnes notables qui y faisaient leur résidence ; et ces personnes étaient les instruites, celles qui avaient le plus de connaissances générales et mêmes légales, Après le départ des gens de loi, on ne put donc mieux faire que de les choisir pour administrer la justice; et d’ailleurs c'était aussi la classe d'hommes que le vainqueur avait été plus à même d'apprécier; les ayant vus braves militaires, il put leur supposer l'honneur, inséparable de cette profession, et par conséquent l'équité naturelle, nécessaire à des juges, qui savaient faire le yartage ordinaire des cours et des conseils militaires.
(1) Lettres et placards, etc. p. 73.
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De tout ce qui précède, on doit conclure que les Chambres de justice, surtout celles du gouvernement de Montréal, sous le règne militaire, ont jugé d’après les lois et usages anciens du pays, et non d’après les lois anglaises ou l'équité simplement, comme le prétendent ceux qui croient que tout fut purement militaire dans les quatre années qui suivirent immédiatement la conquête. Les Chambres de justice jugeaient des affaires purement civiles ; mais les délits, tant petits que grands, d’une nature criminelle se portaient au conseil de guerre, autrement dit Cour martiale: c’est là que se jugeaient les affaires du ressort maintenant des Sessions de quartier et de la Cour du Banc de la reine,
Par les jugements contenus aux registres, on voit que chaque entrée est presque une procédure complète, composée de la demande, de la défense, de l'instruction et du jugement, Le tout est rédigé en assez bon style et motivé avec assez de clarté, Les dispositions des jugements ou des ordonnances sont assez généralement équitables et se fondent assez souvent sur les lois positives. Les règles de la procédure n’y sont que rarement violées d’une manière essentielle, Lorsque des femmes sous puissance de mari ou des procureurs sont parties à un procès les premières ne poursuivent pas sans l'assistance de leurs maris et les seconds sans qu'ils agissent conjointement avec leurs commettants,
Il ne faut pas une pénétration bien grande pour se persuader, après avoir parcouru ces registres et presque tous les monuments judiciaires de ce temps, que les gouverneurs de cette époque n'avaient rien tant à cœur que de nous attacher à eux, en conservant nos usages et nos lois L'on n’apercçoit nulle part la prétention d'introduire les lois anglaises, et encore moins celle de juger suivant la loi martiale; car si ces juges tombent parfois dans l'arbitraire, il faut bien se garder d’en conclire que la cause s’en trouve dans leur adhésion à une loi qui n’est faite
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que pour des soldats, mais seulement que leur désir d'atteindre à la justice particulière de chaque cause les force à violer quelquefais les principes généraux des lois. Ces cours n'avaient de militaire que le nom, qu’elles tiraient des juges qui y présidaient (1). Ceux qui ont intérêt à montrer que nos vainqueurs voulaient nous dépouiller de tout ce que nous avions de plus cher pouvaient dire que ces tribunaux n'avaient aucune règle de conduite, avec plus de vraisemblance peut-être, en jugeant sur quelques cas particuliers que d’en faire les interprètes de la loi martiale, qui a des règles fixes, et qui n’a rien de commun avec la jurisprudence de cette époque (2).
La rareté des hommes de loi fut, sans doute, ce qui engagea 1e général Murray à supprimer la Cour de prévôté ; il semble s'y être substitué, en prenant en même temps sur lui les principaux devoirs de l’intendant, et en s’attribuant la connaissance des affaires qui étaient de la compétence de cet officier. C’est au moins ce que nous croyons pouvoir inférer des six premiers articles de l'ordonnance qui crée les tribunaux, Ce général ne parle que de lui en première instance. Ce n'est qu’à l’a t.7 qu’il fait mention du Conseil militaire, pour dire qu'il lui renverra certaines affaires à juger; ce qui nous porte à croire que ce conseil était destiné à tenir lieu du Conseil supérieur, comme le prouve encore sa seconde ordonnance, où M. Murray dit qu'il a établi une Cour et Conseil supérieur, à Québec, pour rendre la justice aux habitants de son gouvernement. Le style même et l'énoncé de ce document comportent l’idée de quelque chose de plus grand, de plus noble, et de plus permanent qu’une simple cour martiale, que l’on convoque et qu'on dissout d’un jour à l’autre, comme cela se pratiquait à Montréal. Les conseillers étaient choisis et nommés, pour donner leurs voix délibératives dans les affaires à juger, et ils devaient jouir des
(1) Dominique Mondelet, Règne militaire (Mémoire de la Société histori-
que), P- 40.
(2) Tytler, Military Laws, p, 24. Simmons, On Courts Martial.
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droits, prééminences, prérogatives et honoraires attachés auxdites charges; ce qui référait évidemment à un ordre de ch: ses déjà connues des gens et du pays, auxquels le gouverneur s’adressait, ou pour lesquels il dictait les nouveaux arrangements, Voilà donc le Conseil supérieur représenté par le Conseil militaire ou de guerre, car c'était, pensons-nous, la même chose. En limitant le nombre de ses membres à sept, il complétait le haut quorum requis dans l’ancien Conseil : comme là, aussi, un des conseillers au choix du gouverneur (qui y faisait probablement le devoir de président) devait y agir comme rapporteur. Un greffier, qui tenait le registre tant de la cour du gouverneur que de celle du conseil, y iuscrivait les jugements, et délivrait aux parties les expéditions signifiées par le premier huissier. Ces dispositions s’adressaient à la ville et aux campagnes : mais à celles-ci il fut jugé expédient de donner de nouvelles facilités, pour éviter les frais qui seraient résultés de l'éloignement, dans les affaires relatives aux clôtures, fossés, chemins, dommages, ou autres cas provisoires, dont la connaissance fut renvoyée au commandant de la troupe dans chaque côte, avec appel néanmoins au Conseil militaire, lorsque la matière en litige serait de nature à les justifier, Tel est le sens de l’article 10, au moyen duquel il nous paraît que ce commandant de côte représentait ceux auxquels l’intendant conférait autrefois le soin de régler les petites affaires dans les campagnes éloignées. Il est donc clair que, sous le rapport des tribunaux et des moyens d'obtenir justice, les Canadiens n’eurent raison de regretter l’ancien régime qu’en autant que les nouveaux juges étaient moins éclairés que les anciens; mais ce mal même ne fut pas laissé sans remède, puisqu'il y eut de nommés deux procureurs versés dans les lois du pays, et familiers avec la langue que parlaient ses habitants pour les éclairer et les guider dans leurs décisions : MM, de la Fontaine et Cugnet étaient membres du Conseil supérieur à la date de la capitulation de Québec (1).
(1) Pègne militaire (Mémoires de la Société historique), p. 70.
Sous l’ancien régime, le mode de procéder était simple et les frais extrêmement modiques. Les plaideurs n'étaient point astreints à employer d'avocats ; aucun délai de formes ni de termes n’interrompait le cours des affaires ; la décision d’une cause quelconque prenait rarement plus de huit jours. Il en fut de même sous le général Murray. Lorsqu'on voulait instituer un procès, on lui présentait une requête, ou plucet, adressée à son secrétaire, lequel émettait l’ordre d’assignation pour qu’il fût signifié à la partie adverse par le premier huissier dont le rapport, ainsi que tous les papiers concernant l'affaire, tant ceux du demandeur que ceux du défendeur, devaient être remis au secrétaire la veille du jour où devait se tenir l'audience. Si le demandeur commettait, sous ce rapport, quelque défaut, sa cause était remise à l'audience suivante ; une pareille négligence de la part du défendeur n’empêchait pas de procéder et de faire droit, qu'il fût présent ou absent, qu'il eût fait ou non ses défenses (art. 3, 4 et 5). De même qu’il ne paraît point y avoir eu d'appel des jugements rendus par l’intendant, de même le général Murray ne semble pas en avoir permis dans les causes qu’il décidait, comme l'indique assez l’article 7. Il avait cepencant prévu que, dans certaines causes, il pouvait trouver bon de ne point prendre sur lui seul la responsabilité de la décision : dans ces cas, il s'était réservé le droit de les renvoyer devant le conseil, où il voulut qu’on procédât à peu près de la même manière qu'on le faisait au Conseil supérieur, avant la conquête, suivant que nous l'indique la seconde partie de l’art, 7. Au reste, si le gouverneur Murray n'entre point là-dessus dans de grands détails, c’est qu’il voulait laisser subsister les anciennes formes de procédés, que tout le monde connaissait, Il en fit de même à l'égard des lois qu’on serait obligé de suivre, et qu’il ne désigne qu’en référant au 42e article de la capitulation: “une Cour et Conseil supérieur dans ladite ville de Québec, conformément à l'art, 42e de la capitulation générale de cette colo-
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nie” Mais que dit cette clause? Quelles lois désigne-t-elle comme devant être en vigueur après la capitulation ? Disons-le sans crainte d’errer, elle désigne les lois en usage avant la conquête; car voici comment s’y exprime M. de Vaudreuil pour toute la colonie :—.Art, 42e, ‘ Les Français et Canadiens continueront d’être gouvernés svivant la Coutume de Paris et les lois et usages établis pour ce pays; et ils ne peuvent être assujettis à d’autres impôts qu’à ceux qui étaient établis sous la domination française.” Remarquons ici que la seconde partie de l’article était une demande absurde, pleine d’inconséquence, et qui méritait un refus formel. Elle provoqua les paroles suivantes : «“ Répondu par les a+ :es précédents, et particulièrement par le dernier.” Or voici cet article :—Art, 41e. “ Les Français, Canadiens et Acadiens qui resteront dans la colonie, de quelqu’état et condition qu’ils soient, ne seront ni ne pourront être forcés à prendre les armes contre Sa Majesté très chrétienne, ni ses alliés, directement, ni indirectement, dans quelque occasion que ce soit, le gouvernement britannique ne pourra exiger d'eux qu’une exacte neutralité.” 1l est difficile d'imaginer que M. de Vaudreuil fût sérieux lorsqu'il fit cette demande; on ne voit pas, au moins, sur quels principes de droit public il pouvait en montrer la plausibilité : chaque couronne doit pouvoir commander à ses sujets et exiger d'eux les services que requiert la sûreté commune, Aussi, le général Amherst sut-il le faire sentir à M, de Vaudreuil en lui répondant fort à propos et avec une grande modération : ‘“ Ils deviennent sujets du roi,” c'est-à-dire qu'ils partageront le sort des autres, et qu’ils serviront comme eux quand le bien de la colonie pourra le requérir. Cette réponse, si juste et si méritée, convenait également bien à la seconde partie, du 42e article, où le gouverneur français faisait une autre, demande déplacée. S’appliquerait-elle avec autant de raison a la première moitié de cet article ? Non. En effet, par le 37e article; il était stipulé “ que les Canadiens conserveraient leurs propriétés.” Or, comme d’après l’opinion des plus savants jurisconsultes
conserver ses propriétés signifie conserver les lois qui les régissent, il s'en suit que l'espèce d'inconséquence que comportait la réponse, ts deviennent sujets du roi, n’était point applicable à la demande des lois, pour signifier qu’on les refusait, mais seule. ment pour dire qu’on réservait à Sa Majesté et à son parlement le droit d’y faire par la suite des changements s’ils le trouvaient juste. La réponse convenait encore mieux à l’exception demandée de servir et de payer les impositions. Et il faut bien que les généraux l’entendissent de même, puisque quelques jours après ils s’accordèrent tous à établir des tribunaux et à nommer des officiers, pour l’administration de ces mêmes lois qu'avait demandées M. de Vaudreuil. Supposerons-nous que le général Murray qui était présent à la capitulation et qui dut être consulté sur les réponses à faire à chacun des articles, n’en enterdait pas la vraie signification ? C’est impossible. Les faits parlent d’une manière, trop péremptoire. Les Canadiens devenaient sujets anglais, et dans cette qualité obtenaient des droits à la protection que leur devait le gouvernement : mais quelle protection eût été celle qui les aurait privés de leurs lois, les seules qu’ils entendissent, les seules qui fussent adaptées à leur position et qui pussent leur être de quelqu’utilité ? Sans aucunes notions de la langue anglaise n'ayant pas la moindre idée des lois de l'empire, n’eût-ce pas été, au contraire, un acte de vraie tyrannie que de les y assujettir ? M. Murray, ainsi que les autres généraux anglais qui avaient assisté à la capitulation, avait sans doute été consulté sur les réponses à faire aux articles dont elle se compose ; il savait donc comme eux en quel sens il fallait entendre l’article 42. Or, comme en y référant, M. Murray établit des cours et des officiers pour administrer les lois françaises du pays ; comme il l’énonce dans le préambule de la commission des deux procureurs ; comme dans la pratique il y adhéra ; il s’en suit donc, et l’on doit regarder comme vérité constante, que par la capitulation le pays avait la promesse de n’être point privé de son code civil (1).
Q) Dr Jacques Labrie, Règne militaire, Mémoire, p. T6.
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CHAPITRE IV
Couvernement Civil Britannique.
Commissions du premier juge en chef, du premier procureur général, du premier juge de vice-amirauté, des nouveaux juges de paix, du coroner, du greffier de la paix.—Instructions du roi au sujet des jurés. —Ordonnances du gouverneur en conseil.—Illégalité de l’ordonnance du 17 septembre 1764.—Rapport des officiers en loi Yorke, Gray, Wedderburn et Thurlow sur les griefs des Canadiens.—Rapports de Masères et de Mariott sur les lois et l’administration de la justice. — Le peuple demande l'établissement d’une chambre élective.—Masères, soutenu par le parti anglais de Québec, veut exclure les Canadiens de l’Assemblée.—Les Anglais de Montréal se montrent plus tolérants.— Opposition au Bill de Québec.—Enquête parlementaire sur l’état du Canada.—Débats à la Chambre des communes.—Obpinion du juge Lafontaine sur la question de savoir si le corps entier du droit civil anglais avait été introduit par l’Acte de Québec et sur la tenure des terres.—Analyse de l’Acte de Québec.
Les historiens qui ont écrit sur le Canada fournissent peu de faits utiles à noter sur les dix années qui se sont écoulées depuis la cessation du règne militaire (1764) jusqu'au célèbre Acte de Québec (1774). Pour l'historien 1égal, il trouve une route plus certaine dans les documents publics et les ordonnances de l'époque, C’est vers ce temps que fut créé le service civil.
Le 24 août 1764 (1), le gouverneur général Murray donne la première commission de juge en chef à William Gregory, celle du premier procureur général à Georges Suckling, et la commission du premier juge de vice-amirauté à James Potts.
Le juge en chef a le pouvoir de juger toutes causes criminelles qui viendront à sa connaissance ; il suivra dans ses déci-
(1) Registres officiels du ministère du secrétaire d’État.
sons le droit criminel anglais. Il pourra tenir des termes de la cour chaque fois que le besoin le requèrera, aux jours et aux endroits qu’il jugera convenables. Les shérifs et le prévôtmaréchal sont à ses ordres. Sa juridiction s'étend aussi aux causes civiles qui viendront devant son tribunal. Il doit juger suivant les lois civiles d'Angleterre et d’après les lois, ordonnances et règlements passés dans la province de Québec, Il indiquera l'heure et l'endroit où sa cour siégera. Sa commission durera suivant le bon plaisir du roi.
Les historiens sont peu flatteurs sur le compte de ce juge en chef. Garneau dit qu’il fut tiré d’une prison pour être placé à la tête de la justice (1). Il fut remplacé en 1766 (2) par William Hey; la commission de ce dernier est dans les mêmes termes que celle de Gregory.
En vertu de sa commission, qu’il tenait sous le bon plaisir du roi, le procureur général Suckling avait le droit de profiter des bénéfices et honoraires relevant de ses fonctions. Il a les pouvoirs qui sont accordés aux procureurs généraux dans les colonies anglaises du Levant. Il demeure en fonction aussi longtemps qu’il garde son domicile dans la province. Il fait partie du conseil comme le juge en chef; il en est l’aviseur légal. Les membres du Conseil du gouverneur Murray furent : le juge en chef Gregory, Paulus Emilius Irving, Hector Théophile (Cramahé, Adam Mabane, Walter Murray, Samuel Holland, Thomas Dunn et François Mounier (3). Garneau dit (4) qu'il n’y avait que ce dernier qui fût un habitant du pays, homme obscur et sans influence, choisi pour faire nombre, Suckling fut remplacé en 1766 (5) par Francis Masère qui
(1) Histoire du Canada, II, 310.
(2) Masères, Several commissions, p. 125.
(3) Smith, Histoire du Canada IL, 6.
(4) Histoire du Canada, II, 306.
(6) Masères, Several commissions, p. 126.
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occupa cet emploi jusqu’en 1769. Sa commission est dans les mêmes termes que celle de son prédécesseur.
Le gouverneur Murray, qui en vertu de sa commission (19 mars 1764) avait été investi des pouvoirs de juge de viceamirauté, transmit ces fonctions à James Potts, qui demeura en office suivant bon plaisir. Le juge de la Cour de vice-amirauté peut profiter des bénéfices et honoraires découlant de ses fonctions. Potts reçut une autre commission (1) du roi le 28 avril 1768 (2). Il est nommé commissaire pour prendre connaissance de toutes causes civiles et maritimes, de toutes plaintes et offenses criminelles, et de toute matière de droit commercial et maritime entre marchands, propriétaires de vaisseaux ou autres personnes. Il doit juger suivant les lois civiles et maritimes de la haute Cour d’amirauté d'Angleterre. Pouvoir lui est donné de tenir des termes aux endroits et aux jours qu’il décidera de faire des enquêtes, d'examiner des témoins, de punir les félons, les fugitifs, les pirates et les traîtres, et de s'enquérir de la mort des personnes noyées. Il prend aussi connaissance des offenses concernant les lois de pêche, Il y a appel des décisions de la Cour d’amirauté de Québec à la Cour d’amirauté d'Angleterre, La commission donne aussi au président de tte Cour le pouvoir d'imposer des amendes et d’ordonner l'emprisonnement des coupables et des violateurs de la loi, des délinquants et des contumaces, des maîtres de vaisseaux, marins, pêcheurs ou autres personnes ayant une occupation maritime, Les shérifs, les huissiers, le prévôt-maréchal, les gardiens des prisons, les constables, sont aux ordres du juge de l'amirauté, et peuvent être considérés comme des officiers de sa Cour. Potts fut remplacé en 1768 par Jonathan Sewell (3).
(1) La première émanait du gouverneur Murray,
(2) Archives du ministère du secrétaire d'État.
(3) Les autres juges qui ont présidé cette Cour jusqu’à nos jours sont : Peter Levius (1768), Isaac Ogden (1788), Jonathan Sewell (1796), James
Kerr (1831), Henry Black (1836), Okill Stuart (1573), et l'honorable Georges Irvine (1884).
Le 5 mai 1766 (L), le gouverneur Murray donne la commission de député prévôt-maréchal à Nicolas Turner, Le prévôtmaréchal remplissait les fonctions que remplissent aujourd'hui le shérif, L'office de shérif ne fut créé qu’en 1776 par le gouverneur Guy Carleton (2).
Le 28 juillet 1767 (3) le lieutenant-gouverneur Guy Carleton donne des commissions de coroner et de greffier de la paix pour le district de Montreal, et greffier de toutes les cours de justice dans le district, John Burke en est le titulaire, Des commissions de. juges de paix sont données dans le même temps. Ces juges doivent maintenir la paix publique, châtier et punir toute personne causant du désordre contre la forme des ordonnances et des statuts, Ils peuvent s’enquérir de toutes les offenses commises dans les limites de leur juridiction et les juger, avec les mêmes pouvoirs qui sont conférés aux juges de paix en Angleterre et de la même manière que ces derniers Ils puniront par l'amende ou l’emprisonnement toute infraction aux statuts ; ils dresseront des actes d'accusation contre les coupables et les personnes inculpées, et ils jugeront suivant les lois criminelles anglaises et les ordonnances et statuts passés en cette province. Dansles cas difficiles et d'une gravité exceptionnelle, le juge de paix se consultera avec le juge en chef.
Les juges de paix avaient une juridiction civile pour le recouvrement des sommes n’excédant pas £3,15s, sterling, juridiction qu'ils ont conservée jusqu’en. 1770 (4).
Dans le mois de février 1766 (5), le roi envoya des instructions très importantes à Murray au sujet des jurés et des avocats, Le gouverneur passera une ordonnance permettant aux
(1) Masères, Several commissions.
(2) Voir le Traité des devoirs du shérif, par l'honorable juge Mathieu, Revue Légale, I, p. 72.
(3) Masères, Several commissions.
(4) Masères, Papers on Quebec, 9.
(6) Régistres officiels de l'Etat.
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Canadiens de servir comme jurés tout aussi bien que les autres sujets de Sa Majesté. Dans les causes entre Anglais, le jury sera de cette nationalité ; lorsqu'une des parties sera un Canadien le jury sera mixte, et si les deux parties sont des Canadiens- Français, le jury sera de cette nationalité. Les Canadiens sont admis à pratiquer comme avocats et procureurs devant les cours de justice,
Nous avons voulu mettre sous les yeux du lecteur une analyse de ces différentes commissions; elles ont leur importance, Il s'agissait, on le voit, de poser les bases de la société civile et politique qui n’existait pas encore en Canada. La domination française n'avait pas laissé de traces de ces institutions qui constituent les libertés de l’Angleterre. Tout le pouvoir civil était concentré entre les mains de l’intendant, comme tous les pouvoirs militaires étaient déférés au gouverneur ; aucun partage, aucune délégation de l'autorité; au contraire centralisation, concentration, À peine le drapeau anglais a-t-il flotté sur la citadelle de Québec que le mouvement régulier de la vie civile commença à faire sentir sa bienfaisante action. Voyez! l’armée des employés civils va s’avancer, et avec elle la légalité, les formes régulières ennemies de l'arbitraire, l'exercice du droit, le contrôle de la raison, Tout cela va se dégager petit à petit du régime militaire et appeler la nation aux bienfaits de la civilisation.
Le caractère de la législation de cette époque est si important que nous allons mettre sous les yeux du lecteur une analyse des principales ordonnances passées par le conseil ; ce sont les premières lois qui sont devenues en force, à l’origine du gouvernement civil. Quelques-unes d'elles, les ordonnances du 17 septembre 1764, sur l'administration de la justice plus spécialement, ont été déclarées illégales par la suite; elles soulevèrent de graves questions de droit constitutionnel, et provoquèrent des polémiques considérables, Jetons donc un rapide coup d’œil sur ces anciens monuments de la législation canadienne,
Le 17 septembre 1764 (1), le gouverneur Murray et son conseil rendent une ordonnance pour régler et établir les cours de justice, juges de paix, séances de quartier, baillis, et autres matières touchant l'administration de la justice dans cette province,
Une Cour supérieure ou Cour du Banc du roi est établie ; elle doit siéger et tenir des séances à Québec, deux fois par an, le 21 janvier (terme d'hillaire), l’autre le 21 juin (terme de la Trinité).
Le juge en chef préside dans cette cour, avec pouvoir et autorité d'entendre et déterminer toutes les causes criminelles et civiles, conformément aux lois d'Angleterre et aux ordonnances de cette province, et de cette cour il y a appel au gouverneur et au conseil pour £300 st., et du gouverneur et du conseil au roi en conseil pour £500 st.
Dans toutes les affaires, tous les sujets de la colonie sout admis sans distinction à être jurés.
Une fois l’an, une cour d’assise est tenue par le juge en chef, après le ferme d’hillaire, dans les villes de Montréal et des Trois- Rivières,
Il y a aussi une cour inférieure ou de Plaidoyers communs (Common Pleus), ayant le pouvoir de décider toutes les causes de propriété dont la valeur est au-dessus de £10, avec droit d’appel la Cour supérieure, si le montant est de £20 et au-dessus, Tous les procès de cette cour sont par jurés, sur la demande de l’une des parties. Il y a par an à Québec deux termes de cette
cour et aussi de la Cour supérieure, Quand les affaires sont au-dessus de £300, les parties peuvent en appeler immédiatement au gouverneur et au conseil, et de ces derniers au roi et conseil si le montant est de £500 et au-dessus, Les juges de cette cour jugent selon l'équité, ayant égard pourtant aux lois
(1) Ordonnances faites pour la province de Québec par le gouverneur en conseil de ladite province, depuis l'établissement du gouvernement civil
(Browu et Gilmore, 1767), p. 9.
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d'Angleterre, autant que les circonstances peuvent le permettre jusqu’à ce que le gouverneur et le conseil puisse n'établir des ordonnances conformes aux lois d'Angleterre.
Les lois et coutumes françaises sont reçues et admises dans toutes les causes devant cette cour entre les natifs de la province, si la cause de l'action'existait avant le ler octobre 1764
La première procédure de cette cour est par voie de prise de corps.
Une exécution est accordée contre le corps, les terres et les effets du défendeur.
Les avocats, procureurs et Canadiens peuvent exercer leurs fonctions dans cette cour.
Il est établi des juges ‘ns chaque district pour décider d'une manière sommaire sur les affair.s de propriété de petite valeur ; un seul juge lorsque la somimne est au-dessous de £5, cours de Québec ; deux juges si elle est au-dessus de £5, mais au-dessous de £10,—sans appel ; 3 juges de paix pour tenir des séances de quartier de trois mois en trois mois, pour entendre et décider toutes les causes et affaires de propriété au-dessus de £10, mais n'excédant pas £30, cours de Québec, avec appel à la Cour supérieure. Les juges de paix adressent leurs mandats aux capitaines et autres officiers de milice, pour être exécutés et jugés à l’arrivée du prévôt-maréchal, dûment autorisé par Sa Majesté, et à d’autres officiers inférieurs. En attendant, tous les officiers, tant civils que militaires, et autres fidèles sujets de Sa Majesté, sont requis d’aider et d’obéir aux juges de paix.
Deux juges de paix sont de semaine à leur tour pour le meilleur règlement de la police et autres matières, dans Québec et Montréal. Leurs noms sont affichés sur la porte de la maison des séances par le greffier de paix, deux jours avant leurs jours respectifs de séance, afin que personne ne puisse ignorer à qui is doivent s'adresser pour obtenir justice,
Comme il n’y a pas un nombre de sujets protestants qualifiés
à être juges de paix dans le district projeté des Trois-Rivières, la province est partagée en deux districts seulement : Québec et Montréal, divisés au sud par la rivière Godfroy et au nord du fleuve par la rivière St-Maurice,
La majeure partie des habitants tenant feu et lieu dans chaque paroisse élisent le 24 juin, chaque année, six hommes bons et suffisants pour servir de baillis et sous-baillis pour chaque paroisse. Les noms sont envoyés sous quatorze jours au député-secrétaire, et de ce nombre le gouverneur, avec le consentement du conseil, nomme les personnes qui doivent exercer la charge, Le député-secrétaire notifie ces personnes : la nomination se fait dans la Gazette de Québec, dans la dernière semaine d'août chaque année, Les fonctions commencent le 29 septembre de chaque année. Personne n’est élu au même emploi, à moins que tous les paroissiens ne l’aient été, ou qu’il y ait sujet de plainte contre les nouveaux. Afin que les baillis ne soient pas tous nouveaux, il en restera un ancien pour l’année suivante. Siun baïlli meurt pendant l’année, le gouverneur prend un sous-bailli pour le reste de l’année, Si un sous-bailli meurt, le bailli assemble la paroisse le premier jour de fête suivant le décès, pour en élire un autre, et rapport est fait au gouverneur. L'élection du baiïlli et du sous-bailli pour l’année courante se fait le 20 octobre.
Les baillis ont l'inspection des grands chemins du roi et des ponts publics ; ils voient à ce qu’ils soient bien réparés et bien entretenus, Ils doivent saisir et arrêter tous les criminels contre qui il a été donné des ordres ou warrants, les tenir sous bonne garde, les faire conduire par leurs paroisses et escorter à la prison ou endroit indiqué par l’ordre ou warrants Ils doivent examiner aussi tuus les corps qui sont exposés et qui portent quelques marques de violence, en présence de cinq notables tenant feu et lieu dans la paroisse, qu’ils ont droit de sommer pour faire une inspection, et leur rapport doit être fait
par écri magistr.
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par écrit sur l’état et les circonstances de l'affaire, et adressé au magistrat le plus voisin, afin qu’on la puisse examiner de plus près s’il est nécessaire ; mais ceci ne peut se faire que là où le coroner préposé pour cet effet ne peut s'y rendre,
S'il arrive quelque dispute au sujet de bris ou de réparation de clôture, la plainte étant portée au bailli, celui-il somme le défendeur, qui choisit trois personnes neutres, et le demandeur en choisit trois auties ; ces six personnes, présidées par le bailli, praoncent sur l'affaire, et il y a appel aux séances de quartier.
Les baillis prêtent le serment d'office entre les mains du juge de paix le plus voisin.
Cette ordonnance, qui n’a pas été publiée en français lors de sa promulgation, n’est pas conforme à la proclamation du roi du 7 octobre 1763, en autant qu’elle introduit les lois anglaises dans la colonie. Elle est ensuite illégale en ce qu’elle affecte, par l'introduction du corps entier des lois civiles et criminelles anglaises, la vie, les membres ou la liberté du sujet. Elle est aussi illégale en ce qu’elle introduit des lois nouvelles dans le pays, sans au préalable en faire connaître le texte. Aussi a-telle été désavouée, comme on le verra ci-après.
Lord Thurlow dit que l’effet de cette loi fut de choisir exclusivement les fonctionnaires publics, les juges, les jurés parmi les Anglais protestants : “ Elle formulait, dit-il, un acte d’accusation générale contre tous les habitants, parce qu’us étaient papistes (1).” Ye général Murray s'exprime ainsi : “Le gouvernement civil établi, il fallut faire des magistrats et prendre des jurés parmi quaire cent cinquante commerçants, artisans et fermiers méprisables, principalement par leur ignorance.”
Smith (2) nous informe que malgré que cette ordonnance n'eût pas pourvu à une cour d'équité, il fut établi une Cour de chancellerie présidée par le gouverneur comme chancelier, avec
(1) Garneau, IIT. 310.
(2) History of Canada, IL, 8.
deux maîtres (masters), deux examinateurs (examiners) et un régistraire (register); cette cour fut créée pour mitiger la rigueur des tribunaux de droit commun. Elle exista jusqu’à l’Acte de Québec (1774)
Le 20 septembre 1.04 (1), une ordonnance est rendue pour ratifier et confirmer les ordres, jugements ou décrets du Conseil militaire des différentes cours de justice établies dans les districts de Québec, Montréal et Trois-Rivières, avant l’établissement du gouvernement civil, le 10 août 1764. Cette ordonnance fut publiée afin de prévenir les doutes qui pouvaient surgir à l'égard des décisions des tribunaux sous le règne militaire. Les décisions rendues avant 1764 sont déclarées exécutoires et reconnues comme ayant le caractère législatif,
Le 3 octobre 1764 (2), une ordonnance est rendue pour déclarer ce qui sera considéré être une publication légale des ordonnances de la province de Québec. IL y est dit: “ Comme il est nécessaire et très expédient que les ordonnances faites en cette province soient dûment publiées et communiquées aux sujets fidèles de Sa Majesté; et comme on a trouvé que le moyen de la publication dans la Gazette de Québec était le plus commode et le plus expéditif, pour faire parvenir à la connaissance du public toutes matières et choses qu’on a déjà trouvées convenables, ou qu’on jugera à propos de leur communiquer à l'avenir, la lecture publique d'aucune ordonnance de cette province, faite par le prévôt-maréchal, ou par son député, dans les trois villes principales de ladite province, savoir, à Québec, à Montréal et aux Trois-Rivières, après avoir fait avertir au son du tambour, et la publication d’icelle dans la Gazette de Québec, seront censées en faire une publication suffisante.” On déclare en force les ordonnances déjà publiées ou à être publiées de cette manière,
(1) Ordonnances, etc., p. 17.
(2) Id. p. 12.
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Il a déjà été parlé du motif qui a dicté cette ordonnance (1), C’est elle qui sert de base à la prétention légale que pour qu'une ordonnance française soit en vigueur, il faut qu’elle ait été enregistrée au Conseil supérieur.
Le 6 novembre 1764 (2), le gouverneur Murray rend une ordonnance pour tranquilliser l'esprit du peuple à l'égard de la possession de leurs biens, et pour fixer l’âge de majorité. Les titres de concession et droits d’héritage, antérieurs à la cession, restent sur le même pied, à moins qu'ils ne soient changés par quelques lois positives. La majorité est fixée à 21 ans révolus, conformément aux lois anglaises.
M. Masères (3), en parlant de cette ordonnance, dit que l’on doit comprendre que toutes les terres en cette province, dont les propriétaires sont décédés depuis le 10 août 1765, sont régies par les lois anglaises, d’après la tenure et la coutume anglaise et d'après les règles anglaises concernant les déshérences ou confiscations par suite de haute trahison, etc, M. Masères prend un faux point de départ en supposant cette ordonnance comme légale. Il reconnaît plus loin (4) qu’elle ne fut pas observée par les Canadiens qui continuèrent à suivre l’ancien droit français, et il finit par douter lui-même (5) de la validité de cette ordonnance,
Le 6 novembre 1764 (6), une ordonnance est rendue pour empêcher qu'aucune personne ne quitte la province sans passeport.
Une autre ordonnance est rendue pour l'enregistrement des concessions, brevets de ratification, contrats de vente, échanges transports, et autres actes en vertu desquels les habitants de ce
(1) Voir tome ler, p. 136.
(2) Ordonnances, p. 19.
(3) Several commissions, 6.
(4) Ordonnances, etc., p. 20, (5) Id., 25.
(6) Id., 23.
gouvernement possèdent des biens, soit nobles soit roturiers, L'ordonnance ne prononce aucune peine ou nullité pour le défaut d'enregistrement.
Le 3 juin 1765 (1), une ordonnance est rendue pour ajourner le terme de la Trinité, et pour déterminer certaines offenses à la ville des Trois-Rivières, Le terme de la Trinité commençait le 21 juin; par cette ordonnance, il est renvoyé au ler août pour la commodité des habitants, Il est question, dans cette ordonnance, d’un procès qui s’instruit contre plusieurs personnes accusées d'avoir mutilé Thomas Walker, négociant à Montréal, dans la nuit du 6 décembre 1764, et d’autres personnes accusées d'émeute.
Masères donne toute la procédure de ce procès qui a beaucoup fait de bruit dans son temps. Walker, d’après le récit de Smith (2), était juge de paix, et sur le refus du capitaine Payne de livrer un logement qu'il avait cessé d'occuper, et qui avait été destiné pour une occupation militaire, il signa un mandat d'arrestation, Mal lui en prit; car dans la nuit, des hommes au visage noirci pénétrèrent chez lui, le mutilèrent, et le laissèrent sur le carreau. La recherche des coupables devint difficile : une récompense de cent guinées fut offerte par le roi et autant par Walker : des mandats d’arrestation furent lancés à tort et à travers, et il suffisait d’un simple soupçon pour donner lieu à ce procédé, qui n’était rien moins que désagréable, vu la suspension du bref d’habeas corpus, Les accusés furent jugés aux Trois-Rivières, et furent acquittéss Walker se rendit en Angleterre pour attaquer la légalité de ce nouveau tribunal; mais sans succès.
En référant aux registres des sentences rendues à la Cour des plaidoyers communs, tant de Québec que de Montréal, on constate que tous les procédés se faisaient en français, et quoi-
(1) Ordonnances, etc., p. 67.
(2) History of Canada, IL, 16.
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que la dénomination de la cour indique une origine anglaise, les décisions sont presque toujours basées sur la loi française. En voici un exemple :
Dans une cause de Suzanne Deselle contre Paul Denis Thibaudeau, la demanderesse poursuit le défendeur, son époux, en séparation de biens, à cause de la dissipation et mauvaise conduite du défendeur, La cour rend le jugement suivant : “ Parties ouïes, attendu que la cause de l’action a été mue avant le dix octobre 1764, et qu’elle doit être jugée suivant les lois et coutumes françaises, la cour ordonne que la demanderesse sera et demeurera séparé de biens d'avec ledit défendeur, son mari, pour en jouir à part et divis, ainsi que de ceux qui lui sont échus par succession par devant son mariage avec ledit défendeur, et attendu la renonciation que ladite demanderesse entend faire à la communauté, d’entre elle et sondit mari, condamne le défendeur à lui payer et rembourser la somme de 800 livres ou chelins de cette province échus à ladite demanderesse de la succession de sa mère; le condamne en outre à acquitter, garantir et indemniser ladite demanderesse de toutes les sommes pour lesquelles elle s’est obligée solidairement avec lui ; les dépens compensés (1).”
Le 7 avril 1766 (2), pendant que le général Murray était gouverneur en chef, le roi nomme Guy Carleton (plus tard lord Dorchester) lieutenant-gouverneur de la province. Il ne doit en exercer les fonctions que dans le cas de décès ou d'absence du gouverneur en chef.
Le nouvel ordre établi par le gouverneur et son conseil attira des plaintes générales. Le mémoire qui les contenait ayant été référé aux officiers en loi de la couronne, Yorke et De Grey,
(1) Registre des sentences rendues par la Cour des plaidoyers communs de Montréal, commencé le 11 févr. 1765, fol. 52, verso.
(2) Registre de la Cour militaire de Québec du 28 novembre 1761, au 4 août 1764,
ces derniers firent, le 14 avril 1766 (1), un rapport recommandable par son importance et son impartialité. Ils reconnaissaient tous les défants du système introduit en 1764, et ils admettaient deux principales sources de désordre. D'abord, la justice était administrée d’après un système défectueux. Les Canadiens ne s'étaient pas familiarisés avec ces formes nouvelles, ni même avec la langue nouvelle qu’on avait introduite dans la procédure ; ils ne pouvaient être représentés par un avocat canadien, ni être jugés par un jury de leur nationalité, Voilà le plus grand mal; il prêtait assurément à l'oppression, aux préjugés, à la corruption, aux soupçons. La deuxième cause de désordre résultait de la proclamation du roi du mois d'octobre 1763, Les Canadiens comprenaient que c'était l’intent'on du roi d’abolir les anciennes lois et d’y substituer le droit anglais; que le gouvernement impérial, en agissant ainsi, voulait moins protéger l’état des personnes et la propriété des nouveaux sujets que bouleverser et confondre les droits des individus en imposant des règles arbitraires et nouvelles. (Cette interprétation de la proclamation royale avait jeté le trouble et l’alarme dans les esprits. Ils approuvaient aussi, avec de légères modifications, le nouveau système de judicature proposé par les lords commissaires, sauf un seul point, Ce système consistait à diviser la province en trois districts, et à établir une Cour de chancellerie composée du gouverneur et de son conseil, qui servirait en même temps de Cour d’appel et dont le Conseil de Londres pourrait réviser les jugements ; une Cour supérieure, composée d’un juge en chefet de trois juges puînés, sachant la langue française (l’un d’eux), les lois du pays, et tous tenus de conférer de temps en temps avec les avocats canadiens les plus recommandables, pour se mettre au fait de l’ancienne jurisprudence, MM. York et De Grey allèrent plus loin. Ils recommandèrent de nommer quel-
(1) Masères, Several commissions, 17. Smith, History of Canada, II, 27. Garneau, III, 321. DeMontigny, Histoire du Droit canadien, 205.
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ques Canadiens dans la magistrature. Voyant qu'on persistait à retenir les lois anglaises, ils ajoutaient : “ C’est une maxime de droit public de laisser subsister les lois du peuple conquis jusqu’à ce que le vainqueur en ait proclamé de nouvelles, et c’est agir d’une manière oppressive et violente que de changer soudainement les coutumes et les lois d’un pays; c'est pourquoi les conquérants qui agissent avec sagesse, après avoir pourvu à la sûreté de leur domination, procèdent lentement, et laissent à leurs nouveaux sujets toutes les coutumes qui sont indifférentes de leur nature, surtout celles qui régissent la propriété et en assurent l'existence. Ilest d'autant plus essentiel de suivre une pareille politique que le Canada est une grande colonie, établie depuis très longtemps par les Français, et améliorée par eux- On ne pourrait y introduire tout-à-coup les lois anglaises de propriété, avec le mode anglais de transport et d’aliénation, notre loi de succession et notre manière de contracter et d'interpréter les contrats, sans commettre uns injustice manifeste et sans occasionner la plus grande confusion. Les Anglais qui achètent des biens au Canada peuvent et doivent se conformer aux lois qui les régissent dans ce pays, corume on se conforme aux lois d’une certaine partie du royaume ou des autres possessions de la couronne, Les juges anglais envoyés d'ici peuvent facilement, à l’aide des jurisconsultes et des Canadiens éclairés, se mettre au fait de ces lois et décider d’après la coutume du pays, de même qu’on décide d’après la coutume de Normandie les affaires au Jersey et au Guernesey.”
La conclusion du rapport était le rétablissement des lois civiles françaises et l’autorisation accordée aux juges de faire des règles pour la procédure dans les différents tribunaux.
Malgré les raisons de haute politique et de sage équité qui les avaient motivées, les recommandations de ces deux jurisconsultes éminents restèrent cependant sans effet pour le moment, Ce ne fut que l’année suivante qu’une enquête eut lieu d’une manière plus approfondie.
Carleton prit les rènes de l’administration des mains du conseiller Irving, qui les tenait depuis le départ du général Murray, quelques semaines auparavant ; et l’un des premiers actes de cet administrateur, le 28 novembre 1766 (1), fut de retrancher de son conseil le même Irving et un autre fonctionnaire, favori de son prédécesseur, Il négligea aussi les anciens membres qui crurent devoir faire des représentations à cet égard, mais envers lesquels il ne fut pas moins dédaigneux dans ses paroles que dans sa conduite, Il leur répondit qu’il consulterait les conseillers qu’il croirait capables de lui donner les meilleurs avis, qu’il prendrait aussi l'opinion des amis de la vérité, de la franchise, de l'équité, du bon sens, bien qu’ils ne fussent pas du conseil, des hommes enfin qui préféraient le bien du roi et de ses sujets à des affections désordonnées, à des vues de parti, et à des intérêts personnels et serviles, etc. Ces insinuations, quoiqu'indirectes, furent bien comprises des anciens conseillers : ils ployèrent la tête et laissèrent passer l’orage. Le cunseil fut recomposé comme suit: le juge en chef Hey, le surintendant général Charles Stewart, H, T, Cramahé, John Goldfrap, Thomas Mills, Samuel Holland, Walter Murray, Thomas Dunn, François Mounier Benjamin Price, et James Cuthbert. Comme on le voit, ce sont Irving et Mabane qui furent exclus du conseil.
Dans le printemps de 1767 (2), Guy Carleton, craignant les mauvaises conséquences qui résulteraient de l'opération rigoureuse des diverses lois du gouvernement qui ont introduit le droit anglais dans la colonie, avait chargé Masères de préparer une ordonnance pour faire revivre et continuer plusieurs anciennes lois de la province qui subsistaient lors de la conquête en 1759, relativement à la propriété foncière octroyée par des concessions du roi de France, Masères se mit à l’œuvre et prépara l'ordon-
nance demandée, mais son étendue et son importance conseillè-
(1) Registres du Crnseil. Smith, II, 40. Garneau, III, 318. (2) Masères, Coliection of several commissions, 68,
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rent à Carleton de la soumettre au roi avant de la proposer à son conseil, Cette ordonnance réalisait l’idée favorite de Masères : l'introduction des lois anglaises comme loi générale et des lois françaises comme loi spéciale sur certaines matières déterminées,
Le 26 juin 1767 (1), le roi en son conseil privé désavoue l'ordonnance passée par le gouverneur de Québec et son conseil en date du 17 juillet 1766, concernant les licences pour vendre en détail des boissons enivrantes, Dans cet acte de désaveu, on rappelle au souvenir du conseil de cette province, qu’il ne peut faire d'ordonnance qui affecte la vie, les membres ou la liberté du sujet, ou qui impose quelque droit ou taxe, L'or. donnance désavouée tombait dans cette catégorie, Comme on le voit, toute la législation du conseil de Québec depuis 1764 à 1774 a été entachée d’illégalité, comme outrepassant les pouvoirs législatifs du conseil, Masères reconnaît lui-même qu'il était presqu’impossible de faire des ordonnances qui ne tombassent pas dans cette catégorie d’exclusion (2).
Le 27 février 1769 (3), M. Masères, procureur général de la province de Québec, sur l’ordre du Conseil privé, transmet au gouverneur Guy Carleton un rapport sur l’état des lois et de l'administration de la justice dans cette province, Ce rapport, de l'aveu même de M. Masères (4), ne rencontra pas l’approbation du gouverneur, Il en fut préparé un autre qui eut plus de succès,
Ce rapport, reflétant la secrète pensée du gouverneur, posait énergiquement un système exclusif, qui pouvait se résumer comme suit: en matières criminelles, les lois anglaises seules devaient être suivies, tandis qu’en matières civiles les lois françaises avaient la prédominance,
Le juge en chef Hey ne crut pas devoir approuver ce rapport
* (1) Masères, Several commissions, 142.
(2) Id., pp. 26, 27 et 148.
(3) Id. p. 1.
(4) Id., p. 49.
dans son entier ; il en fit un par lequel il admettait bien les lois anglaises exclusivement dans les affaires criminelles, mais il ne voulait pas l'introduction entière et exclusive des lois françaises dans les matières civiles, En dehors de la tenure, de l’aliénation, du douaire et des successions testamentaires quant aux immeubles, et «&b intestat quant aux meubles, les lois anglaises devaient régler les autres matières civiles, Il n’est pas sans intérêt d'analyser le rapport de Masères et d'en faire ressortir les points saillants,
Deux questions étaient soumises par le Conseil privé, la première se rapportait aux défectuosités du système judiciaire, la seconde embrassait les griefs des Canadiens sur ce même système, et demandait les moyens d’y remédier. Masères posait, comme première proposition, que le corps entier des lois anglaises avait été introduit dans la colonie; il appuyait cette proposition de la commission du juge en chef, de l’ordonnance de Murray du 17 septembre 1764, de celle du 4 novembre de la même année, et subsidiairement, comme conséquence de la première proposition, des actes du parlement anglais. Il remontait alors au règne 4’Elizabeth, et passait en revue la législation anglaise depuis cette époque reculée. Sentant lui-même le peu de poids qu’un semblable argument pouvait avoir, il le laisse subitement de côté, pour entreprendre la revue des lois postérieures à la conquête. Malheureusement pour lui, aucune des lois émanant du parlement anglais se rapportant à cette colonie, citées par lui, n’affectent en aucune manière le droit privé des Canadiens, l’une règle l'importation des bois nécessaires aux navires, l’autre, pas plus importante, s’occupe de l'exportation du sel! L'im. puissance qu’il éprouve à soutenir cette argumentation étrange chez un homme de cette importance l’oblige de remonter à un ordre d'idées plus élevé. Il prend le premier acte public qui règle nos destinées avec l'Angleterre : l'acte de capitulation; et il discute la réponse du général Amherst au 42e article, lors
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que le général français demandait que les vaincus fussent gouvernés par la Coutume de Paris et les lois et usages établis dans la colonie; ilest répondu; Les Cunaliens deviennent sujets du roi. Il conclut de cette réponse que devenant sujets du roi anglais, ils sont assujettis tant au droit public qu'au droit privé de ce roi, sans tenir compte du caractère essentiellement militaire de l'acte de capitulation! Etre sujets du roi anglais ne comprend pas en même temps la soumission entière à toutes les lois du royaume, Le général Amherst disait ingénûment que les Canadiens devenaient sujets du roi, et s’évitait, par là, de répondre directement à la question, Masères s'empare de tout ce qui peut de près ou de loin se rapporter aux lois anglaises : le libre exercice de Ja religion catholique, en autant que les lois de la Grande-Bretagne le permettent, sont autant de mots qui indiquent pour lui l'introduction des lois anglaises, La proclamation royale du 7 octobre 1763, malgré l'ambiguïté de ses expressions, semble le convaincre encore plus profondément de cette introduction. Les mots en autant que possible suivant les lois anglaises ont pour lui un sens d’injonction plutôt que de recommandation. C’est ainsi que l'avait compris Murray dans son ordonnance du 17 septembre 1764, en abolis.
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anglais. Le procureur général et le solliciteur général de la Grande-Bretagne, en 1766, entretenaient même des doutes sur
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pensaient que les lois criminelles étaient introduites, mais ils ne voulaient pas reconnaître que les lois civiles pouvaient l'être, Masères cite cette opinion des officiers en loi de la couronne sans commentaires, et continue son argumentation toute d’inductions en reproduisant les commissions, dont nous avons déjà donné le texte, La partie la plus sérieuse et la mieux travaillée est, sans contredit, celle qui se rapporte à la manière dont les Canadiens et les Anglais ont usé de leurs droits civils: par suite
d'une tolérance, qui indique le caractère conciliant de Murray, les Canadiens ont administré leurs biens suivant les lois françaises lorsqu'ils ont trouvé ces lois profitables pour eux-mêmes ; les Anglais ont agi de même à l'égard de leurs lois, et il s'est trouvé parfois que les anciens comme les nouveaux sujets se prévalaient soit des lois anglaises, soit des lois françaises. Aucun procès n’est venu heureusement soulever la question de suprématie de l'une ou de l’autre de ces lois, Masères constate qu'en matières criminelles tout le monde était d'accord sur l'excellence du système anglais, qui donnait lieu au procès par jury. Procédant ensuite à constater la législation provincial qui «a suivi l'établissement du Conseil législatif, il démontre k différence qui existe entre la commission du gouverneur Murray et les instructions privées qui l'accompagnaient, Masères se demande si des instructions secrètes peuvent modifier ou restreindre les termes d’une commission émise sous le grand sceau, et il répond énergiquement que non; il ditque le Conseil législatif avait droit de faire des lois, pourvu qu'elles ne fussent pas contraires aux lois anglaises, tel qu'ordonné dans la commission, sans aucune des restrictions contenues dans les instructions, savoir, que ces lois ne devaient affecter ni la vie, ni la liberté individuelle, ni imposer des amendes et pénalités. Il admet cependant que si les instructions secrètes sont conformes au droit anglais, et si elles doivent servir de correctif à la commission, elles sont insuffisantes pour introduire dans cette colonie le système de législation de la Grande-Bretagne, Il reconnait que cette introduction ex abrupto d’un amas de lois diverses remontant aux premiers temps de l'Angleterre, a quelque chose d’anormal et de contraire aux principes du droit des gens, De plus, cette introduction subite de lois jusqu'alors inconnues au peuple de cette colonie rendait les opérations dangereuses au point de bouleverser tout le système judiciaire. Malheureuse. ment Masères, si vrai dans l'exposé de ces griefs, dont la gravité
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qui aurait perdu devant un jury pourrait demander un second
jury composé du double du premier. Masères termine en
à suggérant quatre modes de régler les lois de la colonie: 1o
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Le Lor rsoptembre 1760 (D, Mandres donne son opinion aur le rapport soumis par le gouverneur Carleton, admet que on rapport, en faisant connaître la constitution du gouvernement de cotte province, lors de la domination francnise, eat vrai dans tous sos détail 5 mais il ne peut consentir à l'autre partie du rapport, dans lequel le gouverneur angpgère de faire revivre los lois françaises, en matières eiviles, I croit que système serait se mettre en contradiction avec celui déjà adopte par le rot et le gouverneur Murray, et il passe en revue los inconvéments qui résulteraient de l'adoption du rapport de \l SULoÔre done encore la rédaction d'un code de lois
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Par une ondonnanve du gouverneur en conseil, les Cours des plaidoyers communs doivent siéger toutes les semaines pont l'administration de ln justice en matières civiles; et les con. traintes par corps pour dettes, qui existaient dans tous les cn au-dessus de quarante chelins, furent restreintes pour les en au-dessus de douze louis, Les ventes trop rapides de terres pour le paiement de dettes furent aussi prévenues. Dans ces cours
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Eu avoit 1770 (0), Maaôros transmet à lord Flsborough un plan d'une méthode ecrvenable pour administrer ln justice dans la province de Québec. Ce plan est basé sur les divers rapports de Masôros, et n'offre rien d'important, À ce document se trouve joint un état des dépenses que nécessiterait cette nouvelle administration,
Les juges de la Cour des plaidoyers comtnuns, à Québec, étaient alors Adam Mabane, médecin de la garnison, et Thomas Dunn, marchand, et à Montréal, le capitaine John Fraser, un
Ecogsuis d'origine francaise, et John Martehle, un Francais
protestant, Maséros dit avec raison que ces personnes n'étaient
nullement qualifites % être juges; que pour exercer consciencieusement cette importante fonetion, 11 ne suffit pas d'être
intègre et diligent, 11 faut avant tout connattie Ja Joi et
avoir pratiqué comme avocat pendant un certain nombre d'années,
En février 1770 (2), une ordonnance est rendue, abrogeant en
putie la grande ordonnance du 17 septembre 1764, et réglant
l'administration des Cours
des plaidoyers communs.
Ces (1) Masères, Several commissions, 68.
(2) Mariott, Plan of a Code, 67.
Cours sont indépendantes l’une de l’autre, à Québec et Montréal, et doivent siéger tous les jours de l’année, à l'exception de certains jours de l’année consacrés soit comme vacance ou pour permettre aux juges de faire leur circuit par toute la province, deux fois par année. Tous les délais établis par l’ordonnance de 1764 sont abolis; la procédure est sommaire. Outre plusieurs points de détail et de procédure, sans intérêt pour l’histoire, il y a la création des commissaires pour les petites causes, pour toute somme n’excédant pas trois louis, pourvu qu'il ne s'agisse pas de questions de propriété. Le solliciteur général Wedderburr* qui a été depuis chancelier d'Angleterre, sous le nom de t Loughborough, fit le 6 décembre 1772 (1), au roi en conseil, un rapport sur l’état des lois et de la justice en Canada. Dans son travail, qui est très étendu et bien pensé, il passe en revue : Lo le gouvernement de la province ; 20 la religion des habitants du pays; 30 les lois civiles et criminelles ; 4o le système judiciaire applicable au pays et en rapport avec ces lois, L'auteur se laisse guider par des principes d’un ordre plus élevé et plus philosophique que Mariott ; il fait preuve de modération et de justice à l'égard des Canadiens. Tout en déclarant que le pays n’était pas encore mûr pour un gouvernement constitutionnel, il admettait qu'il avait des droits qu’il fallait respecter, ce qu’on n’avait pas encore fait. Des mesures devaient être prises pour assurer à la colonie un gouvernement équitable, Le plaidoyer de Mariott est un long cri de proscription contre les lois, les usages, les coutumes et la religion des Canadiens. Ecoutons le langage plus mesuré de Wedderburne :
«“ Le gouvernement établi après le traité de 1763, dit-il, n’est ni militaire ni civil; il est évident qu'il n'a pas été fait pour durer. El faudrait créer un conseil revêtu du pouvoir de faire des ordonnances pour le bon gouvernement du pays, mais no
(1) Christie, History of Lower Canada, I, 21.
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avoir la faculté de jouir de leurs propriétés avec tous les attributs et incidents de tenures, comme ils le faisaient lors de la capitulation et du traité de paix ; ils ont aussi le droit de jouir de leur liberté personnelle, toutes choses pou: lesquelles ils doivent s’attendre à la protection de la couronne, Par une conséquence qui semble nécessaire, toutes les lois qui concernent la création, la définition et la protection de la propriété doivent être maintenues, En introduire d’autres, ce serait, comme le disent très bien MM. York et DeGrey, confondre et renverser les droits au lieu de les maintenir, Là où certaines formes de justice civile ont été établies depuis longtemps, les hommes ont eu des occasions fréquentes de sentir eux-mêmes et d'observer chez les autres la puissance coercitive de la loi. Ces exemples laissent une impression sur les opinions des hommes, et les arrêtent dans leurs actions ; ceux qui n’ont jamais vu opérer la justice ou connu les lois acquièrent encore une sorte de connaissance traditionnelle des effets et des conséquences légales de leurs actes, connaissance suffisante et en même temps absolument nécessaire dans les affaires ordinaires de la vie. 11 est donc facile de concevoir quel trouble extrême doit occasionner l'introduction de nouvelles formes de justice ; cette introduction doit entraîner à sa suite le doute et l'incertitude dans les transactions, les désappointements et les pertes dans le résultat, La même remarque $: yplique avec encore plus de force aux lois criminelles, qui offrent des exemples plus frappants et des conséquences plus importantes, La consternation générale que produit une sujétion soudaine à un nouveau système dure longtemps, malgré le relâchement ou la douceur du code. De ces observations je conclus donc que des sujets nouvellement acquis par droit de conquête doivent attendre de la bonté et de la justice de leur conquérant la conservation de toutes leurs anciennes lois ; ils n’ont pas moins raison, ce me semble, de l’sttendre de sa sagesse, Il est de l'intérêt du conquérant de ne point molester ses nouveaux
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sujets, mais de les laisser dans une très grande tranquillité, et dans une sécurité profonde comme dans la persuasion qu’ils ont tout cela, pour ne point leur donner inutilement sujet de se plaindre, d’être mécontents, et de manquer de respect à leur nouveau souverain. Le meilleur moyen d'assurer la paix et l'ordre, c’est de les laisser dans leurs habitudes d’obéissance aux lois auxquelles ils sont accoutumés, et non de les forcer à suivre des lois qu’ils ne connaissent point ; et sile système qu’on veut détruire est plus parfait que tout ce que la sagacité humaine peut espérer d'y substituer, alors la balance l’emporte entièrement en sa faveur.”
Le conseil d'Etat avait sous les yeux tous ces rapports en 1773. Mariott complète cette série de documents en transmettant son rapport au roi sur la proposition d'émettre un plan d’un code de lois pour la province de Québec (1). Ce long et important travail peut être divisé en neuf parties; 1o matériaux qui ont servi au rapport; 20 principes de droit qui doivent servir de guide ; 30 état politique et commercial de la province sous les gouvernements français et britannique, auquel ces principes sont applicables; 4o autorité nécessaire pour établir de nouvelles lois; 5o une assemblée provinciale, ou le roi, de sa propre autorité, peut-il révoquer la commission de juge en chef et des juges, modifier les cours de justice déjà établies, conformément aux lois d'Angleterre ; 60 état des cours de justice et suggestions sur ce sujet; 7o droit commun de la province, et proposition au sujet d'un système de compromis ; 80 revenus de la colonie et droits du roi et réflexions à ce sujet; 90 nature des établissements religieux dans la colonie : opération du traité de Paris et des capitulations, droit ecclésiastique de la France, propositions du bureau de commerce et d’autres personnes, au sujet de l’évêque,
(1) Plan of a Code of laws for the Province of Quebec, reported by the advocate general, London, 1774.
de son condjuteur, du clergé, et des fondations monastiques et de la religion de l'Eglise d'Angleterre, Mariott se met en garde contre le préjugé anglais, à légard
de la colonie ; il expose combien le peuple de son pays ignore
les lois et usages du pays qu'il vient de conquérir, et il exprime sa crainte de ne pas être compris dans la conclusion de son rapport, si l'on ne tient pas compte des circonstances sous lesquelles il avait à élaborer ce rapport,
Par l'artiele IV du traité de paix, le roi de France cède ct transporte le Canada à l'Angleterre, et cela de la manière et dans la forme les plus amples, sans restriction. IL y bien quelque réserve à l'égard de l'exercice du culte religieux et de la propriété privée, mais cette réserve n'est faite qu'en autant que les lois anglaises le permettront. Un peuple ayant ses lois, ses usages et sa langue propres, cédé et transporté dans la forme et manière les plus amples À un autre peuple possédant des lois et des usages, et parlant une langue qui lui sont tout-à-fait inconnus, doit naturellement souffrir une profonde altération dans son existence, Lors de l'acte de capitulation, l’art, 42, qui demandait pour les Canadiens le maintien de la Coutume de Paris et des lois et usages établis dans le pays, n’a été ni accordé, ni refusé, mais réservé : Lls deviennent sujets du roi, c’est-à-dire que les lois qui les régissaient lors de la capitulation étaient susceptibles d'être changées ; mais elles n’en restaient pas moins les lois du pays conquis, jusqu’à ce qu'une autorité compétente les eût changées. Tous les auteurs de droit des gens sont d'accord sur ce principe, qui ne doit s'appliquer cependant qu'aux sujets du pays conquis. Ce principe offre plus de difficulté, lorsqu'on veut l'appliquer aux sujets du conquérant qui vont s'établir par la suite dans le pays conquis. ÆEmportent-ils avec eux les lois de leur pays, ou sont-ils soumis aux lois du lieu où ils vont s’établir ? Passant en revue tous les documents émanant soit de l'autorité du roi, soit de celle du gouverneur en conseil depuis la
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Le fait que les nouveaux sujets (français) suivaient l'ancien droit, quant à la tenure des terres et à leur transmission par succession ab inlestat, et que les anciens sujets (anglais) suivaient au contraire pour ces mêmes objets le droit anglais, fait comprendre que pour les Canadiens ils suivaient et avaient droit de suivre leur ancien droit, de même que les Anglais avaient droit de suivre le droit du conquérant, Mais comme le mariage entre Anglais et Français est devenu et pouvait devenir une chose assez commune, la question devenait difficile de savoir ce qui résulterait du conflit de ces deux droits dans le règlement des droits matrimoniaux ou des rapports entre les époux et leurs enfants, et la transmission de leurs biens. Avant d'émettre un plan du code des lois pour obvier à cette difficulté, il indique comment les Canadiens ont apprécié les lois civiles et criminelles de l'Angleterre, Pour les premières, ils ont préféré les lois francaises, à l'exception des lois concernant la faillite qu’ils ont consenti à suivre, vu qu’elles étaient conformes à leur loi sur la déconfiture, Quant aux lois criminelles, ils ont été tous d’accord qu'elles étaient préférables au système français. Au reste, n’en aurait-il pas été ainsi, que le droit criminel étant inhérent à la prérogative de la couronne, la conquête du Canada a eu l'effet de substituer le droit criminel anglais à celui de la France. Il n’en est pas ainsi du droit civil, qui doit être celui du peuple conquis, jusqu'à ce qu’il soit changé. Les Anglais qui vont au Canada de leur propre volonté doivent être soumis au droit civil en existence dans la colonie. La proclamation du roi de 1763 était
à justifiable d'appliquer les lois criminelles anglaises au Canada,
car, comme il a été dit, la paix et lu dignité de la couronne
à sont directement intéressées à la punition des crimes,
Si toutes les ordonnances passées par le gouverneur et son
conseil, affectant la vie, les membres et la liberté du sujet, ou
imposant des taxes, sont contraires à la commission donnée au gouverneur, elles sont illégales ; en effet, quelques-unes ont été désavouées, Il était difficile, sinon impossible, de faire des ordonnances qui n’affectassent en aucune manière la vie, les membres et la liberté du sujet,
Mariott modifie son opinion précédente, et dit que les ordonnances du gouverneur en conseil, tant qu’elles ne sont pas désavouées, sont apparemment légales, ou du moins leur validité est temporairement admise. Quoiqu'il semble supposer que dans certains cas le roi peut faire des lois pour la colonie, il suggère, pour ne pas ébranler la confiance des Canadiens, que ces lois soient faites par le parlement, Ilse demande maintenant si par la proclamation du 7 octobre 1763, et par les autres actes qui l'ont suivie, le roi a pu mettre de côté les lois françaises, pour leur substituer les lois anglaises ? Il ne répond pas à cette question qui semble pourtant l’intéresser, il se préoccupe plutôt de démontrer le doute qu’elle offre, pour en revenir à son idée première de la faire décider par le parlement. Pour atteindre ce but, il sugoère de présenter quatre bills: 1o un bill pour la meilleure administration des cours de justice dans la province de Québec; 20 un bill définissant le droit commun en usage dans la colonie ; 30 un bill pour une meilleure perception des revenus; et 4o un bill pour donner la permission aux catholiques romains d’avoir le libre exercice de leur religion, conformément aux rites de l'Eglise romaine, en autant que les lois de la Grande-Bretagne le permettent, lesquelles étaient en vigueur avant le traité de paix du 10 février 1763 ; et pour le soutien le plus efficace du clergé de l'Eglise d'Angleterre, récemment établi dans la colonie,
C’est l'étude de ces quatre projets de lois qui forme la partie la plus importante de ce rapport,
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ordinairement de l’observance obligatoire d’un système. à tout devrait être laissé à la discrétion du tribunal. Happlicable ici au droit civil cesse de l’être au droit criminel,
çais, qui n'auraient cependant pas voix délibérative. Quant à avoir un jury composé de nobles lorsque les parties appartiendront à la noblesse, ou de roturiers lorsqu’elles seront prises parmi le peuple, Mariott jette du ridicule sur une semblable proposition ; il demande l'égalité pour tous. Il est aussi opposé à l’emprisonnement pour dettes, à moins que le débiteur ne soit sur le point de laisser la province. Sur ce point, il fait remarquer le danger de placer les prisonniers avec les criminels ; il suggère le système hollandais, qui consiste à renfermer dans des cellules séparées chaque prisonnier,
L'ordonnance de février 1770, dont il a été parlé, est insuffisante en ce qu’elle ne soumet pas les ventes judiciaires d’immeu-
à bles à l'enchère publique ; elle se contente de faire mention du
jour de la vente et des avis qui devront en être donnés,
Il suggère de laisser aux parties la liberté de rédiger leurs procédés en anglais ou en français dans toutes les cours, indistinctement, Il veut que chacun sache qu’il peut plaider pour lui-même, tel que le voulaient les règles de pratique des cours françaises adoptées le 27 novembre 1668 (article 6). De cette
manière, si un plaideur veut avoir plus capable que lui, il le
paiera ; sinon, il saura au moins qu’il peut se tirer d'affaire luimême sans que cela ne lui coûte rien.
Il est absurde de forcer l'introduction d’un système à l’exclu-
sion d’un autre depuis longtemps établi. Il vaut mieux les
A tolérer tous deux et les combiner ensemble, si c’est possible,
Ce mode exclut toutes ces questions de forme qui résultent Le Ce qui est
non parce que le droit criminel du conquérant doit s'imposer et remplacer celui du vaincu, mais parce que le droit criminel de l'Angleterre offre plus de garantie à la liberté du sujet que
à celui de la France, et est plus en rapport avec les besoins et les
| exigences de la société, Cependant, ce droit doit être encore h Le
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Les avocats canadiens ne sont pas d'accord sur l'étendue des articles de la Coutume de Paris qui étaienten vigueur lors de la conquête. Mariott est d'opinion que les lois francaises sur la propriété n’ont pas été affectées par le changement de souverain, et continuent d’être en vigueur dans la colonie, malgré que les Canadiens soient devenus sujets du roi,
Il trouve une grande différence entre le traité de paix et la capitulation, Dans le premier, le droit des Canadiens est maiutenu quant à la disposition de leurs biens, en vue seulement du départ de la colonie ans un certain délai, Il leur est dit que s'ils veulent laisser le pays, ils pourront disposer de leurs biens ; sinon, ils deviendront ipso facto sujets du roi, et partant soumis aux lois anglaises. Tandis que dans le second, les Canadiens deviennent de l’aveu du général Amherst sujets du roi d’Angleterre par le fait seul de la conquête, sans aucune restriction, Mariott dit que le traité n’a pas et n’a pu outrepasser les actes de capitulation; que ces actes ne sont pas seulement un traité national, mais qu'ils doivent être considérés comme une convention étroite et rigoureuse de deux nations entre elles, ne faisant que confirmer les préliminaires du traité, c’est-à-dire les clauses de la capitulation. Il est de l'honneur de la nation anglaise de respecter cette convention.
Ceci ne veut pas dire, dans l'opinion de Mariott, que le parlement de la Grande-Bretagne ne peut pas, à l'avenir, changer les lois au sujet des successions, ni prévenir l’existence de toute corporation religieuse, ni régler la distribution de la propriété immobilière, Ce serait alors croire que le fait de la conquête a été d'arrêter dans sa marche la civilisation, le progrès, et de ne donner naissance à aucun nouveau besoin nécessitant des changements, sinon des réformes complètes dans la législation, En matière de testament, par exemple, la loi francaise est défectueuse en autant qu’elle ne permet pas à un testateur de disposer comme il l'entend de sa propriété, Il serait
étrange que de son vivant un homme aurait le droit d'échanger, M
de vendre et d’aliéner ses biens comme bon lui semblerait, et qu'au moment de son décès, par le dernier acte de sa volonté, il
perdrait ex abruplo cette liberté de disposer de ses biens, La |
loi anglaise sous ce rapport est en accord avec le droit moderne, elle accorde la liberter de tester, Cependant cette liberté doit être amoïindrie en ceci : le testateur peut bien avoir la liberté de disposer de ses biens, mais il ne le peut faire sans préjudice au douaire de la femme et à la légitime des enfants, tel que réglé
par la loi française, à moins que les intéressés ne soient convenus
du contraire, Il suggère l'adoption des extraits de la Coutume de Paris, mais ne veut pas lui conserver ce titre, qui rappelle trop le passé, Les seuls articles de cette contume auxquels il est opposé sont les articles 99 et 101 : il désire que la teuure des terres soit en franc et commun soccage suivant les lois d'Angleterre, Il en est de même des lois de police françaises, elles doivent être maintenues, Il suggère que les extraits des édits et ordonnances, qui ont été faits presqu’en même temps que les extraits de la Coutume de Paris, soient adoptés, et qu'une lo; les incorpore en un corps de lois, qui serait le droit commun du Canada. Quant à l’hubeas corpus, ce privilège est trop précieux pour que le Canada n’en profite pas.
Mariott discute au long les différents modes proposés par Masères dans son rapport. Il est opposé au morcellement des héritages qui est toujours la conséquence des successions de parts d: terres, transmises à plusieurs enfants. Le droit de primogéniture devrait être maintenu, de manière à donner à l'aîné le droit de conserver intact l'héritage paternel. La loi sur le douaire et en général sur la communauté de biens devrait subir la même modification, afin de prévenir les mêmes subdivisions de terres concédées.
Tout en approuvant la liberté de tester, Mariott voudrait entourer la formalité de l'acte de toutes les garanties nécessaires
mani loi a être a
La tions, peuve place « mais ] coloni:
solenn Par le “Sa À Canad:
donner ses nou leur rel
} mettent
Mariott trines, 1 qui est la prof
| cependa
une lice
} pendant | tions,
Les 1 devraier devraien faveur «
échanger, M
lerait, et rolonté, il iens, moderne, erté doit liberté de fjudice au que réglé convenus _Coutume ii rappelle uxquels i Ja teuure it les lois francaises, xtraits des temps que qu'une loi ommun du p précieux
bposés par ment des ssions de
droit de donner à L La lo de biens
es mêmes
voudrait nécessaires
La B
pour prévenir la fraude. Il suggérerait non seulement que le testament fût fait sept jours avant la mort, mais encore qu'il fût transmis à une personne ayant un caractère ministériel, de manière à donner à cet acte toute l'authenticité possible, La loi anglaise relativement à la succession ab intestut devrait être adoptée,
La dernière partie du rapport de Marriott traite plusieurs questions, 11 se demande d’abord jusqu’à quel point les lois anglaises peuvent affecter l'exercice de la religion romaine ? Si l’on se place en Angleterre, on peut dire qu’elles l’affectent beaucoup, mais les lois proscriptives du royaume ne s'étendent pas aux colonies, principalement celles qui gèneraient, en violation de solennels traités, le libre exercice de cette religion romaine, Par le traité de 1763, relatif à la colonie du Canada, il est dit : “Sa Majesté britannique convient d'accorder aux habitants du Canada la liberté de la 1ligion catholique, en conséquence elle donnera les ordres les plus précis et les plus effectifs, pour que ses nouveaux sujets catholiques puissent professer le culte de leur religion selon le rite de l'Eglise romaine, autant que le per. mettent les lois de la Grande-Bretagne.” Par ces expressions, Mariott entend que ce n'est pas la profession des doctrines, mais bien l’exercice des cérémonies extérieures du culte qui est stipulé, vu que la Grande-Bretagne ne pouvait tolérer la profession des doctrines romaines, ce qu’elle pouvait faire cependant à l'égard de l'exercice du culte.
Les écoles, les séminaires et les hôpitaux devraient obtenir
une licence pour pouvoir exister, et cette licence serait publiée
pendant trois mois dans la Guzette de Québec, sujette aux objec-
2 tions.
Les lois françaises relativement aux gens de mainmorte devraient être maintenues en leur entier ; les mêmes prohibitions devraient exister à l'égard des donations, testaments, etc., en faveur des institutions religieuses,
Marioti termine son long rapport en proposant que les lois sanctionnées dans la colonie soient imprimées dans les deux langues.
Les habitants de la province de Québec, ayant attendu pendant
dix ans (1763-1773) l’accomplissement de la promesse du roi fi
d'établir une chambre d’assemblée, tel qu’il appert par la proclamation royale du 7 octobre 1763, ils se réunirent pour conférer sur les moyens à adopter pour arriver à la réalisation de leurs désirs, Ils eurent leur première réunion le 30 octobre 1773 (1), dans laquelle ils nommèrent une commission pour s'aboucher avec les habitants de Montréal pour le même objet, Le 2 novembre 1773, la commission se réunit et décida qu'il valait mieux pétitionner d’abord le lieutenant-gouverneur en conseil, avant de s'adresser directement au roi. Une lettre circulaire fut adressée aux Français de Québec pour les prier de se joindre au mouvement. Le 4 novembre, au nom des personnes présentes à l’assemblée, on remarque les noms de MM. Descheneaux, Marcoux, Cugnet, Perrault, Tonnancourt, Perras Berthelot, et le comte du Prés. Le président est M. William Grant, dont le nom finit par se franciser et par faire partie de la nouvelle noblesse québecquoise. A cette assemblée, il fut décidé que les membres français du comité feraient un appel à leurs compatriotes, pour s'assurer de leur approbation ou de leur désapprobation, Mais les Anglais demandaient une chambre élec tive d’où les Canadiens seraient exclus.
Des requêtes furent envoyées en Angleterre, demandant l'établissement d'une chambre d’assemblée. Une assemblée législative est considérée comme nécessaire pour encourager et promouvoir l’industrie, l’agriculture et le commerce. Elle contribuera à resserrer les liens entre les anciens et les nouveaux
sujets de Sa Majesté. Des mémoires accompagnaient ces requêtes,
(1) Masères, An account of the proceedings of the British and othæ protestant inhabitants of the Provinceof Quebec in North America, in order to obtain a House of Assembly in that Province, 4.
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ju C’est Francis Masères, qui avait laissé le Canada en septembre es deux
1769 et était devenu cursitor baron of the Exchequer, qui se chargea de présenter ces petitions au gouvernement de Sa Majesté, en mars 1774. Dans aucune partie de la correspondance, qui s’engagea entre Masères et la commission de Québec, non plus que dans aucune partie du mémoire et de la pétition, il n’est parlé de la composition de cette Assemblée législative, qui est entièrement laissée à la décision du roi. Masères informe les commissions de Québec et de Montréal qu’il a transmis à lord Dartmouth les documents en question, et, tout en ne
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que la province n’était pas encore prête à avoir une Assemblée législative, et que pour le moment un Conseil législatif élu par le roi, ayant les pouvoirs d'adopter des mesures constitutionnelles et législatives aussi étendues qu’une Assemblée législative, serait suffisant. Il avait suggéré à lord Dartmouth un conseil composé de 31 membres, ne pouvant ni être déplacés ni être suspendus par les gouverneurs ; le quorum était de 17, et 15 jours d’avis devaient être donnés dans la Gazette Officielle pour chaque session. La com. position de ce conseil, toujours suivant la suggestion de Masères, ne pouvait comprendre des catholiques: les protestants seuls étaient quaiiiés à en faire partie, Ce qui peut paraître étrange, c'est que tout en voulant exclure les catholiques du conseil, il avoue qu'il serait difficile de le faire avec une Assemblée législitive, vu 11 majorité de la population française. Il propose en cunséquence un projet de b.: casé sur ces suggestions. Cependant, si les intéressés trouvent un moyen d’avoir une Assemblée composée exclusivement de protestants, Masères sera, dit-il, heureux de le suggérer au cabinet anglais, et de le faire adopter, Ce mode dans tous l:s cas ne peut être accueilli qu’en autant qu’il consisterait à recounaître explicitement que le parlement anglais a une autcsité législative sur toute la province, et
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waucune BA Masères suggère aux pétitionnaires de faire une déclaration afin quil RS solennelle, par laquelle ils reconnaîtront que le parlement Lu roi au BE britannique a. une autorité législative complète sur la province
, comimis- D de Québec, et que cette autorité doit continuer à subsister jusqu’à \s ce con- DS l'établissement d’une Assemblée. Par cette même déclaration, ils
t la ques: BE devraient déclarer que chaque membre de cette future Assemblée , pouvait ES serait requis de reconnaître cette suprême autorité. Les Canadiens- Le travail M Francais consentiraient à se joindre à ce mouvement, si l’Assem- Le Cugnet, BE blée devait se composer de catholiques et de protestants, De 1à animosité BE découle l’opposition que ce projet a rencontrée parmi les Caname. Li diens. Par sa commission, (surtout par celle du général Murray), le Québec Be gouverneur en chef de la province de Québec, le général Carleton,
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d'abjuration du droit du prétendant, et souscrire la déclaration contre la transsubstantiation. Le gouverneur avait aussi le
pouvoir, de l’avis et du consentement du conseil de Sa Majesté
en la province et de l’assemblée ainsi élue, de faire des lois, . . Q A
statuts et ordonnances pour la paix publique, le bien-être et le
bon gouvernement de la province.
Le Conseil de la province ne fut pas établi par la commission B
du gouverneur sous le grand sceau (ce qui paraît aux yeux de Masères bien étrange, et qu'il ne peut s'expliquer), mais en vertu d'instructions de Sa Majesté sous son sceau. Les membres du
Conseil furent au nombre de douze, et le quorum fut fixé à cinq.
Le plus souvent il y avait plus que le quorum, mais il n’y eut jamais plus que sept ou huit membres. . en
La raison pour laquelle le roi ne jugea pas expédient d établir une Assemblée fut l’impossibilité dans laquelle les catholiques étaient üe prêter le serment d’abjuration de l'autorité du pape, d de signer la déclaration contre la transsubstantiation, et le petit nombre de protestants ayant la qualité de HR TAN ARE Comme il devenait nécessaire qu’il y eût un pouvoir législatif quelque part dans la province, le roi prit sur lui, sans M son parlement, de donner sous son sceau des instruction autorisant le gouverneur d’exercer une autorité législative, esse! limitée il est vrai, avec l'avis et le consentement de son conseil “ Une autorité de faire telles règles et règlements qui seront jugés nécessaires pour la paie, Horn 08 le bon gouvernment de la province ; prenant soin qu'il n’y fût rien adopté ni fait el aucune manière tendant à affecter la vie, les nombres ou la li: berté du sujet, ou à imposer aucun droit ou taxe.” Mais aucun mention n’est faite dans la commission sous le grand sceau de k Grande-Bretagne d'aucun pouvoir de faire telles règles et règle. ments pour la province, avec le consentement du conseil seu
ment.
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Majesté P En premier lieu, il est douteux qu’un pouvoir de ce genre pût des lois, 9 être légalement communiqué au gouverneur par un autre docu-
tre et le ME nent que par lettres patentes sous le grand sceau de la Grande- M Bretagne, publiquement lue et notifiée au peuple, aux fins de
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# disposés à obéir à tout ce qui sera ordonné suivant les pouvoirs nt d'établi ES conférés au gouverneur, en vertu de sa commission sous le grand
catholiques sceau de la Grande-Bretagne, qui leur a été publiquement montrée du pape, EN et lue ; mais en fait de choses non mentionnées dans cette commiset le petit sion, mais ordonnées en vertu de certaines instructions privées, -tenancies EE dont ils sont incertains si elles ont été ou non reçues, ils ne peuvent ir LégishtiSS présumer que le gouverneur agit en vertu de l'autorité de Sa Majesté, et en conséquence ils ne sont pas tenus de lui obéir. Si ce raisonnement est juste, comme il paraît l’être en effet, la conséquence doit être que les instructions privées n’ont pu légale- | ment conférer au gouverneur et à son conseil une autorité Kgislative, toute limitée qu’elle puisse être.
En second lieu, si une instruction privée, sous la signature et le sceau du roi, peut être considérée un mode légal de communiquer une autorité législative, le pouvoir conféré à au gouverneur et au Conseil de la province, par l'instruction ci-dessus mentionnée, était évidemment trop limité pour les fins d'un bon gouvernement, quoiqu'il fût aussi impossible de faire une règle effective sur aucun sujet, sans affecter en quelque
manière, si ce n’est la vie, du moins la liberté des personnes qui y sont astreintes,
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nable de législation pour la province, et de l’établir de manière à
premier fut de convoquer une assemblée composée de protes-
en chef, accordées par le roi au général Murray et au général Carleton, et tel qu’il fut compris iorsqu’elle fut promise aux habitants anglais par la proclamation du mois d'octobre 1763, Le second, de convoquer une assemblée, composée indistincte.
quatrième, de conférer au gouverneur et au Conseil, sans Assemblée, le pouvoir de faire des lois obligeant la province; et dans la vue de rendre ce Conseil plus respectable aux yeux du peuple, le nombre devait en être augmenté, mais avec l’exclu-
sion du gouverneur à l'égard du Conseil actuellement en exis. tence dans la province, Le cinquième, de déléguer ce pouvoir législatif au gouverneur et conseil, ainsi augmenté en nombre,
distinction. Et le sixième et dernier, de déléguer ce pouvoirau gouverneur et conseil ainsi augmenté, avec l'admission d’un certain nombre seulement de catholiques.
De ces six différents modes de constitutions, les trois pre. miers, qui proposent d'établir une Assemblée d’une manière ot d’une autre, furent désapprouvés par la plus grande partie des ministres de Sa Majesté, à l’exception du comte de Hillsbourgh, qui fut la seule personne en office en faveur d'aucun de ces trois modes, Les autres ministres penchèrent tous en faveur d'un Conseil législatif, cette mesure étant la plus acceptable, Masères s’est occupé spécialement à avoir un Conseil législatif
Il devenait done nécessaire de trouver un mode plus conve-
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sur la base constitutionnelle la plus libre et la plus indépendante, de manière à ce que ces procédés soient respectés par le peuple et à ce que ces ordonnances soient exécutées promptement, comme étant le résultat de leurs véritables sentiments et de leurs franches délibérations pour le bien-être et le progrès de cette province, au lieu d’être une basse complaisance aux ordres des gouverneurs. À cet effet, après avoir conversé à ce sujet avec Thomas Walker, de Montréal, et M. John Patterson, de Québec, deux marchands anglais éminents, établis en ces deux villes, et reconnus pour leur amour de la liberté et de la constitution anglaise, M. Masères a préparé un projet d'acte du parlement pour établir un Conseil législatif d’une nature libre et indépendante, dans lequel il était pourvu à ce que le nombre des membres serait augmenté de douze à trente-et-un, et que ces membres seraient entièrement indépendauts du gouverneur au lieu d’être sujets à être suspendus par lui, ainsi qu'il a déjà été pratiqué; qu'ils signeraient leurs noms dans les rgistres du Conseil, indiquant les ordonnances qu'ils ont votées; que dix-sept d’entre eux seraient nécessaires pour transiger des affaires comme corps législatif; qu’ils seraient payés pour leur assistance afin de les induire à s’y rendre en grand nombre, et qu'il serait donné quinze jours d'avis dans la Gazette de Québec pour chaque convocation du Conseil, et que ce Conseil n'aurait pas le droit de créer des impôts dans la province. Enfin, il était pourvu que ce mode inusité de gouvernement n’aurait d'existence que pendant sept ans, afin de donner aux habitants le temps nécessaire d'étudier le cLangement et de permettre l’accomplissement de la promesse royale, qui leur avait été faite par la pro clamation du mois d'octobre 1763, d’être gouvernés, en matière de législation, par une assemblée des francs-tenanciers de la province, aussitôt que la situation et les circonstances de la province le permettraient. Avec ces dispositions et les autres précautions prises, dans le projet de rendre le Conseil législatif
aussi libre et indépendant que possible, et constitué de manière à n'être qu’une transition à un mode de gouvernement plus constitutionnel, au moyen d’une assemblée des francs-tenanciers, les pétitionnaires ont déclaré qu’ils étaient prêts à acquiescer À ce projet, et le considéraient comme un système de gouverne. ment moins dangereux, pour un petit nombre d'années à venir, que ne l'aurait été une Assemblée composée indistinctement de protestants et de catholiques, quoique bien inférieure en résultats féconds faits à une Assemblée composée de protestants seulement, conformément à ce que le roi avait expressément déclaré dans ses commissivas aux gouverneurs de la province, à ce qu’ils avaient compris, quoiqu'il n’y eût pas dans la proclamation royale du mois d'octobre 1763 une promesse expresse d'établir une Assemblée. Le préambule du projet d'acte du parlement établissant un Conseil législatif dans la province pour sept ans était très long, pour permettre d'indiquer les causes et les raisons qui donnaient lieu à l'adoption d’une mesure aussi extraordinaire, afin de rencontrer l'approbation tant des Anglais que des Français de la province.
Dans le printemps de 1774, un bill fut proposé au parlement È anglais pour modifier le gouvernement de la province de Québec,
Le 26 mai 1774, lors de la seconde lecture du bill rapporté par la Chambre des lords au sujet du gouvernement de Québec, devant la Chambre des communes (1), plusieurs orateurs prirent la parole pour se plaindre de l’époque tardive à laquelle ce bill était présenté. Parmi les orateurs, on compte le célèbre Fox, qui n'avait alors atteint que sa vingt-cinquième année, Entré au parlement en 1768, quoique encore mineur, il devint à 21 ans lord de l’Amirauté, et à 24, lord du Trésor. Il n’y avait que quatorze jours qu’il avait résigné sa charge.
(1) Cavendish, Debates of the House of Cominons, in the year 1774, on the bill for making more effectual provision for the government of the province of Quebec,
Il se plaignait, L
non
il éte
cont
absol
limit
priétd de sa pense prit marc gnaie lorsqu substi dre a grande laisser catholi être bi qu'en e elles ol Le ©
à témoin,
faits du
D procès ]
à la col Canadie
à est diff
moins €
M. F confirme Une dis solliciter
roi de ]
manière ent plus nanciers, uiescer À ou verney à venir, ement de | résultats eulement, é dans ses ls avaient royale du ne Assem-
blissant un ER ; très long,
donnaient fin de reniçais de la
parlement E
e Québec.
Il rapporté Es
1e Québer, urs prirent elle ce bill lèbre Fox, ée. Entré evint à 21
avait que
plaignait, R
bar 1774, 0n ment of the
<a PSORVESÉE
à procès par jury en matières civiles.
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non pas du bill, mais de l'époque avancée de la session à laquelle il était présenté. Une pétition est présentée, le 31 mai 1774, contre le bill de Québec, par John Penn, se qualifiant le seul et absolu propriétaire de la Pennsylvanie. Il se plaint que les limites données à la conquête du Canada empiètent sur ses propriétés, et il demande qu’une disposition soit introduite à l’effet de sauvegarder ses droits, (Cette pétition, comme on doit le penser, souleva une nouvelle et ardente discussion, à laquelle prit part cette fois Edward Burke. Outre cette pétition, les marchands de Londres, faisant des affaires à Québec, se plaignaient de leur côté que l’on rétablissait les lois du Canada lorsqu'elles avaient été réellement abolies et qu’on leur avait substitué les lois anglaises. Ces deux pétitions firent comprendre aux membres de la Chambre des communes que les deux grandes questions que soulevait ce bill étaient la question de laisser aux Canadiens leurs lois et le libre exercice de la religion catholique, Tout le débat roula sur ces deux questions. Pour être bien au fait des besoins de la colonie, les communes crurent qu’en examinant les hommes d'Etat et les magistrats du Canada, elles obtiendraient de meilleurs renseignements,
Le général Carleton est examiné, le 2 juin 1774, comme témoin, Il exprime l'opinion que les Canadiens sont très satisfaits du droit criminel anglais, mais qu’ils ne désirent pas le Quant au projet de donner à la colonie une chambre d'Assemblée, le général dit que les Canadiens n'ayant jamais eu à s'occuper d’affaires publiques, il est difficile de dire si cette forme de gouvernement sera plus ou moins acceptable,
M. Francis Masères, ancien procureur général de Québec, confirme en grande partie le témoignage du général Carleton, Une discussion assez singulière s’engage entre M. Masères et le solliciteur général sur le droit du roi d'Angleterre, à l'instar du cachet. M. Masères
prétend qu’il le peut, si les lois franzaises sont laissées aux M Canadiens. Le solliciteur général fait une distinction entre les À attributions des deux rois: en France, le roi est le seul législateur; en Angleterre, le roi n’est législateur qu'avec le concours des lords et des communes, Le roi d'Angleterre ne pourrait B pas, ainsi que le peut le roi de France, émettre de sa propre à autorité des lettres de cachet (1).
Le général Carleton est examiné de nouveau le 3 juin 1774 devant la Chambre des communes. La principale partie de ce k réexamen se rapporte aux limites. Le général est @’opinion que les Indiens ne consentiront jamais à cesser de se dire les véritables propriétaires du sol. Il ne croit pas que tout en con. servant les lois françaises, il soit nécessaire de continuer l charge d’intendant,
M. Hey, le juge en chef de la province de Québec, est examiné. Il est venu en Canada en septembre 1766, et en est parti en 1773. Il reconnaît que la Cour du Banc du roia admis en général et sans distinction les lois et les coutumes canadiennes, ainsi que l'ordonnance l’exigeait (2).
M. Hey diffère d'avec le général Carleton, au sujet de la con. servation des lois françaises, Suivant lui, il vaudrait mieu laisser aux Canadiens les lois concernant la tenure, l’aliénation la transmission et le transfert de la propriété, les droits du douaire et du mariage, et la disposition de la succession person. nelle en cas de mort æb intestat. Quant à la loi des contrats dettes et différends en matière commerciale, à la loi de la preuve et dans toute autre matière de ce genre, le droit anglais doit être suivi. Le droit criminel doit aussi être entièrement anglais (3) M. Hey se vante en cela d'exprimer même le vœu des Cana diens, Le Conseil privé est appelé à remplacer l’appel auri en son conseil d'Etat des jugements du Conseil supérieur,
(1) Cavendish, p. 103.
(2) Id., 142.
(3) Id. 156.
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M. de Lotbinière, grand propriétaire an Canada, est examiné en français devant la Chambre des communes, immédiatement après M. Hey. Il dit que les seules objections des Canadiens à une Assemblée sont qu’ils craignent que les dépenses ne soient trop fortes, et qu’ils ne puissent en faire partie comme catholiques romains. Îl termine son examen en disant que les Canadiens préfèrent leurs anciennes lois et coutumes (1).
M. Mariott, l'avocat général du roi, est aussi examiné, Il ne ditrien de plus que ce qu’il y a dans son rapport. Il n’est
jamais venu au Canada avant son examen.
non plus en France.
Il n’est jamais allé Il parle de ce qu'il a lu.
Le débat du 7 juin 1774 s'engage sur le rappel des ordonnan-
ces du gouverneur Murray. Le gouverneur Johnstone prétend
que toutes ces ordonnances sont illégales, car Murray n'avait aucun pouvoir législatif, En effet, elles ont été toutes rappeles par une majorité de 91 contre 31, par l’article 4 de l’Acte de Québec (2).
Après ce vote, les articles 5 et 6 furent discutés. L'article 5 n’était que la confirmation d’un des articles de la capitulation de M. de Vaudreuil. Le débat soulevait diverses questions. Le roi avait-il le droit de prendre la dîme catholique et l'appliquer au profit de la religion protestante ? Dans ce cas. n'est-ce pas donner au roi le droit d'enlever aux catholiques leur revenu au profit des protestants ? Un homme déclarant ne pas appartenir à la religion catholique peut-il s'exempter totalement de la dîme, dans ce cas Les deux clauses sont adoptées par 75 contre 31.
Le débat du 3 juin 1774 (3) s'engage sur la composition du Conseil. Lord North admet que le témoignage du gouverneur Carleton et du juge eu chef Hey est défavorable à une Assem-
(1) Cavendish, 162.
| (2) Jd., 216.
(3) Id., 247.
blée, M, Masères seul est en faveur, IL est constaté qu'il y
avait en ce moment 150,000 catholiques, et 360 familles protes.
tantes, formant à peu près 1000 à 1200 personnes, au nombre desquelles il y avait peu de propr'"tsires, +
LA ts C r #
La discussion, le 10 juin 1774 , se prolongeasur plusieurs M
questions importantes : Quelles étaient les limites du Canada! La partie inhabitée appartiendrait-elle à New-York où au Canada? Le procès par jury existerait-il en matière civile dans tous les procès concernant la propriété ou les droits civils? Ia conquête implique-t-elle le retrait des lois civiles des vaincus pour leur substituer les lois civiles des vainqueurs ? Les cours de justice auront-elles le droit de refuser aux lois nouvelles leur application dans la colonie ?
Le bill fut enfin adopté par 66 contre 20, le 13 juin 1774, et fut sanctionné le 22.
Les deux célèbres causes de Stv' et Bowman (2) et Wilcox et Wilcox (3) ont fait ressortir le : ère de l’Acte de Québec. Il s'agissait dans ces deux causes de décider d’abord si le corps entier du droit civil anglais avait été introduit par l’Acte de Québec, et dans le cas contraire, la tenure en franc et commun soccage ayant été introduite par cet acte, devait-on comprendre que cette tenure affecterait les ventes, cessions, successions où douaires qui y seraient sujets ? La première de ces causes (Stuart et Bowman) a été jugée par la Cour supérieure, présidée par les juges Smith, Vanfelson et Charles Mondelet, en 1851, l'année suivante par la Cour du Banc de la reine en appel, présidée par les juges Rolland, Panet, Aylwin et Dominique Mondelet. La seconde cause (Wilcox et Wilcox) a été finalement jugée par la Cour d'appel en 1857, par les juges Lafontaine, Aylwin, Duval et Caron. Dans ces deux causes
(1) Cavendish, 293.
(2) Décisions des Tribunaux de Quebec, II, 369. (3) Lower Canada Jurist, IT, 6.
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la plupart des juges ont émis l'opinion que le droit civil anglais n'avait pas été introduit par le Quebec Act de 1774, et que l'ancien droit français réglait alors les matières concernant la vente, la succession et le douaire,
Le juge en chef Lafontaine s’exprimait ainsi :
“Le 4e point de la discussion repose sur l’Acte de Québec (1774). Sous l'autorité de cet acte, les terres en franc et commun soccage ont-elles été régies par les lois anglaises ?
“ De ce que la Coutume de Paris gouvernait le Canada, il ne s'ensuivait pas que le roi de France fût obligé de concéder en fief, où en censive, toutes les terres incultes de ce pays. Je ne connais aucune loi qui l’empêchât de faire une concession sous une tenure perfaitement libre, telle que celle de franc-aleu C'est un principe incontestable que, dans le droit naturel, tous les biens sont libres. Le roi d'Angleterre, après
| avoir succédé au roi de France, pouvait concéder en franc-aleu
roturier, de même qu’il pouvait concéder en fief ou en censive. Cela s'entend si les lois anglaises n'avaient pas été substituées aux lois françaises. Car, si cette substitution eût eu lieu, ne peut-il pas se faire que le roi eût été, par cela même, astreint à ne faire de concessions des terres incultes du Canada que sous la tenure de franc et commun socage, en conséquence du statut de la 12e Charles IL, chap. 24, section 4 ?
“ Mais le fait que le roi d'Angleterre a donné en ce pays des concessions eu seigneuries est une nouvelle preuve que les lois anglaises n'avaient pas été substituées aux lois françaises, Il
2 pouvait donc également concéder sous une autre tenure, comme
aurait pu le faire le roi de France, Quant aux incidents qui se
B rattachent à la translatation de la propriété, une fois l’héritage
entré dans le domaine privé, le nom de la tenure ne faisait rien à la chose, en ce sens qu’il ne pouvait par lui-même soustraire ces incidents à l’application des règles du droit municipal du pays.
“ Ceux qui ont prétendu que, sous l'autorité de l’Acte de k Québec, les terres en franc et commun socage devaient être + régies par le droit anglais, se sont fondés sur la neuvième section Bi de cetacte. Sur ce point, je partage l'opinion des juges qui . dans la cause de Stewart et Bowman, ont été d'avis que, pour être intelligible et avoir quelqu'effet sans contredire ou nulliäer BS
d’autres parties du statut, cette section ne pouvait être interprétée DM.
que comme décrétant, par exception, que ce qui, du droit fran. ÈS çais, avait rapport à la tenure seigneuriale, ne s’appliquerait pas aux terres en franc et commun socage. Il me semble qu’en effet ce n’est là qu’une disposition de cette nature, n’ayant Rs d'autre objet que d'apporter une exception à la règle générale
t P Le] 0 :
si bien connue, de l’ancien droit français, nulle terre sans
seigneur, sous l'empire de laquelle toute terre était présumcée BR ? = À
assujettie au régime seigneurial, à moins qu’on ne fit apparaître d’un titre au contraire. En outre, cette disposition, on peut raisonnablement l’attribuer à la crainte dans laquelle a pu être le parlement anglais, que, sous le prétexte du maintien des ‘lois BR et coutumes du Canada,” qu’il venait de confirmer par la 8e section du statut, pour “{ous les sujets canadiens de Sa Majesté en ladite province de Québec,” il ne fût peut-être possible de prétendre que toutes les terres incultes de la couronne devaient être concédées sous la tenure seigneuriale, et que, par contre coup, celles déjà concédées en franc et commun socage devaient être assujetties à la inême tenure. Je crois que ce n’a été 1à qu’un surcroît de précaution qui, il est vrai, ne pouvait par lui-même EN faire aucun mal, mais qui me paraît avoir été par suite d’une appréhension bien mal fondée. La 9e section du statut eût. elle été omise, on n’en aurait pas moins eu la faculté de conti. nuer de faire des concessions sous une tenure entièrement libre, sans qu’il y eût eu à craindre de voir les terres ainsi concédées, déclarées assujetties à des droits seigneurieux, Du moins, c’est ce que je pense; si, au contraire, je suis dans l'erreur sur ce ÿ
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À section bien défectueuse.
4 point, alors on a bien fait d'avoir eu recours à cette précaution,
« D'un autre côté, il faut avouer que les mots, sien de ce qui est contenu duns cet acte, rendent la phraséologie de la 9e Car, s'ils sont pris au pied de la
lettre, ils donnent à cette section un sens qui conduit à presque 1 toutes les conséquences absurdes que l’un des juges de première M instance, dans la cause de Stewart et Bowman, a signalées.
“ La 9e section ne parle en aucune facon de tel ou tel système de lois préexistant, comme devant, exclusivement à tout autre, régir les terres en franc et commun socage, Elle ne
{parle que de tenure d’une certaine espèce, et de concessions qui D ont pu être faites ou qui pourraient être faites à l'avenir sous D cette forme, c’est-à-dire sous la tenure socagère, À seul qu'on a fait usage de mots qui désignent en même temps
Si, par cela
une tenure connue dans le droit anglais, toutes les lois de l’An-
linconnue à ces mêmes lois.
Igleterre qui, là, régissent cette tenure, ont été introduites ici
par la 9e section de l’Acte de Québec, il faudra nécessairement, et pour la même raison, attribuer un effet semblable à la 10e
M section du même acte, qui permet de faire un testament ‘“sui- ! vant les formes prescrites par les lois d'Angleterre.”
Si la 9e section doit être considérée comme ayant apporté à la 8e, qui
maintient et confirme en bloc les anciennes lois et coutumes du
2 Canada, une modification tellement étendue qu’elle a ei l'effet, dainsi que l'intimé le prétend, d'introduire le droit anglais relati- | vement à la propriété des terres dont il s’agit, à plus forte raison
la 10e section doit-elle être considérée comme avant produit un
Leffet semblable, puisqu'elle donne une plus grande liberté de
disposer par testament que ne donnaient nos anciennes lois, et qu'en outre elle permet de le faire sous une forme qui était
Si donc les simples mots, franc et
commun socage, ont eu l'effet d'introduire les lois anglaises quant aux terres concédées sous cette tenure, n’y a-t-il pas la
même raison de prétendre que les mots de la 10e section, sui.
vant les formes prescrites par les lois d'Angleterre, ont d
avoir le même effet en matière de succession testamentaire, de Bi
manière à soumettre au régime des lois anglaises la succession
de tout habitant du Canada, qui aura jugé à propos de faire un M testament suivant la forme anglaise? Et s’il arrive que cette
personne n’ait, par un tel testament, disposé que d’une partie de ses biens, il s’ensuivrait cette conséquence plus que bizarre, À savoir qu’une partie d , succession serait réglementée par le droit anglais, et l’autre partie par le droit français! A-t-0n jamais émis de pareilles prétentions ? Si on l’a fait, ces préten. tions ont-elles jamais été accueillies? Je n’en connais pa d'exemple. Cependant l’on doit admettre que le raisonnement que l’on fait dans un cas, pour soutenir la proposition de l'in. troduction des lois anglaises, s'applique à l’autre cas, avec autant sinon même avec plus de force.
“ Si la 9e section du statut de 1774 a eu l'effet d'introduire les lois anglaises en ce qui regarde les terres socagères, alors tout le corps de ces lois applicables à cette tenure a dû par conséquent être introduit pour tout ce qui concerne les incidents du droit de propriété à ces mêmes terres. On ne pouvait done
plus disposer valablement de ces terres, les aliéner, les engager È
les hypothéquer, etc., suivant “les lois et usages du Canada’ c’est-à-dire suivant l’ancien droit du pays. C’est la proposition de l'intimé. Combattant cette proposition, il me sera permis d'appeler à mon secours l’autorité des deux législatures du Haut et du Bas-Canada.”
L’Acte de Québec commence par décrire les limites de la province de Québec; le gouvernement de Québec comprend tout le territoire renfermé dans ces limites, mais l’acte ne tend pas à annuler ou changer les titres et possessions des terres et des propriétés situées dans la province, Les commissions de juges et autres officiers, ainsi que les ordonnances faites par k gouverneur en conseil depuis la cession au sujet de l’administra
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tion de la justice, sont révoquées et annulées à compter du ler mai
ont dù pa 1775. Le libre exercice de la religion catholique est garanti ataire, de MU aux sujets du roi dans la colonie ; les curés peuvert jcuir et UCCeSSIOn LA écevoir leurs dus et droits accoutumés, Les catholiques ne sont > faire un M2 plus tenus de prendre le serment exigé par les lois d'Elizabeth ane ae Ù ou autres y tenant place, mais ils prêteront le serment d'allégépartie de BE nc chaque fois que tel serment sera requis. Les Canadiens
bizarre, À Be tée par le
es préten- Bi nnais pas È sonnement js ion de l'in B# cas, avec Re
(les ordres religieux et les communautés seulement exceptés) peuvent posséder leurs bi-as et propriétés, et jouir des usages et des coutumes qui les concernent et de tous leurs droits de citoyens, sans tenir compte de toute loi qui pourrait les affecter. Dans toute affaire en litige concernant leurs propriétés et leur droit de citoyens, ils ont recours aux lois et coutumes du Canada, Cette disposition ne s'applique pas aux terres concédées par la couronne en franc et commun soccage. Il sera loisible à toute {personne de tester suivant les lois du Canada, ou suivant les formes prescrites par les lois d'Angleterre. Les lois criminelles anglaises introduites dans la colonie depuis neuf ans resteront Men force, Il est nécessaire de constituer une autorité législative Mau moyen d’une assemblée ou d’un conseil pour législater sur les Haffaires provinciales. Ce conseil est compcsé de personnes résidant dans la province ; le maximum des membres est de “5 Bitrente-et-un, le minimum, dix-sept, Ces conseillers sont proposid0 Eommés par la couronne, À la mort, à la retraite, ou dans le cas sera PET absence des conseillers, la couronne leur nomme des succes- Matures durs. La majorité du conseil a le pouvoir et l'autorité de faire des ordonnances pour la paix, le bien-être et le bon gouvernement de la province avec le consentement du gouverneur, Mais il ne peut imposer des taxes sur la province, excepté elles prélevées sur certains districts ou dans certaines villes, es terres #Ebour l'amélioration des routes et des édifices publics. Il missions dé beut dans ce cas autoriser l'impôt de ces taxes, Les lois
ites par KE tic par le conseil pourront être désavouées dans les six mois administré K
d'introduire gères, alors WE e a dû par es incidents buvait donc
les engager, u Canada,
ites de la comprend cte ne tend
de leur adoption. Les lois ne seront en force que si elles ont
été adoptées à une assemblée composée de la moitié ou moins des PS
conseillers nommés, Dans certains cas d'urgence il y a excep-
tion, Telles sont les principales clauses de l’Acte de Québec de
1774. Le parlement impérial législatait pour la première fois
sur le Canada et y introduisait des changements constitutionnel JS
importants. Jusqu’alors la colonie avait été régie par deb
lettres patentes, émanées sous le grand sceau de la Grande. Bretagne; elles découlaient du droit de prérogative de h
couronne, Les institutions coloniales dans les plantations
d'Amérique tirent également leur origine de la même source, Mais en 1774 la constitution du Canada fut changée par l'auto. rité du parlement, Cet acte fut très impopulaire en Angleterre mais le parlement voulut concilier les intérêts généraux de h colonie canadienne, et par 1à nous attacher à la nouvelle mère.
patrie.
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CHAPITRE V
Couvernement Législatif.
Instructions au gouverneur Carleton—Les conservateurs de la paix—Mécontentements—Les Anglais demandent des amendements à l’acte de 1774 —Ordonnances adoptées par le gouvernement et le Conseil législatif — Établissement des cours civiles de judicature—Procédure—Lettres de change—Cours de justice criminelle—Biens des absents—Démêlés entre le gouverneur et le juge en chef—Honoraires d’office—Introduction du bref d’habeas corpus--Haldimand—Du Calvet—Son livre intitulé la Justice de l'Etat—Pétition en faveur d’une chambre d'Assemblée— Procès par jury—Capias—Jury mixte—Arpeñteurs--Avocats et notaires —Juridiction civile des juges de paix—Nouvelle commission de Carleton —Enquête générale sur les affaires du pays—kRapport du comité sur l’admimstration de la justice—Cantonnement des troupes—Les anciennes archives—Nouveaux districts judiciaires—L’acte de 1791— Débais devant les chambres— Analyse de la charte de 1791—L’octroi d'une constitution libre provoque des réjouissances publiques en Canada.
Suivant du Calvet (1), “le Quebec Act prononça, par l'organe
ide la législature, non pas la sentence fulminante (le parlement
d'Angleterre est incapable, du moins intentionnellement, d’as-
Eservir), mais l'installation réelle, quoique non méditée, de
l'asservissement de la province. Il est étonnant que la nature
ide cette législation, j'entends sa propriété ou son impropriété,
ait été jusqu’à ce jour un mystère impénétrable à toute l’'Angleterre ; c’est-à-dire à ses plus respectables têtes, à ses plus grands politiques et à ses plus savants hommes d'Etat, Les uns canonisent le bill de Québec et l’exaltent jusqu'aux nues,
(1) Appel à la justice de l'Etat, 143.
comme le plus beau chef-d'œuvre de la pol ityue qui soit jamais émané de la sagesse du sénat britannique, tandis que les autres le foudroient d’anathème, comme un monstre enfanté dans les ateliers du despotisme, pour la vexation complète de ses sujets.”
vern( Act,
cette
| Le même auteur ajoute encore (1): “ Dans cette institution EE nouvelle, pour un domaine britannique, le parlement n’a pu être sr animé d'aucune autre intention que de nous replacer sons niquâl l'empire de la jurisprudence primitive, qui nous avait épyerne its sous la domination de nos premiers souverains, parce qu’il sait était d très bien que son autorité législative ne s'étend pas au delà de faire d cette restauration, Cette jurisprudence, sans doute plus assortie cite à aux notions précoces dont nous avons été imbus par l'éducation, da plus analogue aux titres primitifs de nos BIRD TES, et congé. D dons, quemment mieux ajustée à leur conservation légale, ous À La rép intimant de plus une loi, au moins de convenance, de n'être dont il administrés que dans le langage naturel que nous tenons de À Ferland l'enfance ; envisagé sous ces traits, le bill de Québec est en effet ne fait c le plus beau chef-d'œuvre de politique dont la sage condéscen- Diner dance de la législature ait pu gratifier nos besoins et nos goûts: cinq me ce bill nous a ouvert l’entrée des dignités publiques.” nembres L'Acte de Québec fut un acte de justice; il remédiait aux Lente maux les plus graves du passé. Cet acte garantissait aux | be < Canadiens le libre exercice de leur religion, les dispensait de Conseil prêter le serment du test, rétablissait les lois françaises en Dinadiil « matières civiles, et laissait en force les lois criminelles jugées nie ] meilleures, Il instituait un Conseil législatif nommé par h A4 bin couronne et composé en premier lieu d’un tiers de Canadiens, Lire dos : Cette concession de la part de l'Angleterre eut sa récompense: Enodiques pendant que les colonies anglaises brisaient le lien colonial, le de Canada, comptant sur la justice du vainqueur, resta fidèle au (1) Proce drapeau britannique, a . En qn Les instructions qui ont accompagné la commission du gou- Fe he céline his Majesty’
(1) Appel à la justice de l'Etat, 142.
GOUVERNEMENT LÉGISLATIF, 149 t:Jamaals M verneur Carleton, le 3 janvier 1775, après l’adoption du Quebec 8 au D Act, ne sont pas dans les archives de l'Etat. L’explication de dans 1 cette absence regrettable se trouve dans un pamphlet publié à 3 sujets. Londres en 1779 (1), par le juge en chef Livius, qui avait été
stitution
destitué par Carleton, pour avoir simplement demandé à la a pu etre
séance du Conseil du 23 avril 1778 que le gouverneur commu-
niquât aux membres de son Conseil les instructions qu'il avait
reçues avec sa commission, Le but de cette communication
était de constater la juridiction du Conseil et sa compétence à
D faire des lois. Carleton s’y refusa et fut tellement froissé de Ni cette demande qu'il destitua le juge en chef Livius.
Il est impossible de retrouver en entier le texte de ces instruc-
tions, Livius, dans son pamphlet, n’en cite que neuf articles.
@ La réponse aux observations des juges des plaidoyers communs
dont il sera bientôt parlé n’en reproduit qu’un article. L'abbé
2 Ferland, dans ses observations sur l'Histoire de l'abbé Brasseur, ue fait que des extraits de l’article 21.
D'après ces extraits, on voit que le quorum du Conseil est de Acinq membres. Les lois sont adoptées par la majorité des membres. Ces derniers jouissent des droits, privilèges et émotédiait BE Eluments des membres des Conseils législatifs dans les plantassl AK En Ces instructions seront communiquées aux membres du pensait de Mconseil. Toute question d'intérêt public, venant devant le nçalses EC oneil, sera débattue et discutée librement ; à moins de nécessité Les jugés BE conte, les lois et ordonnances du Conseil devront être adoptées mé l'iss 8 ans les séances tenues du 1er janvier au lermai. On ne pourra Canadiens 4; des lois permettant des impôts, si ce n'est pour des taxes
compense: Enodiques dans les villes pour des fins locales. On ne pourra colonial, le
a fidèle au
acer SOUS ou VernÉs qu'il sait u delà de 18 assortie éducation, et conséxle, enfin, , de n'être tenons de est en effet condescennos goûts:
(1) Proceedings between sir Guy Carleton, K.B., late governor of the province of Quebec, and Peter Livius, Esquire, chief justice of the said province, with the representation of the lords commissioners for trade and blantations thereupon ; the report of the lords committee of Council, and bis Majesty’s order in council, 1779,
bn du gou-
non plus faire aucune loi pouvant affecter le commerce et PM et qu
l'industrie de la Grande-Bretagne; elles devront recevoir l’ap- NO lern probation de $S. M. Le Conseil verra à l'établissement des BW naux cours de justice. Les Canadiens auront le bénéfice des lois BW instit françaises en matières civiles ; c'est aux membres du Conseil M posé de décider si, en matières purement commerciales, on ne pourrait BR procè pas introduire quelques portions des lois anglaises, Une ordon. tribu nance pourra être faite permettant l'introduction du bref pour d'habeus corpus. Les juges ne seront pas démis sans bonnes BE naux et suffisantes raisons, paix Il y a dans la commission du général Murray et dans celk M Montr du général Carleton une différence remarquable qui indique kB Adam changement apporté par l’Acte de Québec dans les attributions BW premie législatives du gouverneur et du Conseil, Dans la première, kB pour 1 gouverneur, Conseil et Assemblée sont autorisés à faire des lox Panet qui ne répugneront pas, mais qui seront autant que possibkR# conser! conformes aux lois d'Angleterre. Par la dernière, le gouverne John ] et Conseil seulement (sans Assemblée) sont autorisés à faire dB premie ordonnances pour tous les objets, à l'exception de l’impositiul} le derr des taxes. Il n’est pas dit que ces ordonnances devront êtr Les conformes aux lois d'Angleterre. Par la première commissi Ré aires d les lois devenaient en force dans un certain délai. Par HR L'armé seconde, elles doivent être approuvées par le roi en conseil. martial Il y a plus que cela encore, Far l’Acte de Québec;ile roi, al gouverr lettres patentes sous le grand sceau de la Grande-Bretagne Par : peut établir des cours civiles, criminelles et ecclésiastiqueM furent à En nommant le gouverneur Carleton, le roi l’autorise conjointeMl lait les went avec son Conseil à établir des cours civiles et criminell:h Comme | Le roi pouvait-il déléguer son autorité à ce sujet? L'établiseh établi, ment de ces cours par le gouverneur Carleton et son Conseil tribunau n'ayant pas lieu en vertu de lettres patentes du roi sous MR C'était c grand sceau de la Grande-Bretagne, est illégal, | réinstall 10m,
Malgré que l’Acte de Québec fût sanctionné le 22 juin 1775(1 (1) Masères, Papers on Québec, 151.
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et que par cet acte toutes les cours de justice fussent abolies le ler mai 1775, le Conseil législatif laissa la province sans tribunaux jusqu’au 15 octobre 1775. Aucune action civile ne fut instituée dans cet intervalle, Le juge en chef Hey avait proposé au Conseil de rétablir les lois commerciales anglaises et le procès par jury à l'option des parties et du consentement du tribunal; maïs le Conseil s’y refusa. Le gouverneur Carleton pour prévenir le désordre que susciterait l'abolition des tribunaux nomma trois magistrats qu’il appela conservateurs de la paix pour le district de Québec et autant pour le district de Montréal. Ceux qui ont été nommés pour Québes étaient MM. Adam Mabane, Thomas Dunn et Claude Panet, Les deux premiers avaient été juges de la Cour des plaidoyers communs pour le district de Québec avant l'abolition des tribunaux; M. Panet était un avocat et notaire catholique. A Montréal, les conservateurs de la paix étaient MM, le capitaine John Fraser, John Marteilhe et Réné Ovide Hertel de Rouville. Les deux
premiers avaient aussi été juges des plaidoyers communs et
le dernier juge à Trois-Rivières, sous la domination francaise, Les conservateurs de la paix ont exercé leurs fonctions judiciaires depuis le ler mai 1775 au 9 juin de la même année. L'armée américaine ayant tenté une invasion en Canada, la loi martiale fut déclarée dans toute la province par proclamation du gouverneur, Par une des clauses de l’Acte de Québec, les cours de justice
furent abolies, comme on vient de le voir. Cette clause annu-
À lait les ordonnances adoptées par le gouverneur et le Conseil, et
comme conséquence tout ce que ces ordonnances avaient créé et établi, Malheureusement l’Acte de Québec, en détruisant les tribunaux existants, ne pourvoyait pas à leur remplacement,
L C'était donc une mesure de prudence que Carleton prenait en
réinstallant les juges des plaidoyers communs sous un autre nom,
! merc ières, | régis
Si l’Acte de Québec avait produit un bon effet au milieu de la population canadienne-française, il fut reçu avec froideur par les quelques Anglais qui s'étaient établis dans la colonie, Ces
hommes, venus de la mère patrie avec l'intention de profiter auqué des avantages que les circonstances pouvaient leur fournir, Il} s'étaient imaginés que le gouvernement impérial ne devait pas dans | cesser de traiter les Canadiens en peuple conquis, Aussi, il DM Ils di
cachet blés d’ à traire, ces fan mémoi putatio qu'on n'offrai I
faut voir cette poignée d’intriguants s'emparer des plus hauts emplois et former ensemble la camarilla qui devait plus tard donner naissance à ce parti des bureaucrates que nous verrons à l’œuvre à partir de 1791, Infatués d'eux-mêmes, ils s’imagi. naïient que les emplois publics, la tâche de gouverner, le droit d’'aviser et de consulter les autorités, leur appartenaient par droit de conquête et par droit de naissance ; ils professaient un mépris mal déguisé envers les Canadiens-Français ; ils les trai.
taient d’ignorants, de race inférieure, et proclamaient que toute un juge cette brave et honnête population, si loyale et si sage au milieu SM droit d des troubles de l'invasion, ne pouvaient jouir des bienfaits du [M cession. gouvernement constitutionnel. Tous les Anglais de la colonie M cause de ne tenaient pas ce langage, mais la majorité partageait ce pré. Imanifest jugé. L’Acte de Québec réveilla leur fanatisme, Ils adressé D secret di rent au roi une requête (1) (12 novembre 1774) demandant des pratique changements ou le rappel de l'acte. ter des s Les pétitionnaires se plaignaient du rétablissement des lois emplois françaises. Le procès par jury aussi était disparu; c'était un MNtentative malheur, La grande garantie du sujet, l’hubeas corpus, n’exis- [Mbec. tait pas en vertu du droit français. Tout cela constituait un Cinq « état de choses déplorable. De plus, les plaignants étaient tous parti ang grandement intéressés à l’avancement et au progrès de la colonie. La pre Sous la foi de la proclamation du roi qui établit les lois anglai. MBsseil légis] ses, ils se sont fixés dans la colonie avec leurs familles ; ils yont Efvrier 1 iviles de
investi des capitaux dans toutes les diverses branches du com-
(1) Ordi
l è A t Û e 239, (1) Masères, An account, etc., p lof'the pr
ieu de la PE merce et de l’industrie, et ils ont acquis des propriétés immobildeur par H ières. Maintenant, voilà que leur personne et leurs biens seront nie, Ces D régis par des lois qu’ils ne connaissent pas. C’est un grand mal le profiter auquel Sa Majesté voudra bien remédier. r fournir, Il paraît que les Anglais faisaient circuler diverses rumeurs evait pas M dans la population afin de l’indisposer contre l’Acte de Québec, Aussi, il Ils disaient que les Canadiens verraient revivre les lettres de lus hauts cachet ; on enlèverait leurs biens malgré eux, ils seraient accaplus tard | blés d'impôts, la justice serait administrée d’une manière arbi- 18 verrons Ba traire, la loi anglaise eût été plus avantageuse. Afin de réfuter ls s’imagi. ces faussetés, on fit circuler dans les rangs de la population un
er, le droit B mémoire préparé avec soin. On repoussait avec chaleur l'imsaient par D putation gratuite du despotisme des lois françaises, Il est vrai ssaient un Hi qu'on perdait le procès par jury en matières civiles, mais cela ls les trai. MM n'offrait aucun inconvénient, le public préférant s’en rapporter à que toute MN un juge instruit qu'à un jury ignare, On s'élevait contre le au milieu M droit d’aînesse que le droit anglais consacre en matière de suc- Acession. Au reste, ajoutait la circulaire, ce n’est pas tant à cause de l'introduction des lois françaises que les plaignants manifestent du mécontentement, Ils ont un but caché. Le à secret de leur haïne, c’est la liberté accordée aux catholiques de {pratiquer leur religion ; c’est parce qu’ils sont dispensés de préter des serments contraires à leurs croyances pour arriver aux Bemplois publics. Les Canadiens doivent donc repousser toute tentative pour les engager à signer le rappel de l’Acte de Quépbec.
Cinq ou six Canadiens seulement signèrent la requête du parti anglais.
Ja colonie. La première ordonnance adoptée par le gouverneur et le Conis anglai- geil législatif, en vertu de l’Acte de Québec, est en date du 25 ils yont Mfévrier 1777 (17 Georges III, ch. ler); elle établit les cours . du com- Mitiviles de judicature de la province de Québec (1). La province
enfaits du la colonie ait ce prés adressèndant des
& des lois c'était un 8, n'existituait un aient tous
(1) Ordinances made and passed by the Governor and Legislative Counlof the province of Quebec, 1772, p. 2.
est divisée en deux grands districts (1), celui de Montréal et celui de Québec : la ligne de division est la rivière Godefroy au sud du fleuve St-Laurent et la rivière St-Maurice au nord du même fleuve, Une Cour des plaidoyers communs est établie pour chacun de ces districts, siégeant au moins un jour par semaine pour la décision des affaires dont la valeur en litige excède £10 sterling, et un autre jour par semaine pour la déci. sion de celles de £10 et au-dessous, La vacance est de trois semaines pendant les semences, un mois pendant les récoltes, et quinze jours dans le temps de Noël et de Pâques, et lors des circuits des juges. (Ces cours ont juridiction pour entendre et juger tous procès qui concernent les propriétés et les droits des citoyens. Pour les causes au-dessus de £10, deux juges doi. vent présider la cour ; la sentence est définitive dans les affaires de £10 et au-dessous, excepté lorsqu'il s’agit des droits dus à Sa Majesté, d'honoraires d'office, rentes annuelles ou autres droits futurs; pour ces cas exceptés, il y a appel au gouverneur et Conseil, en donnant caution pour répondre de l'appel Une Cour supérieure de juridiction civile est établie, compo. sée du gouverneur et Conseil ; et en l'absence du gouverneur, le lieutenant-gouverneur, et à son défaut le juge en chef la préside: c'est une Cour d'appel. Le quorum doit être de cinq membres du Conseil (les juges dont la sentence est portée en appel ne pouvant siéger) avec le gouverneur, le lieutenant-gouverneur ou le juge en chef. Son pouvoir est de reviser et examiner toutes les procédures des cours inférieures, et de corriger toute erreur de droit et de fait, et de rendre tels jugements que ls cours inférieures auraient dû æronomvr, Ses jugements sont définitifs, excepté dans | es où la valeur en litige excède £600 sterling, &: dans e » sus-mentior aées ; dans ce cas, } a appel à Sa Majesté en son Conseil privé, en donnant caution pour répondre de l'appel. Par Le sixième article, les jugements,
(1) Cette division existe encore pour la juridiction de la Cour d’appel.
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sentences et exécutions des cours de juridiction civile établies depuis le ler mai 1775 sont ratifiés et confirmés, sujets cependant à un appel dans les cas susdits, dans les trois mois de la publication de cette ordonnance, La Cour des plaidoyers communs entend toute cause alors pendante (1).
Le même jour (25 février 1775), une autre ordonnance fut adoptée, réglant les formes de procéder dans les cours civiles (17 Georges III, ch. 2) (2). Dans toutes causes où la valeur en litige excède £10 sterling, le demandeur présente une déclaration motivée de sa créance à un juge, qui lui délivre un ord.e de sommation contre le défendeur, intimant à ce dernier de comparaître et de répondre. Le bref ou ordre doit être dans la langue du défendeur, Si par une déposition sous serment le demandeur affirme que le défendeur lui doit et est sur le point de quitter la province, ce qui ôterait au demandeur les moyens de le poursuivre, le juge ordonne alors la contrainte par corps, ainsi qu'il est permis encore de le faire au moyen du bref de capias ad respondendum. La signification du bref est la même qu'aujourd'hui ; le jour fixé, si le défendeur ne comparatt pas, défaut est enregistré contre lui, et la semaine suivante, s’il y a nouveau défaut de comparaître, jugement-exécution est rendu contre lui avec dépens ; si le défendeur comparaît, soit le jour du rapport, soit la semaine suivante (après avoir en ce cas payé les frais de son premier défaut), il doit plaider à la déclaration soit par écrit, soit oralement; dans ce dernier cas le greffier Si le demandeur ne comparaît pas ou ne poursuit pas son action, il en est débouté ; si la déclaration et la défense diffèrent entre elles quant aux faits, le greffier en constate la différence pour que la preuve se fasse sur ces faits contestés à un jour fixé, La preuve est orale de la part du témoin etelle est prise par écrit par le greffier; en matières commer-
(1) Cette ordonnance fut abrogée par la 34e Geo. ILI, ch. 6, sect. 38. (2) Ordonnances, etc., p. 10.
cales, la prouve, quant aux formes adniisos, val auivani lea lois anglaises, L'appel s'obtient nt moyen d'une ordonnance aignon par le gouverneur, où le leutenant-gouverneur, où le juue on chef; cette ordonnance est Eranamise À In Cour d'appel avec lo dossier de la cause; les griefs d'appel doivent Atre produite dan les huit joure du rapport de l'ordonnance, sinon l'intimé obtint une rogle pour lea faire produire quatre joura Après ; ainon, l'appolant eat débouté de aon appels même délai de huit joure pour la produetion dea réponses aux griola d'appels même rôgle dans Le cas de défaut, sinon l'appelant jroccde get à obtenir Ron jugement; la cour peut prolonger los délais, en montrant cause; la cour fixe le jour de l'audition, L'exéeution du juge. ment de premiôre instance a lieu, si l'ordonnance d'appel n'est pas prise ot signifide dans lea quinze jours qui ativent le pro Le bref d'oxéention est au nom du roi et mentionne la nature du juge
noneé du jugement; le délai pour appeler eat d'un an, ment et le nom des parties, Si ie bref émane de la Cour dal il est signé par le gouverneur, ete; #1 émane d'une cour infé. rieure, il est gigné par le juge ou l'un des juges. Le shérif vend d'abord les meubles, et s'ils ne sont pas aufliaants, il verd ensuite du défendeur, La annonede après le service divin, le dimanche, à la porte de
les immeubles vente des immeubles est l'église de la paroisse où réside le défendeur; quant à celle des immeubles, elle est annoncée trois fois dans ln Gusette de Quebec et ne peut avoir lieu que quatre mois après In première annonce, et la même annonce est faite à la porte de l'église trois dimanches conséentifs avant la vente, Si plusieurs exécutions sont prises en même temps contre les mêmes défendeurs, le shénf les réunit ensemble et procède au partage du produit de la vonte suivant leurs privilèges, Outre ses déboursés, le shérif retient 24 par cent sur le produit de la vente, L'ononnance donne la forme du bref et de la déclaration dans
les causes au-dessous de £10 sterling. La procédure est la
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méme que colle d'aujourd'hui, sauf lea chosoa Inanisiaanbles, qui ne conmprennient alors que des animaux de churrue, des inatrtts monta d'agriculture, dea outils de métier, le Hit ot sos convor. Lurea, à moina que log autres meubles ne fassent insuffisants, eludora n'y avait d'inanisissnble que le lit et les couvertures, Lo juge pout consentir à ce que lo défendeur paie În dette en plhusierrra paiements partiels, pourvu que Le lai ne déprssoe qua Lroik mois, Dana le cas de rocol où séquestration, il y a Leu à la contrainte par corps; co qui a lieu dans tous les cena pour affaires commerointes:; mais au bout d'un tnois, ai le
détondeur afirme qu'ilne vaut pas dix louis, le demandeur eat
L tonu de fui payer pendant tout le temps de ln détention trois
chelina et demi par somaine, tous les lundis et d'avance, sinon le défendeur eat Dibre, à moins que le domandour ne prouve que Si le défendeur a des biens en dehors de Ta juridiction de ln cour qui a prononcé
ble ugemeont, le bref eat adressé au shérif de l'autre juridiction
Bu l'exéoute, ot lea juges d'une juridiction peuvent aussi décer-
Cette ordonnance ne doit Âtre exécutée que pendant deux années à
ner a contrainte par corps dans une autre juridiction,
compter de sa publication (D), La troisième ordonnance est du 4 mars 1777 (17 Georges
III, ch, 3) (2); olle fixe les dommages sur les lettres de change protostéen et le prix des intérêts dans ln province de Québec,
Une autre ordonnance du 4 mars 1777 (17 Georges TI, ch,
6), établit (3) les cours de justice et de juridiction erirainelle
mnc du roi, pour la connaissance de tous proet, de la couronne et poursuites pour toutes
espèces de crimes quelconques. La cour est présidée par le
uge en chef, où des commissaires nommés pour le remplacer ;
(1) Elle expirait le 26 février 1779 ; elle a été continuée au 30 avril 1781 19 Georges IT, ch. 1). Elle eat expirée depuis cette époque.
(2) Ordonnances, d&e., 28,
(3) Id, 40,
et elle doit suivre les lois anglaises et les ordonnances du gou. verneur et Conseil, Il y a quatre séances par année, deux À Montréal, deux à Québec: dans la première ville, le premier lundi de mars et de septembre, et dans l'autre, le premier mardi de mai et de novembre. Le gouverneur peut, en outre, nommer des commissions d’oyer et terminer pour vider les prisons, Dans chaque district, de Montréal et de Québec, il doit être tenue une Cour de séance générale de quartier de la paix, par les commissaires de la paix de chaque district, pour décider toutes les matières concernant la conservation de le paix et toutes relles de sa compétence, suivant les lois anglaises et les ordonnances du gouverneur et Consuil. Cette Cour doit siéger les seconds mardis des mois de janvier, avril, juillet et octobre et être présidée par deux commissaires, Les capitaines de milice sont autorisés à exercer les fonctions de coroners en l'absence du coroner du district et ordonner ure enquête devant six habitants choisis à cette fin chaque fois qu’il y à marque de violence sur un corps mort. Les capitaines de milice sont aus officiers de la paix et autorisés à arrêter toutes personnes cou pables d'aucune contravention contre la paix publique, ou tou criminels, dans leurs différentes paroisses, et de les conduire devant le commissaire de paix le plus voisin (1).
Une ordonnance en date du 4 mars 1777 (2) (17 Georges III ch. 6), déclare comment doivent être publiées les ordonnance, On adopte la voie de la publication dans la Gazette Québec. (3).
Telle est la législation de cette première session du com législatif en 1777. Cette session fut laborieuse, mais calue
(1) Cette ordonnance a été abrogée par la 34e Georges IIT, ch. 6, sect, à (2) Ordonnances, d&e., 46.
(3) Cette ordonnance n’a rapport qu'aux ordonnances du Conseil législai!
de Québec et elle ne peut conséquemment avoir maintenant aucun ef ultérieur, La publication actuelle des lois est sous la direction du park ment.
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comme on devait l’attendre d’un corps nommé par la couronne et composé presqu'en entier de ses créatures les plus dociles. A la vue de la guerre civile dans les autres colonies, le Conseil législatif se garda bien de montrer de l'opposition à la volonté métropolitaine, et toutes les mesures du gouvernment passèrent En effet, ce corps tenait plutôt de la nature d’un conseil d'Etat que d’une chambre législative. Il siégeait à huit clos. Le serment des conseillers les obligeait à garder le secret de leurs délibérations. Quelques membres, comme M. Finlay, prétendirent en 1784 que ce serment n’en-
M gageait les membres que comme conseillers exécutifs, et non Ë comme conseillers législatifs; mais cette prétention ne fut pas
sit
! Canadiens.
admise. Les deux langues y étaient en usage, et les lois étaient rendues en français comme en anglais ; mais sur les 23 membres qui composaient le Conseil en 1777, huit seulement étaient La composition de la majorité était donc un gage de l’obéissance du Conseil et de sa soumission (1).
Le ler mai 1778 (2), le gouverneur Carleton informe le
| juge en chef Livius qu'il a cessé d’exercer les fonctions de juge
en chef, sans lui donner de motif, Carleton avait jugé à propos
| de tenir secrètes les instructions qu’il avait reçues du roi, ce
qui avait amené le Conseil législatif à adopter des ordonnances
} qui étaient en violation directe avec ces instructions, A la pre- | mière séarce du Conseil, six propositions avaient été faites, deux
par Liviu: ct quatre par d’autres personnes. Le gouverneur
Mavait proposé un tarif d'honoraires ; le juge en chef crut devoir
déclarer qu’une loi d'honoraires serait inopportune dans un état aussi incertain de la pratique des tribunaux et que les hono-
em
(1) Garneau, III, 36.
(2) Proceedings between sir Guy Carleton, K. B., late governor of the
Iprovince of Quebec and Peter Livius, Esquire, chief justice of the said )province ; with the representation of the lord commissioners for trade and
plantations thereupon ; the report of the lords committee of Council, and his Majesty’s order in council, 1779, p. 8,
raires actuellement recus étaient suffisants et en proportion avec le chiffre des affaires, (Cependant, comme l'ordonnance devait être adoptée, il chercha autant que possible à limiter les honoraires au chiffre strictement nécessaire. M. Finlay, maitre général des postes, et M. Grant, receveur général, proposèrent un bill pour la perception des revenus, qui rencontra l'approba. tion de Livius. Le colonel Caldwell, qui avait commandé la milice anglaise pendant le siège de 1775-6, fit une motion pou changer l'ordonnance militaire, et former un comité pour s’en quérir des causes du mécontentement des Canadiens, avec pou. voir de quérir personnes et papiers, etc.
dans la crainte d'augmenter la cause de ce mécontentement, Si le gouverneur avait alors communiqué au Conseil ses instructions, il aurait apaisé l'esprit public, qui aurait compris que c8 mécontentement n’était pas suscité par le roi. Livius lui avait demandé souvent de communiquer ses instructions, ce à quoi il s'était toujours refusé. Le 8 avril 1768, le juge en chef se décida enfin à les demander. Il fit une résolution à cet effet qui fut rejeté par le Conseil. Il en fit une seconde qui ne fut pas prise en considération, le gouverneur ayant soudainement prorogé le Conseil législatif, Six jours après la prorogation Jivius était révoqué comme juge en chef par Carleton, ainsi qu’il a déjà été dit. Livius se rendit à Londres, et le 23 septembre 1778, il soumit à Sa | Majesté une adresse demandant justice. L'adresse fut soumise aux lords sans saires pour le commerce et les plantations, qui enjoignirent à Car. leton d’assigner les causes de la révolution du juge en chef, k gouverneur référa aux procédés du Conseil et à la Lie qu'il avait écrite lui-même au secrétaire d'Etat, Le 8 décembre, Livius eut connaissance de ces documents, mais il lui fut suggéré de ne pas répondre aux injures contenues dans la lettre de Carleton et de s’en tenir aux faits, Le 15 décembre, il transmit Ja relation des faits qui ont déjà été rapportés. Le 22 décembre,
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Carleton refusa de comparaître et Livius fut entendu, Le 2 mars 1779, un rapport fut fait par les lords commissaires, par
1 lequel, tout en regrettant que la seconde résolution n’ait pas été
écrite dans un style plus respectueux et moins blessant, ils étaient d'opinion qu’il n’y avait aucune raison pour destituer Livius, vu qu'aucune plainte n'avait été proférée contre sa capacité comme magistrat. Ce rapport fut approuvé par le roi en Livius ne revint pas au
Le 18 septembre 1778 (1;, Frédérick Haldimand est nommé gouverneur, en remplacement de sir Guy Carleton, qui avait envoyé sa démission, blessé de ce que le gouvernement anglais lui avait préféré le général Bourgoÿne, pour commander les troupes pendant l'invasion des Américains.
temps après.
Par les instructions transmises en 1778 au gouverneur Hal-
Il arriva peu de
! dimand, avec sa commission, par le ministère du secrétaire d'Etat, lord Germaine, il lui était enjoint de proclamer dans la
colonie l’habeas corpus, et il lui était interdit, même dans les temps de trouble, d’emprisonner aucun sujet sans l'avis et
à l'approbation du Conseil législatif ; dans l’espace de trois mois, Ë une proclamation et un jugement devaient justifier, aux yeux de
la province, la détention provisionellement ordonnée du cou-
2 pable (2).
En 1778 (3), un acte est adopté par le parlement de la Grande-Bretagne (18 Georges III, ch. 12), pour lever tous doutes et toutes craintes concernait l'établissement de taxes
jpar le parlement de la Grande-Bretagne dans les colonies, les
provinces et les plantations, dans l'Amérique du Nord et dans les Indes occidentales; et pour abroger la partie d'un acte
(1) Smith, IT, 164.
(2) Du Calvet, Appel à la justice de l'Etat, p. 126. (3) Les Statuts Refondus du Canada, XIV.
passé dans la septième année du règne de Sa Majesté, qui
impose un droit sur le thé importé de la Grande-Bretagne dans
une colonie ou plantation en Amérique qui s’y rattache.
Cet acte important, accordé trop tard aux colonies améri. caines, était concédé dans l'intérêt %e la conservation du Canada,
L’ordonnance du 16 février 1782 (22 Georges III, ch. 5), fixe l'âge de majorité à vingt-et-un ans.
Le 29 avril 1784 (1), une ordonnance est sanctionnée (24 Georges III, ch. 6), ‘“ pour la sûreté de la liberté du sujet dans la province de Québec, et pour empêcher les emprisonnements hors de cette province.” Cette ordonnance introduit le bref d’habeas corpus, tel qu'établi par les lois d'Angleterre. ILes
détails ont pu être modifiés à plusieurs reprises, mais le principe
de l’acte a été conservé.
Le gouverneur F'aldimand, qui ne manquait pas de sensibilité souffrait de l'isolement dans lequel sa grande sévérité et un esprit soupconneux et vindicatif l'avaient jeté au milieu deh population. Ce gouverneur, haï de tout le monde, demandait son rappel depuis deux ans. Il serait injuste de faire peser toute la responsabilité de ses rigueurs sur lui seul. On doi reconnaître, à travers les prejugés et les préventions qui l'obsé. daient, ses intentions bienveillantes pour la couservation des Canadiens. On doit surtout lui rendre cette justice que ce fut grâce à lui que les vues de la métropole se modifièrent à leur sujet, quoique le résultat de la révolution américaine y eût sans doute la plus grande part. C’est lui qui recommanda de leur conserver les terres situées entre le Saint-Laurent et les fron tières des Etats-Unis, et qui fit agréer ce plan, contraire à celui de North, par lord Sydney en 1784. L'erreur d'Haldimand a été d’exagérer l'esprit de l’ancien système français dans la manière
(1) Ordinances, etc. 4.
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8 chacun devait payer de sa loyauté, du Calvet, dans la haute D position qu’il occupait, eut à déployer tout son zèle et tout son
d'administrer la colonie, car le pouvoir absolu a besoin de plus de talent pour être exercé d’une manière judicieuse, que le pouvoir balancé. Aujourd'hui que les jours de la lourde tyrannie d'Haldimand sont loin de nous, que l’on connaît mieux le fond de sa pensée, peu de personnes probablement refuseront
| de lui pardonner ses allures brusques et despotiques en faveur
des mesures qu’il fit adopter pour nous conserver une partie du sol découvert et livré à la civilisation par nos ancêtres (1). Dans les mois de juin et juillet 1784 (2), il se publia à
# Londres un livre qui mérite une menton particulière. C’est
l'Appel à la justice de l'Etat, par Pierre du Calvet, qui avait
à se plaindre du gouverneur Haldimand. Chargé, dès la con-
quête du Canada par le général Murray, d’une importante négociation pour ramener dans le sein de leur terre natale les Acadiens fugitifs et dispersés, il en fut récompensé par sa nomination comme juge de paix, fonction qu’il exerça pendant Lors des difficultés de 1775, au moment où
amour pour sa nouvelle patrie. Sans aucun prétexte, le 27
(1) Garneau, III, 60.
(2) Appel à la justice de Etat, ou Recueil de lettres au roi, au prince
de Galles et aux ministres, avec une lettre à messieurs les Canadiens, où sont fidèlement exposés les actes horribles de la violence arbitraire qui a
régné dans la colonie, durant les derniers troubles, et les vrais sentiments du Canada sur le Bill de Québec et sur la forme de gouvernement la plus propre à y faire renaître la paix et le bonheur public, une lettre au général Haldimand lui-même, enfin une dernière lettre à milord Sidney, où bn lit un précis des nouvelles des 4 et 10 de mai dernier, sur ce qui s’est passé en avril dans le Conseil législatif de Québec, avec les protêts de six
conseillers, le lieutenant-gouverneur Henri Hamilton à leur tête, contre la
nouvelle réquisition d'Etat établie par le gouverneur et son parti; par
Pierre du Calvet, écuyer, ancien juge de paix, de la ville de Montréal ;
vec une table et un errata à la fin. Imprimé à Londres, dans les mois de in et juillet 1784. Grand in-80., 342 pages.
septembre 1780, il se vit tout à coup arrêté, dépouillé de ses papiers et de son argent-et mis en prison. Il resta prisonnier pendant près de 3 ans. Le 2 mai 1783, on lui signifia qu'il était libre, sans plus lui donner de motifs que lorsqu'il fut incarcéré, Du Calvet se rendit de suite en Angleterre pour se plaindre de la conduite du gouverneur Haldimand ; il arriva À Londres le 24 septembre 1783. Lord North refusa de le rece. voir. À la chute du ministère de lord North il fut mieux accueill:, A toutes ses épîtres au roi, à ses ministres, il en joint toujours une au gouverneur Haldimand, l’informant de ce qu'il fait contre lui et lui opposant comme contraste sa conduite ouverte et loyale contre la persécution occulte et tyrannique du gouverneur.
La plus importante de ses épîtres est celle qu’il adresse aux Canadiens : elle contient 188 pages de l’ouvrage,
Après avoir passé en revue les diverses mesures législatives qui ont modifié la constitution du Canada, il propose divers amendements à l’ Acte de Québec :
1o Conservation des lois civiles françaises ;
20 Loi d’habeas corpus ;
830 Jugement par jury ;
40 Inamovibilité des conseillers législatifs, des juges et même des simples gens de loi, durant bonne conduite ;
5o Gouverneur justiciable des lois de la province ;
60 Etablissement d’une chambre d'Assemblée élective ;
7o Nomination de six membres pour représenter le Cana dans le parlement impérial, trois pour le district de Québec et trois pour le district de Montréal ;
80 Liberté de conscience, personne ne devant être privé de ses droits politiques pour cause de religion ;
90 Réforme de la judicature par le rétablissement du Consel supérieur ;
100 Etablissement militaire : création d’un régiment Canadia à deux bataillons ;
| pays.
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| pratiqué en Angleterre, sera adopté ici, } par la chambre d'Assemblée, L civil ne pourront être suspendus sans le consentement du Con- } seil de Sa Majesté. Aucune nouvelle charge ne sera créée, sans
à 1785, par Henry Hamilton, un officier dans l’armée. à mier acte de son administration fut d’assembler le Conseil légis- | tif et, conformément à ses instructions, de recommander à leur
110 Liberté de la presse ;
120 Collèges pour l'éducation de la jeunesse ; emploi des biens des Jésuites pour cet objet, conformément à leur destination primitive; écoles publiques dans les paroisses ;
130 Naturalisation des Canadiens dans toute l’étendue de l'empire britannique.
Le livre de du Calvet parut à Londres en 1784. Il fit en Angleterre un grand nombre de partisans, qui se montrèrent dévoués à la cause constitutionnelle du Canada, et il contribua
Ÿ beaucoup à nous faire accorder un gouvernement électif.
Dans le même temps, les habitants du Canada, anciens et nouveaux sujets, signèrent une requête au roi demandant l’établissement d’une chambre d'Assemblée. Cette chambre devait être Les membres du Conseil législatif au nombre de trente, seront nommés à vie, Les lois civiles françaises seront maintenues ainsi que les lois commerciales anglaises, et le mode de tester suivant la loi Les lois commerciales d'Angleterre seront en vigueur dans les cas trouvés convenables par le pouvoir législatif, L'acte d’habeas corpus fera partie de la constitution du Le système du jury (en matière commerciale), tel que Les shérifs seront élus Les employés du gouvernement
l'avis et le consentement du Conseil. Les juges seront nommés
Là vie. Toute accusation contre eux sera décidée par la législa-
ture, Prière de permettre à la législature d'imposer des droits de
| douanes pour subvenir aux dépenses du gouvernement civil
Le gouverneur Haldimand fut remplacé dans le prirtemps de Le pre-
considération l'introduction de l’hubeas corpus dans la pro. vince.
A part l'établissement d’une bibliothèque publique, l'intro. duction de l’hubeas corpus fut le seul acte important de l'administration de Hamilton. Il fut rappelé après un an de résidence,
Le 21 avril 1785 (1), une ordonnance est sanctionnée (25 Georges III, ch. 2). Elle règle les formes de procéder dans les cours civiles de judicature et établit le procès par jury dans les affaires de commerce et les poursuites en dommages (2). Cette ordonnance doit demeurer en vigueur jusqu’à la fin de la session de 1787. Le capias ad respondendem est introduit et s’exerce contre les débiteurs (pour une dette au-dessus de £10 sterling) qui veulent quitter la province. Le débiteur incarcéré peut don. ner caution pour son élargissement et dans ce cas le demandeur a droit après jugement à un capias ad satisfaciendum qui a pour effet de libérer les cautions. Le procès par jury est intro. duit en matières commerciales et pour injures personnelles, à l'option des parties, pourvu que le montant réclamé excède £50; neuf jurés peuvent rendre le verdict. Le jury est de la nationalité des parties, mais dans le cas où l’une des parties serait canadienne et l’autre anglaise, alors le jury est moitié l’un, moité l’autre, c’est-à-dire de medietate linguæ. Les formes anglaises sont adoptées quant à la preuve des affaires commerciales, En l'absence de jury, la preuve est écrite ou orale devant la cour Si le témoin est malade ou sur le point de laisser la province, il peut être examiné dès que la constestation est liée. La contes tation est liée par la déclaration, la réponse et la réplique.
(1) Ordinances, &c., p. 26.
(2) Wicksteed, Table des 8 tatuts provinciaux et des ordonnances en force ou qui ont été en force dans le Bas-Canada, dans leur ordre chronol gique, 1857 ; à la page 5 sont indiqués les nombreux actes qui ont afcté les dispositions de ce statut.
L Le cor
intéres par an greflier conteni légalerr contena choix « chaque
le juré
Majesté
| particul:
} médecin
militaire les exéc Le gé
à le comrnr
neur; m
2 nant l'es
Le 22
| sous le n sion co A Cette co El encore } aucune r
gouverne statuer,
à serments
Conseil,
} chemins | localité m
(1) Smit (2) Chis
la pro-
, l'intrortant de n ande
nnée (25 dans les dans les ). Cette la session t s'exerce
sterling) peut donemandeur um qui à est intronnelles, à ède £50; a nationabrait canaun, moit
s anglaises ÿ
ales. En t la cour rovince, il [La contes
réplique.
innances €1 re chronolc i ont affect
Le coroner agit aux lieu et place du shérif, si ce dernier est intéressé. La qualification des petits jurés est un loyer de £15 par année. Le shérif est chargé de la liste des jurés. Le greffier se sert des cette liste pour en faire deux, l’une devant contenir le nom de tous les négociants ou marchands ou autres légalement capables de servir comme jurés spéciaux, et l’autre contenant le reste de la liste, Les lois anglaises règlent le choix des jurés et leur récusation, Dans le mois de juin de chaque année, les listes sont renouvelées. Amende de £5 contre le juré qui ne comparaît pas. Les membres du Conseil de Sa Majesté, les officiers des cours, des douanes, l'officier naval, les
| particuliers employés dans le service du bureau de poste, les ! médecins et chirurgiens, et les officiers employés dans le service } militaire, sont exempts de servir comme jurés.
Les appels et les exécutions continuent à suivre les mêmes formalités.
Le général Hamilton ayant été rappelé, le colonel Hope prit
1 le commandement de la province comme lieutenant-gouver-
eur; mais ce dernier n'occupa cette suprême fonction que peu-
à nant l’espace d’une année (1).
Le 22 avril 1786 (2), le général Carleton, promu à la pairie
| sous le nom de lord Dorchester, reçoit une nouvelle commission comme gouverneur général de la province de Québec, hi Cette commission diffère peu de la première, Pi encore par celle-ci autorisé à passer des ordonnances sans à aucune restriction, sauf en matières d'impôts sur lesquelles le
Le Conseil est
gouvernement de la Grande-Bretagne se réserve le droit de statuer, Le serment d’abjuration n'est plus requis: les seuls serments exigés sont ceux mentionnés dans le Quebec Act. Le Conseil, lorsqu'il s'agira de la construction ou réparation des
| chemins ou édifices publics, pourra créer des impôts dans la | localité même où se trouveront situés ces chemins et édifices. La
(1) Smith, II, 172.
(2) Chisholme’s Paper’s, M SS. de l'Etat, p. 110,
transmission des ordonnances est étendue à neuf mois au lieu de trois. Aucune ordonnance ne peut être mise en vigueur touchant des matières religieuses tendant à imposer une punition excéaant l'amende ou l'emprisonnement pour trois mois, à moins que telle ordonnance n'ait été approuvée par le roi en conseil et que telle approbation n'ait été formellement transmise au gouvernement de cette province, La majorité du Conseil établit le quorum. Les sessions du Conseil ne peuvent avoir lieu entre le premier de janvier et le premier de mui, à moins d’urgente nécessité, Chaque convocation doit être précédée d’un avertissement raisonnable, Les octrois de terre sont réservés au roi en conseil et le Const! de Québec ne peut en accorder aucun de son propre chef, Dans le cas de décès du gouverneur en chef, le lieutenant-gouverneur prend sa place ; lorsqu'il s'agit de remplir d’autres vacances, i est de toute rigueur que la personne à être nommée soit de la religion protestante, Cette commission fut reçue en juin, ct lord Dorchester arriva à Québec le 23 octobre 1786 (1).
Une des premières mesures de Dorchester fut de réunir le Conseil législatif et de former divers comités, tendant à s’en. quérir de l’état des lois, du commerce, de la police et de l’édu. cation de la province (2). Une enquête eut lieu par le juge en chef, à la demande du Conseii, sur l’administration de la justice, laquelle démontra que les juges anglais suivaient la loi anglais les juges canadiens la loi française, et quelques juges, ne tenant à aucune de ces lois en particulier, jugeaient suivant l’équité,
L’historien Garneau (3) résume ainsi les diverses enquêtes dont il vient d’être question :
“ Les ministres avaient résolu de faire faire une nouvelle enquête sur les affaires du pays. Lord Dorchester était ven avec des ordres à ce sujet, Depuis vingt-six ans, le Canad
(1) MacMullen, 215.
(2) Zd., 215.
(3) Histoire du Canada, III, 57.
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as
avait été livré à trois systèmes de gouvernement, qui tout en différant de nom, se ressemblaient par l'excès de tyrannie et de désordres qu’ils avaient produit, Le Conseil législatif fut divisé en plusieurs comités, chargés de s'enquérir de l’état de la justice, de la milice, des chemins, de l'agriculture, de la population, du commerce, de la police, de l'éducation, et de faire rapport séparément sur la matière qui leur était confiée. Comme la plus grande partie de ces comités étaient composés d’Anglais, les Canadiens n’espérèrent rien d’investigatiors conduites par des hommes qu’ils croyaient aussi hostiles à leurs lois qu’à leur nationalité (1). ils ne purent surtout mattriser leurs soupcons lorsqu'ils virent la manière dont se faisait le choix des témoins. Ils ignoraient que le gouverneur, le lieutenantgouverneur Hope, le président du Conseil et les juges Mabane et Fraser étaient favorables au maintien des anciennes lois, et que par conséquent le parti contraire, que dirigeait le juge en chef Smith, se trouvait en minorité,
“ Smith, d’un autre avis que Masères (2), soutenait que les lois anglaises avaient été introduites par divers statuts impériaux ; que l'acte de 1774 n’était pas suffisant pour révoquer ces lois ; qu’elles devaient être suivies dans les procès entre Anglais, comme les lois françaises dans les procès entre Canadiens, et que lorsqu'il s'élevait quelque contestation entre un
| Canadien et un Anglais, l'ancienne loi du pays devait être invo-
(1) Le Conseil se composait alors du colonel Hope, lieutenant-gouverneur ; de William Smith, juge en chef; de sir John Johneun, intendant général des sauvages ; du chevalier Charles de Lanaudière, surintendant général des voies publiques ; du chevalier Picoté de Belestre, surintendant des chemins ; de R. A. de Boucherville, inspecteur des chemins ; de Hugh Finlay, maître des postes ; de Henry Caldwell, receveur général; de William Grant, député receveur; de Samuel Holland, arpenteur général, et de Georges,
} depuis sir Georges Burnall, secrétaire provincial.
(2) Masères avait dit que la proclamation de 1763 n’était pas suffisante pour abroger les lois, et qu’il fallait un acte du parlement.
quée si la question avait rapport à un immeuble, mais que & elle avait rapport au commerce, on devait suivre la loi anglaise, Il prétendait encore que les instructions royales données aux gouverneurs plusieurs années auparavant, et qui recommendaient l'introduction des lois anglaises, pouvaient être suivies, “ Les membres de la Cour des plaidoyers communs, le juge Mabane entre autres, soutenaient que les lois françaises étaient en force au Canada; que l'ordonnance de 1785 n’introduisait du code commercial anglais que ee qui avait rapport à la preuve, et que même le code commercial français où l'ordonnance de 1682, suivie dans la colonie sous la domination française, con. tinuait d'y exister en vertu de l’Acte de Québec, qui restituait aux Canadiens leurs anciennes lois, Mabane ajoutait que les royalistés américains et les émigrés de la Grande-Bretagne, en venant s’'Cuablir dans la colonie, avaient fait, par cela même, acte
d'adhésion volontaire au régime lége&l qui y subsistait, c'est-à.
dire aux lois et aux coutumes françaises, qui étaient les seules en vigueur, sauf le code criminel.
“La majorité du Conseil, qui partageait l'opinion de cette cour, avait déjà déclaré qu'il ne serait pas avantageux pour l'Etat de suivre les instructions du roi. Carleton pensait ainsi depuis longtemps, Il avait même eu, pendant sa première administration, de graves difficultés à ce sujet avec le juge Livius, prédécesseur de Smith, et avec le Conseil du roi, qui à eu dans tous les temps une tendance à l’anglification dans les lois comme en toutes choses,
“Le comité chargé de l'enquête sur l'administration de ki justice était présidé par Smith, qui rédigea le rapport, autant qu'il le put, dans le sens de ses opinions, Pendont la session, ce conseiller proposa un projet de loi pour continuer l’ordonnance relative au jury en matières civiles; mais, toujours entraîné par ses préjugés contre les lois françaises, il y avai introduit quelques clauses qui tendaient à détruire une partie
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2 “Les rapports des divers comités furent successivement pré- ; sentés À lord Dorchester, qui les transmit aux ministres en Angleterre, où ils grossirent le nombre immense de pièces de Emême nature que les investigations sur la colonie avaient déjà Eproduites depuis 1760,
| «Une grave difficulté s'élevait alors. En 1674, le Canada en deux grands districts, Québec et Montréal. lEn 1783, lord Dorchester, pour se conformer à une ordonnance Kdu Conseil, en donnant une espèce de gouvernement spécial aux émigrés royalistes des Etats-Unis qui s'étaient établis dans le golfe St-Laurent et dans le voisinage du lac Ontario, avait
Bavait été divisé
drioé le territoire qu’ils occupaient en cinq grands départements :
jun sur le bas Saint-Laurent, qui prit le nom de Gaspé, et quatre dans le Haut-Canada, auxquels, par une singularité étrange, on Bdonna les noms allemands de Lunenbourg, Mecklembourg, Nassau et Hesse, Ils embrassaient une vaste étendue de pays. n voulut y porter les lois françaises ; mais les réfugiés amé- Éricains n’entendaient ni ces lois ni la langue dans laquelle elles Ataient écrites : il fallut modifier le régime existant par une pouvelle ordonnance en 1789. Les anglificateurs profitèrent de cet embarras pour essayer encore une fois de faire mettre de côté, comme inexécutable, la loi de 1774, à laquelle ils voulaient absolument se soustraire, et pour demander les lois anglaises,”
Après la cession définitive du Canada à l'Angleterre, en 1763 les vainqueurs trouvèrent bon de faire l'inventaire des ancienne archives francaises. On conçoit la nécessité et l'utilité de c travail, En passant à l'Angleterre, I: Canada s'était réservé dans le traité définitif de paix intervenu entre les parties bell. gérantes, et dans les articles de capitulation, le maintien des lois et de la jurisprudence francaise, introduites en ce pays en 1063, lors de la reprise des droits concédés par Louis XIV àh compagnie des Cent-Associés. Il était donc dans l'intérêt des Canadiens de connaître et de faire connaître au nouveau pouvoi les actes de leur législation sanctionnés par la jurisprudeng locale, comme il était de la nécessité de ces dern'ers de se fami liariser avec des documents qu’ils ne connaissaient qu’imparfa. tement. Les troubles qu'avaient dû nécessiter les dernièré guerres, l'introduction subite d’une nouve1}e firme de gouverne. ment, la décentralisation administrative :nirduite dans le cou des quatre années du règne militaire, durent créer des irréguk. rités dans les procédures jusqu'alors adoptées, disperser la registres en changeant les bureaux publics, et nécessiter ain une enquête générale des papiers de l'Etat. Ce fut donc dax ce dessein que le 27 décembre 1787, Son Excellence le gouver neur Dorchester, de l'avis du Conseil, ordonna à MM. Dum Mabane et DeLery, à Québec, et aux messieurs du Conseil Montréal, dans chaque district, de former un comité pour sex quérir sur l'état et condition des anciens registres de la provinct; dans quels endroits ils étaient déposés ; et d’en faire rappotti Son Excellence avec toute l'expédition convenable,
I1 fut de plus ordonné, le 19 juin 1788. que les comité chargés de faire rapport sur l’état et condition des anciens reg tres et papiers entrés dans les bureaux publics étendissent leu enquêtes à la nature du contenu des différents livres, l’espat de temps aue chaque volume renfermait, ses folios ou pages, # blancs, son index et ses marques et distinctions extérieures à
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À hondition actuelle, son authenticité, à quel office il appartenait, à l'endroit où il était dépusé ; et à toutes et telles autres enquêtes É que les comités pourraient trouver pertinentes, relativement à Atous papiers publics d'avant la conquête, \ D'autres résolutions furent adoptées dans le même sens, ainsi 4 qu'une “ ordommance pour la meilleure conservation et la juste î distribution des anciemnes archives francaises.” Cette ordon- À nance autorisait l'impression de l’Inventaire et réglait sa distri- | pution.
Cet inventaire, imprimé dans les deux langues, et tiré à 700
Lcopies chez Samuel Nelson, en 1791, est aujourd’hui très rare,
A une séance de la Cour d'appel, tenue le 29 janvier 1788 (1), À présidée par l’honorable William Smith, juge en chef, assisté de Thomas Dunn, Edward Harrison, John Collins, George Pown- Lwall, Henry Caldwell, William Grant et Comte Dupré, il est ladopté des règlements sur la pratique générale de cette cour,
Les griefs ou raisons d'appel doivent être dans les deux langues. Bla péremption d'instance est acquise après un an de suspension
des procédés. La robe et le rabat, dont les avocats se servent à
bla cour de Westminster, sont aussi requis pour les avocats plai- {dant devant la Cour d'appel.
Le 24 juillet 1788 (2), le gouverneur signe des lettres patenêtes, par lesquelles il augmente les districts judiciaires de la province, alors divisée en deux districts seulement (Montréal et Québec). Les nouveaux districts sont les districts de Lunenburg, Mecklemburg, Nassau, Hesse et Gaspé,
Parmi les lois adoptées par le Conseil législatif et restées en force jusqu'à la codification, il suffit de citer la 17 Geo, III, ch, 8, sur les lettres de change ; la 17 Geo. III, ch. 7, concernant la vente des liqueurs aux sauvages ; la 22 Geo, IIT, ch. ler, établis.
(1) The Quebec Gazette, août 1788, (2) Id, No 1198 (supplément).
sant l’âge de majorité (S. R. B. C., ch. 34, s. 1); la 24 Geo, II] ch. ler, introduisant la loi d'hubeas corpus (5. R. B. C., ch.fÿ et enfin la 25 Geo. III (1782), établissant le procès par jury en matières commerciales et dans les actions en dommages pour injures personnelles, et permettant l'émission du bref de capias ad respondendum (S. R. B. C., ch. 83). D’autres ordonna. ces de moindre importance ont été refondues par la suite.
Le 4 mais 1791 (1), la Chambre des communes prend en considération le message de Sa Majesté relatif au Bill de Qué. bec.
Pitt, prenant la parole, dit que les remarques qu'il avait À faire se basaient sur le message du roi; que la motion qui avait à présenter avait pour but de rappeler une partie d’un acte passé dans la 14e année du présent règne, et de déterminer de nouveaux pouvoirs pour le gouvernement futur de la provine de Québec. Le bill en question a été conçu de façon à assurer le bien-être social et la prospérité matérielle du Canada, à mette fin aux divisions qui y règnent et à éteindre les animosités qui existent depuis longtemps entre les anciens habitants de h colonie et les nouveaux colons anglais et américains. Un go vernement anglais modelé, autant que les circonstances pourront le permettre, sur la constitution britannique, sera donc accordé au Canada, Ce bill pourvoit d’abord à la division du Cana en deux provinces, le Haut et le Bas-Canada, et confère à cu cune de ces provinces une législation locale indépendante. De la sorte, les anciens habitants et les nouveaux seront séparés dk façon à donner à chacune de ces classes une majorité dans leu législation respective. Le nouveau pouvoir comprendra un chambre d'Assemblée et un Conseil législatif dont les membre, nommés à vie, jouiront de ce titre dans la personne même tk leurs descendants. Jusqu’à présent les Canadiens ont suivi le lois criminelles d'Angleterre et la Loi civile, en différents points;
(1) Cobbett’s Parliamentary History, XX VIII, 1376.
Di pourr
il a ét tenure chaque d'une o lois act | ment de
M A sv LES
les habi } ront pas E lois d'A
2 nouvelle
à appropri 4 protestar Mavec la impôts es Aprovince.
miaire cess Bpar les C:
/modelée s
Fox, ré Bile fait d'a Ddisposait bdire que elle aurait bles meilleu Mloiynées € D Le 30 a 21 Geo, I lation des We former c presbytères quise pat
L(1) The Que
4 Geo, IT, Lila été décidé que la propriété foncière serait soumise à la
C., ch. 95) fi tenure du commun soccage. L'habeus corpus est accordé à par jury en É chaque province, ainsi que la chose existe actuellement en vertu nages pour ! d'une ordonnance provinciale, Il a été décidé de continuer les de capias ' lois actuellement en force au Canada, à moins que le gouverne-
ordonnan. Bi ment de chacune des deux provinces ne désire les altérer, Aïnsi, uite, ii pourra être remédié aux plaintes qui ont été formulées par y prend en ï les habitants de la province de Québec, attendu qu’ils pourill de Qué. ront passer les lois qu’ils désireront, Ils pourront conserver les
M lois d'Angleterre qu’ils jugeront à propos et en ordonner de vil avait à 8 nouvelles, suivant leurs besoins et leur commodité. Une otion qui 4 appropriation de terrain est aussi faite pour le soutien du clergé ie d’un acte MN protestant des deux provinces; cette appropriation s’accroîtra terminer de Bi avec la population et la colonisation du pays, La levée des la prove 4 impôts est laissée entièrement à la législature locale de chaque mn à assure Miprovince. Il espère que ces dispositions auront pour effet de da, à mettre 4 faire cesser les divisions et qu’elles seront acceptées avec plaisir par les Canadiens, heureux de vivre à l'ombre d’une constitution Amodelée sur les institutions britanniques.
Fox, répondant à Pitt, dit qu’il était désireux de déclarer que Bile fait d'accorder au Canada une législature indépendante le Pdisposait en faveur des détails de la mesure; il n'hésite pas à Ddire que si une législature locale était accordée libéralement, elle aurait pour résultat de remédier aux défauts passés et que des meilleurs moyens de s'assurer de la sympathie des colonies séparés de Kéloignées était de leur donner un gouvernement libre, & dans leu M Le 30 avril 1791 (1), un acte ou ordonnance est sanctionnée endra un (1 Geo, ITI, ch, 6), “qui concerne la construction et la répa- S membre, Matin des églises, presbytères et cimetières.” Lorsqu'il s’agit e même de de former des paroisses où de construire où réparer des églises,
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2 (1) The Quebec Gazette du 15 mai 1791.
On y déclare “que l’évêque ou le surintendant des églises romaines pour le temps d'alors auront et exerceront les droits de l’évêque du Canada dans le temps d'alors, pour les objets ci. devant mentionnés et que tels droits comme ils étaient alors } la couronne + France et exercés par l'intendant et le guuverne. ment provincial de ce temps, seront considérés comme apparte. nant au gouverneur ou commandant en chef pour le temys d'alors, excepté que quant à ce qui concernera la manière de forcer le paiement des cotisations et répartitions pour la con. struction et réparations des églises, presbytères et cimetières, et quant à toutes difficultés relatives à icelles, elles seront pour. suivies dans aucunes des cours de Sa Majesté pour les causes civiles suivant le montant de l'affaire en controverse” La protestants sont exempts de contribuer au soutien de la comm nion de l'Eglise de Rome. Le maudement de l’évêque pour h construction ou réparation en question doit être précédé de h requête de la majorité des habitants demandant telle construe. tion ou réparation. Le mandement obtenu, une même requit: est présentée au gouverneur pour la nomination de syndics qui doivent procéder à la répartition et voir à la construction a réparation ordonnée, Une réserve est faite en faveur des droit seigneuriaux. Les pouvoirs conférés par cette ordonnance oit été conservés par la 34e Georges III, ch. 6, sect. 8, et certaina procédures qui avaient eu lieu sous l’autorité de l’ordonnance où été confirmées par la 59e Georges III, ch. 16, et la. 7e Georg IV, ch. 10 et quelques modifications y ont été faites par la Len Guillaume IV, ch. 51. Cependant cet acte et cette ordonnine sont suspendus par la 2e Vict., ch. 29, pendant la durée l'ordonnance, laquelle après avoir été continuée plusieurs füi fut amendée et rendue permanente par les 13e et 14e Vict., dà 44, sect. 12 (1).
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* d'analyser la discussion que cet acte a soulevée, tant dans la À Chambre des Communes que dans la Chambre des Lords.
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Le 8 avril 1791 (1), à la séance de la Chambre des com- À munes, l’ordre du jour étant la prise en considération du rapport D du bill sur le gouvernement de Québec, M. Hussey présenta Lune pétition contre la passation de cette loi, de la part des E marchands intéressés dans le commerce de Québec, comme étant À je nature à faire tort à leur commerce, Il demanda que le bill Sfit renvoyé au comité pour subir certains amendements.
D Fox seconda la motion, Il espère, dit-il, que l’on. tiendra D compte, dans la passation de cette constitution, des principes de Mliberté qui ont fait un progrès si rapide dans une grande partie Bdu monde et qui vont devenir avant peu universels Comme Bllamour de la liberté grandit en raison de la diffusion de la Mlittérature et des connaissances, il espérait que la constitution Den iscussion pour le Canada serait imprégnée de cet amour, fatheureusement, il n’en est pas ainsi, Les principales objections de Fox sont les suivantes : le nombre des membres de fchaque législature locale est trop petit et la durée de leur mandat fixée à sept ans est tiop longue. Il voudrait que le mandat fût d’un à trois ans et pas plus. Le cens d'éligibilité est bolus élevé au Canada qu'en Angleterre: il devrait être au ontraire moins élevé. Les honneurs héréditaires ne devraient Pas être admis au Canada: l’organisation du Conseil projeté end à les admettre, Le choix des membres ne devrait pas Bussi être laissé au gouverneur. Il s’objecte à la clause relative Bu clergé protestant et principalement à la partie qui se rapporte Lux octrois de terre, dans lesquels le clergé protestant a droit à in septième, Il s’én suivrait que la majorité des Canadiens ltant catholiques, les catholiques ne pourraient recevoir aucun
} (1) Cobbett’s Parliamentary History, XXIX, p. 104. M
octroi de terres sans renoncer, en faveur du clergé, d’une religion qui n’est pas la leur, à un septième de leur octroi, C’est une doctrine absurde, aux yeux de Fox. Il s'oppose au système des appels : il est dit dans le projet qu’il y aura appel devant le gouverneur en conseil, de là devant le roi en conseil et en définitive devant la Chambre des lords, Il ne voit pas pour. quoi la Chambre des lords est placée au-dessus du Conseil privé du roi; etil craint que tous ces appels ne soient très dispen. dieux et vexatoires, Ce qui frappe le plus dans ce projet de loi, c’est la division de la province en deux provinces distinctes, Est-ce dans le but de séparer les deux nationalités, mettre les Anglais d’un côté, les Français de l’autre? Mais de quelk utilité pourrait être cette division ? Serait-elle de bonne politi. tique? L'union de tous, sous une seule et même province, de manière à faire disparaître toutes les distinctions de nationalités n’est-elle pas préférable ? Les anciens sujets de la couronne de France s’apercevront bientôt de la supériorité des lois anglaises, sans avoir besoin de les imposer par la force, Il s’objectait aussi à ce qui se rapportait au Liocès par jury et à l’hubeus corpus.
Pitt, en réponse, dit qu’il n’a pas d’objection à ce que les assemblées législatives soient aussi nombreuses que possible mais il ne croit pas opportun d'augmenter le nombre des membres pour le moment, L’accroissement de la population sera une cause d'augmentation de la représentation, Il désapprouve hautement les théories républicaines de Fox, et dit que la constitution à être donnée au Canada doit être calqués sur celle de l'Angleterre et non sur celles des autres pays. La constitution de l'Angleterre est basée sur des principes monarchiques et républicains en même temps, ce qui paraît être incompatible s'allie parfaitement, Le Conseil proposé doit représenter la Chambre des lords, comme l’Assemblée la Chambre des communes, On doit pourvoir au soutien du clergé protestant
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est là proportion routumière accordée pour de semblables fins. La division de L province est essentielle au succès de cette constitution, et cette division, au lieu de séparer les deux nationalités, sera plutôt de nature à les réunir.
A la séance du 21 avril (1), Sheridan demanda le renvoi du bill après la vacance, en donnant pour raison le peu de temps que les membres avaient eu pour le consulter, Pitt s’y opposa, Fox revint sur ce qu’il avait dit à la séance précédente. Il proteste qu'il n'a jamais, soit dans le parlement, soit en dehors, émis des principes républicains applicables à son pays. li s’est permis de passer en revue les divers systèmes de gouvernement en usage dans le monde et il croyait avoir suggéré pour le Canada ce qui lui paraissait de nature à lui être profitable,
A la séance du 6 mai (2), Burke ouvrit la discussion, Si le principe de liberté qui prononce l'égalité des droits de l’homme doit servir de guide dans la question, le devoir de la Chambre des communes n’est pas de faire elle-même une constitution, mais d'en laisser la confection aux parties intéressées, aux Canadiens. Le droit de conquête proteste contre ce principe d'égalité et donne à la Chambre des communes la compétence Cette constitution doit n'avoir rien à envier à celles des autres pays et principalement des Etats-Unis, qui sont voisins du Canada. Burke entre dans de longs développements sur la constitution américaine et les troubles de la France.
L'orateur est rappelé à l'ordre. Il s'ensuit un long et orageux débat au sujet de la révolution française. C’est à la suite de cette séance mémorable que la longue amitié de Fox et
de Burke fut soudainement brisée.
(1) Cobbett’s, Idem, 359.
(2) Id., 364.
Le 11 mai 1791 (1), la Chambre des communes se réunit en comité sur le Bill de Québec.
Hussey s'oppose à la clause concernant la division de la province, Il croit que les Canadiens deviendraient plus vite sujets anglais si cette division n'avait pas lieu, Au lieu de mettre fin aux distinctions, c’est plutôt calculer à créer et entretenir des animosités. Le commerce est la question la plus importante pour Québec. Pour le rendre prospère, il faut assurer la pro. priété, Le droit commercial anglais devrait y être introduit en laissant à la législation locale le soin d’y apporter les modifications nécessitées par les circonstances.
Pitt pose la véritable question : est-il opportun d'établir deux législatures distinctes ? Si la chambre est d'opinion contraire, elle doit rejeter la clause du bill qui y pourvoit, et comme tout le bill est basé sur cette qualité législative, il sera nécessaire de le rejeter en entier. Le gouvernement a cru que pour être réellement utile à la province de Québec, il était nécessaire de modeler sa constitution sur celle de l'Angleterre, En second lieu, comme les intérêts des uns et des autres étaient parfois irréconciliables, une division de la province devait être opérée de manière à réunir ensemble les mêmes intérêts et les séparer des intérêts contraires de l’autre partie du pays: de là, la création de deux législatures distinctes. Les difficultés légales étaient ainsi réglées. Réunir ensemble les deux nationalités françaises et anglaises sous un seul gouvernement, ce n’est pas, aux yeux de Pitt, donner à la province de Québec les moyens de vivre avec harmonie. Le parti le plus fort sera peu dispos à rendre justice au parti le plus faible, Le but de cette division est de circonscrire les sujets anglais sous une seule législation, et de les séparer des sujets canadiens qui ont plus d’inclination pour le droit français. Il est vrai qu'il y a des Anglais dans le Bas-Canada, mais ils ne seront pas plus isolés avec une division
(1) Cobbett’s Parliamentary History, XXIX, 401.
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de la province qu'aujourd'hui, Le Haut-Canada, au contraire, est habité exclusivement par la population anglaise ; et si lu division ne se fait pas, les Canadiens, formant la majorité des quatre-cinquièmes, seront une cause de griefs pour la population anglaise. Il peut y avoir des objections sur ce point, mais en général il ne saurait y en avoir sur toute la mesure qui doit recevoir l'approbation de cette chambre,
Powys dit qu’il n’a pas été convaincu par le raisonnement de l'honorable membre ; que cette constitution sera injuste pour une partie de la population.
Burke dit qu’il est évident que la déclaration du roi veut que les lois du Canada soient, autant que possible, semblables à celles de l'Angleterre ; que c’est l’usage de tous les peuples vainqueurs de soumettre les vaincus à des lois uniformes ; que cette division du Canada en deux provinces peut être une fort bonne chose, mais qu’il ne peut prendre sur lui de la garantir, attendu qu'il ne connaît pas assez la situation géographique du pays, Cette question repose entièrement sur des circonstances locales qu'il ignore, Cette division, cependant, doit être approuvée si on considère les circonstances particulières dans lesquelles se trouvent les Canadiens-Français et les Anglais ; si cette législation a pour effet de respecter les droits individuels et sociaux, il la recommande de toutes ses forces. Il ne déteste rien tant que l’anarchie. Cela va-t-il à dire qu’il admire le principe de h division ? non; tout ce qu’il peut dire, c’est qu’il ne le désapprouve pas. C’est à la chambre d’être sur ses gardes et de légiférer sûrement pour le bonheur du plus grand nombre.
Lord Sheffield doute de la nécessité de diviser le Canada en deux provinces, Cette division aura pour résultat de favoriser la colonisation à l’intérieur de l'Amérique, ce qui serait désavantageux pour lemoment. Les intérêts de l'Angleterre demandent que l'immigration européenne se fixe sur les côtes et non à
à l'intérieur du pays, attendu que le commerce avec ces endroits
LO ‘““l& l2S
ju “1e
WEST MAIN STREET
Sciences Mme" Corporation
deviendra impossible, tandis qu’il ne peut découvrir le moindre avantage résultant des établissements faits à l’intérieur du contipent.
Fox dit qu’en ce qui regarde la division du Canada, ce projet rencontre des difficultés à quelque point de vue qu’on le considère, La division entraîne ce danger-ci: que la loi commerciale sera empruntée à la France, ce qui détournera le commerce anglais, Si, d’un autre côté, les provinces n'étaient pas divisées, il y aurait différentes manières de voir quant aux lois en usage, Lui non plus n’est pas suffisamment instruit de la position géographique du pays pour parler avec certitude sui ce sujet, mais il pense que cette division provoquera une foule de griefs et d’inconvénients. Il sera très difficile d’entretenir des rapports commerciaux avec le Haut-Canada, parce qu'il faudra passer sur le territoire du Bas-Canuda, qui pourra faire des lois pour entraver ce commerce. Les lois actuelles sont incertaines et nos commerçants ont jugé à propos de cesser tout commerce avec le Canada, non pas parce qu’ils ne réussissaient pas dans leurs affaires, mais parce que les lois qui protègent les droits acquis sont trop incertaines pour sauvegarder leurs intérêts, Il ne saurait, pour ces raisons, voter pour la division s'il était appelé à le faire,
William Grant dit que l’honorable préopinant se trompe s’il pense que les lois commerciales de l'Angleterre diffèrent de celles du Canada. Il est certain, au contraire, qu’il n'existe entre elles aucune différence notable, quant au fond. Toutes les lois commerciales se rapportent à des contrats exprimés ou sous-entendus. Or, les principes des obligations sont les mêmes pour tous les pays. Les jugements rendus par les cours du Canada en matières commerciales seraient rendus dans le même sens en Angleterre.
La clause est adoptée. La clause suivante, se rapportant à la constitution du Conseil législatif, est soumise à la discussion.
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Fox s’objecte au mode proposé pour les nominations au Consil. 11 va s’efforcer de faire comprendre son système. D'abord, il voudrait que chaque possession britannique eût son gouvernement avec une constitution mariant ensemble les idées monarchiques et démocratiques. Par ce moyen, il y aurait équilibre dans l'Etat, Il pense que la classe aristocratique ne doit pas être protégée au dépens du neuple et au détriment de la société en général. Maïs il ne désire pas donner au Canada une imitation servile de l'aristocratie anglaise, parce que cette colonie ne peut avoir une Chambre des lords comme celle d'Angleterre. Le Conseil législatif est appelé à remplir ce rôle, Mais ce Consil ne doit pas être nommé par la couronne. Il doit être indépendant du gouverneur et du peuple, parce que la colonie est si éloignée qu’elle ne peut être contrôlée par le parlement impérial dans les cas d'abus. De cette distance la couronne ne peut choisir les personnes aptes pour former ce Conseil. Désirant que la liberté soit la base de la constitution, il veut que le Conseil soit électif, Mais par quel moyen? non pas comme se fait l'élection des membres de la chambre législative, mais en ne rendant éligibles que ceux qui possèdent les quali-
L fications requises, une qualification consistant en un montant
fort élevé. Ces personnes formeraient une aristocratie foncière fort respectable, et offriraient toutes les garanties de stabilité, L'introduction de la noblesse en Canada serait un acte impolitique pour plusieurs raisons. Il approuve les principes 1épublicains et la constitution des nations qui, comme en Angleterre, laissent au peuple une large part dans la direction des affaires de la res publica. Il ne désapprouve pas la bonne et vraie aristocratie ; elle donne à un pays un sentiment énergique et digne qui fait les peuples grands et heureux.
Pitt est heureux d'entendre les paroles éloquentes que Fox a prononcées en faveur de la constitution anglaise. Il s'accorde avec lui sur la définition de l'aristocratie ; il diffère d'opinion
quant au mode de l’introduire dans la constitution du Cana, Le mode proposé par Fox est défectueux. La respectabilité de l'aristocratie ne dérive pas seulement de la propriété, mais des honneurs qui lui ont été conférés de si longue date par la cou. ronne, Une noblesse élective n’aura pas la dignité de h noblesse héréditaire. De plus, la couronne, en nommant elle. même aux emplois du Conseil, s’attachera encore davantage h
colonie, qui est appelée à devenir un comptoir pour l’Angleterre, D
C’est donc servir les intérêts de la Grande-Bretagne que de lie à elle plus intimement ses partisans par les charges qu’elle lew confiera. L'absence de ces honneurs aura pour effet d’amena plus tard la rupture du lien colonial. Il veut donc, sur ce point modeler la constitution du Canada sur celle de l’Angieterre, Il espère qu'il y établira une noblesse héréditaire avec le temps
Burke, ap. :s de longues remarques d’une nature personnelk dit que dans une monarchie l'aristocratie doit être plus près du trône que du peuple, parce qu’elle origine de la couronne, h fontaine d’honneurs; un Conseil électif serait une institution démocratique; et une institution démocratique ne remplirai pas le but pour lequel le Conseil est créé. Il parle longuemeit sur les pouvoirs accordés aux lords anglais et sur les attribution de cette chambre, Il passe en revue les différents gouverne. ments qui ont été adoptés dans les différentes colonies. Î termine en défendant la position qu’il a prise vis-à-vis de Fox
Le 12 mai, la chambre se forme en comité pour continuer k discussion sur le Bill de Québec. Pitt propose que le nombre des conseillers pour le Conseil législatif du Haut-Canada nt soit pas moins de seize, Après quelques objections, ce chif est adopté. Lorsque la discussion passe aux clauses relative au clergé, Pitt dit que la première donnait au gouverneur etat Conseil le pouvoir de distribuer une partie des dîmes pour k soutien du clergé protestant, et qu’à l'avenir, pour assurer t revenu, un septième des terres publiques serait réservé pour
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œt effet. Il ajoute que ces réserves étaient faites pour encourager la religion protestante,
Fox s’objecte au plan. Il considère la réserve trop consi-
À dérable et dit que l’idée d'envoyer un évêque anglican pour le faire
siéger dans le Conseil législatif était quelque chose d’inquali-
Ces clauses sont adoptées.
Le 16 mai, Fox désire connaître le sentiment de la chambre sur deux points importants: lo sur la clause pourvoyant à l'hérédité des conseillers ; 20 sur le nombre de trente membres comme étant suffisant pour composer l’Assr :blée législative du
D Bas-Canada. Fox veut cinquante memb,:s, au lieu de trente. B Les deux amendements sont perdus.
Le 30 mai, le bill est porté devant la Chambre des lords.
Lord Granville dit qu’il n’est pas nécessaire pour lui d’examiner le bill qui a été passé en 1774. Ce bill avait été fait pour répondre aux besoins de l’époque, mais la colonie se trouvant dans C’autres circonstances et d’autres besoins, il est devenu nécessaire de modifier l’Acte de Québec. Il n’est que
Bjuste que le Canada jouisse des mêmes privilèges que les autres
colonies et qu’une constitution lui soit accordée avec la faculté de diriger elle-même ses propres affaires par le ministère d’un parlement, Il est convaincu que les habitants du Canada gauront reconnaître ces bienfaits, Le Canada, par cet acte, est divisé en deux provinces, parce que chacune de ces régions est habitée par une population différente, le Bas-Canada par des Canadiens-Français, le Haut-Canada par des Anglo-Canadiens, ou autres émigrés d’origine britannique. C’est donc assurer à chacune un régime spécial et lui donner la facilité de satisfaire ses propres désirs. De plus, ça été le désir du gouvernement de conférer au Canada une constitution qui soit pour ainsi dire image et la copie de la constitution anglaise, Dans le gouverement, le principe monarchique s’unit aux principes aristocra-
tique et démocratique; c’est pourquoi notre constitution fat Minces, l’a l'envie des peuples voisins. Il en sera de même pour Jput de fail Canada. Le gouverneur représente le roi; le Conseil, Lit de leur Chambre des lords ; et l’Assemblée législative, la Chambre delibartie qu'i communes. Il réfute l’objection de ceux qui prétendent que k plus grave Bas-Canada restreindra la liberté du commerce du Haut-Canada Mesponsable Le gouvernement impérial a toujours le pouvoir de faire dis Mpouverne paraître ces abus. On objecte encore que ce système aura pou Moix des re effet d'enlever aux juges leur indépendance, C’est malheureux ul fallait c'est vrai; mais les circonstances actuelles le veu lent ainsi pouMabitants d le moment, Il serait tout-à-fait imprudent pour le moment &Bxercice de les nommer à vie. à province Lord Abington donne sou cordial appui au bill pour deux Faisons 1 raisons ; lo parce qu’il avait pour effet de rappeler deux acta nt. iuiques, les 14e et 16e du présent règne, appelés l’Acte &hS La provir Québec et l’acte déclaratoire ; 20 parce que, par ce bill, des droit le Bas-Ce justes sont accordés à la colonie, onseil légi Lord Randon discute les trois points suivants : 10 la divisinlis adoptée:
de la province ; 20 la création d’une noblesse héréditaire ; 30 l'in Bntant de S dépendance des juges. Il combat le bill sur ces points partie yes et con: liers, pour des raisons qu’il énumère et qui sont les mêmes qu pas moi
celles déjà énoncées par Fox. de pas m
Lord Dorchester, le vicomte Stormont, lord Longhborouour faire p: disent quelques mots, et la séance est ajournée, turalisé de Le 10 juin 1791 (1), l'acte constitutionnel relatif au gouvemmés par nement de Québec est sanctionné par le roi Georges III. dant deu: Le 18 novembre 1791, le gouverneur Clarke lance une prABtrîne décl clamation qui rend public l'acte constitutionnel et la divisall, et il y du Canada en deux provinces, périal. Le
La charte de 1791 divisait la colonie en deux provinces, Mmeur ou sc Haut et le Bas-Canada, et accordait à chacune d’elle un Const d’élire législatif et une chambre élective. En séparant ces deux pri comtés,
(1) Parliamentary History of England, 29, 742. l) Turcotte,
ution fait e pour k onseil, k hambre de lent que le ut-Canada à faire dis.
> aura pour aalheureur 6 ainsi pou moment de
pour deu deux act 3 l’Acte tk |, des droit
Ja divisin ire ; 3oln nts partict-
provinces, # : un Conti Bs deux pn
mêmes que nghborougt au gouver
ce une pt t la divisi
pinces, l'auteur de cette constitution, le célèbre Pitt, avait pour but de faire cesser les rivalités entre les Canadiens et les Anglais
t de leur donner respectivement une grande majorité dans la
artie qu'ils habitaient. Malgré plusieurs imperfections, dont la
Dlus grave consistait en ce que le Conseil exécutif n’était pas
sponsable à la législature, la constitution accordait au peuple un ouvernement dans lequel il put manifester ses opinions par la oix des représentants, et faire connaître à la métropole les abus vil fallait redresser. Elle garantissait une seconde fois, aux abitants du Bas-Canada, leurs vieilles lois françaises et le libre rercice de leur religion; les lois anglaises furent le partage de à province supérieure (1).
à Faisons une analyse succincte des clauses de cet acte imporant,
La province de Québec est séparée en deux provinces, le Haut
le Bas-Canada. Il y aura dans chacune de ces provinces un onseil législatif et une Assemblée, avec pouvoir de faire des bis adoptées dans les deux chambres et approuvées par le repréntant de Sa Majesté. Le Conseil sera composé de personnes hues et convenables nommées à vie par la couronne, au nombre à pas moins de sept au Conseil législatif du Haut-Canada, de pas moins de quinze au Conseil législatif du Bas-Canada, our faire partie du Conseil, il faut être majeur et sujet né ou turalisé de S. M. Des conseillers héréditaires peuvent être jmmés par le roi, Il y aura vacance si le titulaire s’absente ndant deux ans sans permission du gouverneur. La trahison itraîne déchéance, Les cas de vacances seront jugés par le Conil, et il y a appel de la décision du Conseil au parlement érial. La couronne nomme l'orateur du Conseil. Le gouneur ou son remplaçant convoque l’Assemblée provinciale ; à et d’élire les membres, il peut diviser la province en districts comtés, La proclamation fixera les limites et déterminera le
l) Turcotte, Le Cunada sous l'Union, p. 19.
nombre des représentants qui seront choisis par chacun de «4
districts, Les élections se feront sous le contrôle d'officiers ri
porteurs. Le nombre des députés choisis ne sera pas moins 4
seize dans le Haut-Canada, et pas moins de cinquante dans } Bas-Canada. La première élection doit se faire dans un dé déterminé, Les membres seront choisis dans les comtés À} majorité des voix. Dans la campagne, l'électeur doit posséder dans le comté, une propriété de la valeur de 40 chelins à au-dessus, en sus de toute rente ou charge. Dans les villks doit posséder pour son propre usage et bénéfice un domicile 4 emplacement d’une valeur annuelle de cinq livres sterling o au-dessus. Le locataire qui aura résidé dans la ville l'espud d'un an avant la date du bref sera habile à voter si le loyer la maison qu'il a ainsi occupée est de dix livres sterling para ou au-dessus, Les ministres du culte ne peuvent être (lu membres du Conseil ou de l’Assemblée. Les députés doivent tm majeurs et sujets nés ou naturalisés de Sa Majesté. La trahi entraîne la déchéance. Le gouverneur fixe le temp set le li des élections ; il détermine aussi le temps, le lieu des séancesk la législature. Les chambres seront convoquées au moins fois l’an. Les questions sont décidées par la majorité des vil des membres présents. En cas d'égalité, l'orateur a une vi prépondérante, Les représentants prêtent le serment d’allégéant Les lois seront adoptées par la chambre, le Conseil et le gouva neur. Ce dernier peut réserver sa sanction jusqu’à significatil du plaisir de Sa Majesté. La loi reste sans effet jusqu t qu'elle soit approuvée,
Le roi peut désavouer la loi dans les deux ans qui suivent réception en Angleterre. Les lois et ordonnances en force dil la province continuent de l'être, sauf celles qui sont abrogé par cet acte. Le gouverneur et les membres du Conseil exéii tif forment une cour de juridiction civile pour entendre et décik les appels. Les terres possédées par les protestants ne paie
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acun de «las dime au curé catholique, A même les terres de la couronne officiers ryfui seront concédées par la suite, il sera réservé pour le as moins tiutien et l'entretien du clergé protestant, la septième partie nte dans Mans lu juridiction ou paroisse où ces terres seront ainsi concéans un déhiies, Les rentes et revenus de ces terres réservées seront appliés seulement à l'entretien et maintien du clergé protestant et es lieux fixes ou cures seront établis, suivant le rite anglican, hns les endroits où des terres auront été réservées, Le gouemeur peut nommer des titulaires à ces lieux fixes en y bpelant des membres de l'Eglise anglicane. Dans certains , spécialement en ce qui concerne les terres réservées, les js passées par la législature provinciale devront être soumises à parlement impérial avant d’être soumises à l'approbation de erling par «ll couronne. Les terres situées dans le Haut-Canada seront nt être duibncédées en franc et commun soccage ; celles qui ne sont pas s doivent trcore concédées dans le Bas-Canada, le seront à l'avenir La trahiaprès la même tenure.
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mp set le M Nonobstant toute loi contraire, le parlement impérial pourra es séances dir des prohibitions, faire des règlements de commerce et de
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vigation, imposer des droits sur les marchandises des colonies anger et modifier ces lois. Mais le produit de tout droit ainsi posé sera appliqué à l’usage de la législature provinciale.
Le gouverneur pourra annoncer par proclamation la mise en e de cet acte, pourvu que cela ne soit pas plus tard que le décembre 1791. L’émanation des brefs pour les élections se Baussi dans le même délai; jusqu'à ce que les nouveaux voirs soient constitués, le gouverneur, du consentement du nseil exécutif, peut faire des lois et ordonnances temporaires, La nouvelle de l'octroi d’une constitution libre fut reçue en Sont abrofiinada avec enthousiasme, Des réjouissances publiques eurent onseil exétiit à Montréal et à Québec. Dans cette dernière ville, un club dre et décéiititutionnel s'était formé depuis quelque temps. Il comptait s ne paitui ses membres des jeunes gens de talent dont le but était
ai suivent i en force dl
l'étude des principes du gouvernement populaire, Toute cet# 4o la Hi jeunesse voulait se mettre à l’œuvre de bonne heure en se pri. Go la dé parant aux combats nouveaux que l'ennemi réservait à ley milice ; ! patriotisme, On se réunissait une fois par semaine pour disc. tre Ron ter les questions d'économie politique. La sollicitude du des inves membres de ce club s’étendait à tout ce qui pouvait impliqux rent des l'avenir de la patrie : responsabilité ministérielle, sciences politi Eva
ques et morales, littérature, commerce, agriculture, colonisatin éducation, journalisme, amélioration des lois, etc. Ils publièrut un résumé de la constitution avec des notes explicatives, (4 pamphlet fut répandu dans la population afin de faire petit} petit l'éducation politique, qui malheureusement lui faisait défaut La jeunesse de l’époque comprenait l'importance du nouvex système et la place que le Canada français allait occuper. A cit des avantages réels que cette constitution offrait aux Canadien ils voyaient poindre des dangers que la prudence, l'étude, l’uniw pouvaient éloigner, Le premier pas à faire était l’instructiy politique du peuple ; il fallait lui montrer ses droits et le moya de s’en servir, lui indiquer la voie à parcourir en l’encourageui par la perspective des résultats. On comprenait que la lt n’était pas finie et qu’il restait encore beaucoup à faire ; qu'en 4 transportant sur un théâtre nouveau, elle n’en serait qu plus acharnée. Il fallait donc se mettre en garde contre les em bûches des ennemis, bien sonder le terrain avant de s’y engage
Aussi, c’est un beau spectacle de voir l’ardeur avec laquelkk jeunesse canadienne se mit à l'étude de la constitution angl et de la charte de 1791. Cette charte était un acte de justic elle fut reçue dans le pays comme un présent royal. Ellepn voqua l'enthousiasme des Canudiens qui fétèrent cette bin nouvelle en organisant des banquets publics. A Montréal, du un de ces banquets, on porta les toasts suivants, après avoir à la santé du roi: lo l'abolition de la tenure seigneuriale; 20 liberté civile et la liberté religieuse; 30 la liberté de la pres
peure une
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do la liberté et l'intégrité des jurés ; 50 la révolution de Frauce ; 6o la révolution de Pologne ; 7o la révocation de l’ordonnance de milice; 80 la révocation de toutes les ordonnances qui peuvent être contraires à la liberté individuelle ; 9o l’abolition du système des investigations, parce qu'il est abusif, funeste, et produit souvent des inimitiés et des haines personnelles.
On voit par ces toasts, que les Canadiens avaient déjà la thécrie du gouvernement populaire et qu’ils manifestaient de bonne
eure une tendance libérale qui devait s'accentuer encore davanage par la suite,
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CHAPITRE VI
Couvernement Constitutionnel. Te
ar
(1791-1840). nement
Commission de lord Dorchester.—Ouverture du parlement.—La langue nement
française. I. La question de l’éducation.—Les biens des Jésuites … de 1774 Suppression de l’ordre.—La Chambre réclame les revenus de ces biens wnime
pour l’éducation de la jeunesse.—L'Institution royale.—Les écoles de # &
fabrique.—Première loi générale d'éducation en 1829.—La question des biens des Jésuites reçoit une solution temporaire sous l’Union (1846). capitaine Solution définitive de la question des biens des Jésuites par le gouverne: Canada ment Mercier (1888).—Les biens du séminaire de Saint-Sulpice. IT. La question d?s aubsides.—La Chambre affirme son droit d'accorder da “a subsides à S.M.—Mode vicieux de demander les subsides.—Liste civile MR Mission d perimanente.—La Chambre prétend que les estimés doivent être votés BB ordre éme item par item.—Opposition du Conseil législatif sur la question de RQ), provin subsides.—Il refuse de concourir.—Les griefs de la Chambre contre ke Conseil législatif et l'Exécutif. —Elle refuse de donner son adhésion à vote permanent du budget.—Ses motifs—Opinion du ministre d# chaque Pl colonies. IIT, La non-responsabilité des ministres de la couronne- générales Hostilité du Conseil législatif.— Les 92 Résolutions.—Elles sont adoptés quelque par la Chambre en 1834.— Analyse de ces résolutions. —Motifs du déve, 1 . . cord entre la Chambre et l'Exécutif. IV. Intervention des juges dan d'allégéanc la politique.—Le parti ministériel veut s’entourer de ses créatures-Lneurs de Chambre déclare (1808) que les juges sont inhabiles à siéger dau pour admi l'Assemiblée.—La même question est souvent débattue.—Opiaion di scan de L ministre des colonies.—La loi rendant les juges inéligibles at nine adoptée en 1810.—La même question au Conseil.—Certains juges mise est pourvud accusation.—La loi nommant les juges permanemment est adoptée «qui ont le 1831.—Législation : la liberté de tester réxaftirmée en 1801.—La pen), gou oulu par pouvoir d’é
diffère pe
bornes gor
de mort abolie en certains cas, ainsi que le fouet et le pilori. Ÿ Amendements à la constitution. —Premier projet d'Union en 1322—l4
Canadiens le repoussent.—Nomination d’un commissaire royal en 1835.-
Suspension de la constitution en 1838.—Le Conseil spécial.—Mis-ion #SConseil léol lord Durham.—Son rapport.—Union des deux Canadas.—L’acte constit:à ovinces : tionnel est adopté.—Analyse de la charte de 1840.—L’ancienne Chanbt£Se. d'Assemblée, son rôle, sa mission, ses travaux.—Culture de la scient pi Il es légale.—La Revue de Législation.—Le Picke's Reports.—Le Report its paroiss( Cuses de O. Stuart.—Le Stuart Vice-Admiralty Cases.—DesRivièrR-—— Beaubien, Sewell, McCarthy, Plamondon, etc,
(1) Chishol
La langue Jésuites.— de ces biens es écoles de question des on (1846).
le gouverne pice. IT.la accorder des —Liste civil nt être votés question des nbre contre le adhésion à un ministre dé a couronne a sont adoptée otifs du désar es juges dan réatures.—li à siéger dau
L'acte constitutionnel a été sanctionn' à Londres, le 10 juin 1791, mais le Canada n’a réellement changé de régime et de Kgislation qu’en 1792.
ar cette loi, le 'anada se trouvait à son quatrième gouvernement depuis 31 ans: loi martiale de 1760 à 1763 ; gouvernement militaire de 1763 à 1774; gouvernement civil absolu de 1774 à 1791; et enfin gouvernement tiers-partie électif à commencer en 1792,
Le 13 septembre 1791 (1), lord Dorchester est nommé capitaine général et gouverneur en chef de la province du Canada en vertu d’une commission royale, Cette commission diffère peu, dans ses termes comme dans son objet, de la commission du général Murray. Lord Dorchester est averti qu'un ordre émané du Conseil privé, à la date du 19 avril ! 791, divise h province du Canada en deux parties, dont les liruites et les bornes sont déterminées ; qu’un Conseil exécutif est organisé dans chaque province respectivement, pour administrer les affaires générales de la colonie ; que les catholiques romains, appelés à quelques fonctions publiques, sont tenus de prêter le serment d'allégéance seulement ; que les pouvoirs ordinaires des gouvermeurs de la colonie sont continués à lord Dorchester, comme pour administrer le serment aux officiers publics, et garder le
—0Opiaion dt néligibles &l 8 juges mis € sat adoptée #1 BO 1. —Lia peit le pilori. V en 1822.—L4 byal en 1835.
1,—Mis-ion de ’acte conélité enne Chanbt de la scien Le Report!
DesRivièr
seau de l'Etat. (Chaque province du Haut et du Bas-Canada est pourvue d’un Conseil législatif et d’une Assemblée législative, qui ont le pouvoir de faire des lois pour la paix, le bien-être et le bon gouvernement desdites provinces respectivement, tel que Voulu par l'acte constitutionnel de 1791. Le gouverneur a le pouvoir d’émaner des brefs pour convoquer l’Assemblée et le onseil législatifs de chaque province, et de diviser ces deux rovinces en collèges électoraux pour les fins de la représentaion, Il est encore dans les attributs du gouverneur d'ériger les paroisses civiles et des townships, de nommer aux cures
(1) Chisholme’s Papers, M.S.S., p. 133.
protestantes, d'acheter des armes, lever des troupes, bâtir des forts, nommer les officiers de la milice, de punir les coupable; qui ont commis des crimes sur la haute mer, en vertu de l commission de grand amiral qui lui est conférée par les pré sentes, de surveiller avec soin les affaires publiques, et de rendre compte des dépenses et des revenus tous les six mois, d’ap. prouver ou de désapprouver les actes provinciaux et les loi passées dans les législatures respectives du Haut et du Ba Canada, ou de référer ces lois à Sa Majesté ; d'établir des cour de justice là où besoin est, de nommer des juges à ces cours et de leur administrer le serment, de juger les criminels et de les soumettre à l'amende ou à l’emprisonnement, de concéder des terres, de bâtir des marchés et foires publiques. Ordre ext donné à tous les officiers publics d'aider le gouverneur dans l’exercice de ses graves et importantes fonctions. Dans le ex d'absence du gouverneur, il est remplacé par le lieutenant. gouverneur, et à défaut de ce dernier, par le plus ancien membre du Conseil,
La commission de lord Dorchester était accompagnée d« instructions du roi à son délégué dans la colonie (1). Ce instructions ne diffèrent pas matériellement de celles donnés au gouverneur Murray. C’est à peu près les mêmes reconmandations relativement aux mêmes fins. Elles entra naturellement dans des détails nécessités, d’ailleurs, par changements intervenus dans le gouvernement de la colonë Les membres du Conseil et le gouverneur doivent prêter k serment d'office. Il en est ainsi pour tous les employés publi Les catholiques ne sont pas tenus au serment du test. Le Conseil exécutif est revêtu des pouvoirs judiciaires et peut, al besoin, se constituer en tribunal d'appel en matière civile. Î y a appel à ce tribunal de toutes les cours inférieures de droi commun, en la manière indiquée dans l'acte constitutionnel di
meet men
(1) Chisholme’s Papers, M.S.S., p. 143.
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Les brefs émanent du souverain. Les juges qui ont reudu jugement en cour inférieure, et qui siègent en appel, n’ont pas le droit de voter ou de décider sur tel appel; ils peuvent, tout au plus, donner la raison de leur jugement, Il n’y a appel que dans les causes dont le montant est au moins de £300 sterling. La somme de £70 doit être déposée comme garantie des frais. Il y a appel du jugement du Conseil exécutif au
Conseil privé de S.M., si le montant dont il s’agit est d’au Ë moins £500 sterling. L'appel doit être interjeté dans les quatorze
jours du jugement, L'appel est toujours permis, quel que soit Je montant réclamé, lorsqu'il s’agit de droits futurs, d'honoraires d'office, de rente annuelle. Dans les cas d’appel, l'exécution est suspendue jusqu’au jugement final. 11 ÿ à aussi appel devant le Conseil privé dans toutes les causes pour amendes imposées pour délits, pourvu que ladite amende excède £100 sterling, La commission des membres du Conseil devient nulle si ces derniers s’absentent de la province sans une permission du gouverneur, Ces instructions doivent être communiquées aux membres du Conseil, Les débats sont libres, et aucune entrave ne peut être opposée au vote. Il n’est disposé des deniers publics que par un warrant signé par le gouverneur. Les juges sont révocables à plaisir. Les employés publics ne peuvent être suspendus que pour bonnes et graves raisons. Le gouverneur doit veiller à la bonne administration de la justice et faire en sorte qu'aucun mandat de la cour n‘mane injustement, Il peut ériger les prisons nécessaires, autoriser des arpenteurs à faire des plans du pays, concéder des terres aux personnes qui peuvent défricher. Les titres de concessiou doivent être enregistrés. Les townships nouveaux sont de dix milles carrés ou neuf milles de largeur et douze de profondeur. Dans les townships, les emplacements concédés dans les villes sont d’un arpent, et dans
les campagnes, les fermes n'ont pas plus de vingt acres. Ces
divisions sont garanties sur la foi d’un arpenteur gradué ou auto-
risé, Les bois propres à la construction des navires sont réservés pour Sa Majesté Il en est de même pour les mines, La culture du lin et du chanvre est encouragée.
Quant aux communautés religie: es et aux séminaires, le gouverneur ne les troublera pas jusqu'à ce que Sa Majesté soit bien informée s'ils sont nécessaires au libre exercice de la religion catholique. Mais elle verra à ce qu'aucun nouveau membre n’en fasse partie, les communautés de femmes exceptées. La com munauté des Jésuites sera supprimée comme corps politique et incorporé, Leurs biens et propriétés appartiennent à la couronne. Il en sera disposé plus tard suivant le désir du roi. Quant aux membres vivants, le roi désire qu’ils soient entretenus aux frais de l'Etat,
L'octroi de la nouvelle constitution ouvrit pour le Cana une ère qui promettait beaucoup, en donnant à la discussion une vivacité qu'elle n'avait point auparavant, et à l'esprit un champ vaste à parcourir. Nos pères l’acceptèrent avec joie, car ils virent luire pour eux des meilleurs jours, en pouvat exprimer librement et publiquement leurs nombreux griek Néanmoins, cette constitution avait ses défauts, Le Consel exécutif, outre qu’il était, comme le Conseil législatif, compos de partisans ennemis de nos institutions et de nos lui n’était pas comme aujourd'hui responsable au peuple, et ce vit du gouvernement constitutionnel faisait présager aux homme expérimentés d'alors la chute de ce système dans un avenir plu ou moins éloigné (1).
Les élections eurent lieu dans le mois de juillet, et lei? décembre 1792 s’ouvrit à Québec, dans l’ancien palais épiscopal la première session du premier parlement du Bas-Canada.
Dès la première session, la chambre repoussa, par une majorité des deux tiers, la proposition d’exclure la langue française, Le parti anglais, déconcerté dans ses plans parce qu'il n'avait hi
(1) Boucher de la Bruyère, le Canada sous la domination anglaise.
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exclure l'élément français de l'enceinte législative, commença une guerre ouverte à la nationalité canadienne, 11 domina dans les Conseil législatif et exécutif, mais il trouva toujours une barrière infranchissable dans l’Assemblée législative. Nous raconterons l’histoire de ces luttes gigantesques, de ces tiraillements qui agitèrent si fortement les deux races dans ce pays, luttes qui aboutirent aux tragiques événements de 1837. Afin de rester dans le cadre de cet ouvrage, nous laisserons de côté bien des détails de la politique militante pour suivre les grandes lignes des travaux législatifs.
Afin de mieux embrasser l’ensemble des matières qui se rattachent ànotre sujet, nous parlerons séparément :
lo De la question des biens des Jésuites et de l'éducation ;
2o De la question des subsides ;
30 De l'hostilité du Conseil législatif à l'égard de la chambre d'Assemblée, et des quatre-vingt-douze résolutions ;
4o De l’amovibilité des juges et de leur immixtion dans la politique ;
5o Du Conseil spécial.
Le 21 juillet 1773, parut le bref de $. $. Clément XIV Domimus ac Redemptor noster, qui annonçait au monde chrétien que les Jésuites n’existaient pas. Ce bref célèbre, en retranchant le plus puissant des ordres religieux, n’était que la confirmation de mesures analogues qui eurent lieu dans les autres L'institution des Jésuites fut abolie à Venise en 1604, Dans l'empire d'Autriche, le parlement de la Transylvanie obligea le successeur de Sigismond de signer le décret de Meur extinction. Le 3 septembre 1759, par un édit du roi de Portugal, leur ordre est supprimé dans le royaume, En 1764, ks Jésuites sont aussi expulsés de France. Trois :ns après (1767), ils le sont en Espagne, Le 2 avril de la même anrée,
les Jésuites des colonies espagnoles sont transportés de force sur le territoire pontifical. L'ordre fut supprimé vers le même temps à Naples, à Parme et à Malte, Le 10 décembre 1768, les cours réunies de France, d'Espagne, de Naples et de Parme demandent au pape l'entière suppression de l’ordre dans toute l'Eglise. Le pape Clément XIII mourut en 1769. Son suc. cesseur Clément XIV, quatre ans après son avènement an trône pontifical, le 21 juillet 1773, publia le’ bref de suppression de l’ordre des Jésuites dans toute la chrétienté.
La suppression de l’ordre des Jésuites plaçait le gouvernement anglais dans une singulière position à l'égard des immenses biens qu’ils possédaient en Canada. Comme on le verra bien. tôt, il considéra les Jésuites, alors en possession de ces biens, comme des possesseurs précaires ; leur succession tomba en dé. shérence et le souverain s’en empara (1).
La question de l'éducation fut la première qui attira l’attention de la législature. L'éducation était alors dans un ta déplorable ; quelques instituteurs nomades, un petit nombre de curés bienveillants donnant une éducation élémentaire à des protégés, c'était là à peu près les seuls moyens d'instruction primaire que possédaient nos ancêtres. Les habitants de
Québec et des environs avaient adressé une requête à la légish. |
ture au sujet de l'éducation. Dans cette requête ils exposaient que depuis l'abolition de l’ordre des Jésuites par Clément XIV, les membres de cet ordre en Canada avaient offert leurs biens at public, moyennant quelques revenus, pour pourvoir à la subsis tance de ceux qui vivaient encore en ce pays; que ces biens ayant été augmentés par le travail et l’argent des colons, ls requérants demandaient qu'on en appropriât les revenus À l'éducation. Cette question des biens des Jésuites souleva de violents débats ; les membres anglais proclamaient hautement les droits de la couronne sur ces biens qu’ils voulaient ceper-
(1) Garueau, II, 416. MacMullen, 199.
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dant voir consacrés à l'éducation, tandis que les membres canadiens déniaient ce droit au roi. Ces derniers craignaient que l'appropriation des biens de cet ordre célèbre, qui allait s'éteindre en Canada par la mort du père Cazot, n’entratnât aussi ceile des autres institutions religieuses. Finalement la chambre adopta une adresse au roi, le priant, vu lextinction prochaine de l'ordre des Jésuites, de consacrer les revenus de leurs biens À l'éducation de la jeunesse ; le gouverneur n’accéda à cette demande qu'après la mort du père Cazot (1).
Après la mort du dernier représentant de l'Ordre en Canada (1800), la couronne prit possession 3 immenses biens des Ils furent administrés par des Un comité spécial fut
nommé pour s'enquérir de l’état de ces biens, avec ordre de | préparer une adresse a u prince régent, pour démontrer les droits
de la province sur ces biens destinés originairement à l’éducation, D’autres adresses furent envoyées en Angleterre, aussi sans résultat. Cependant l'examen des prétentions de la province sur ces biens fut remis à plus tard, vu la crainte que l’on éprouva de les voir tomber entre les mains de l’Institution royale, société protestante que l’on se proposait de former, et qui devait avoir la direction de l'instruction publique ; de sorte que la question de l'éducation se trouva aiïournée indéfiniment.
La législature, en effet, ne tarda pas à établir des écoles élé-
mentaires sous la régie du bureau de l’Institution royale (1801).
Cet acte n'eut que très peu de succès ; les populations des campagnes se refusèrent à favoriser des écoles dont les instituteurs
| étaient généralement protestants, et après vingt ans, l’Institu-
tion royale ne comptait que trente-sept écoles fréquentées par 1048 élèves. Lorsque plus tard fut passée la loi des écoles élémentaires sous la surveillance de syndics élus par les habitants du pays, l'on vit s'ouvrir, la première année de la
em
(1) Bédard, Histoire de cinquante ans, 8.
mise en opération de cette loi, 381 écoles qui furent fréquenties par 14,753 enfants,
La chambre d'Assemblée finit par refuser des secours à l’Insti. tution royale.
Dans la session de 1823-4, la législature passa la loi des écoles de fabriques, qui permettait aux Canadiens d'appliquer jusqu’au quart du revenu des fabriques pour le soutien des classes dirigées par elles. Un certain nombre d'écoles furent établies d'après cet acte,
En 1829, le parlement passa la première loi générale d’édu. cation, Elle fut révoquée et remplacée par une autre en 1831, Cette dernière expira en 1836. Mais, sous l'empire de cs diverses lois, l'éducation populaire fi peu de progrès, bien que dans les dernières années quelques sommes d'argent fussent accordées par la législature aux sociétés d'éducation des villes, à certains collèges et à l’Institution royale. La loi de 1841 produisit des résultats plus féconds.
Le question des biens des Jésuites reçut une solution tenporaire sous l'union, en 1846, par une loi que proposa le gouvernement. La loi pourvoyait à ce que le revenu de ces bien qui se montait annuellement à £5,500 environ, fût appliqu à l’éducation commune dans le Bas-Canada. Pour l’année 1844,
£5,496 furent distribués aux institutions et aux collèges catho. È
liques et protestants de premier ordre, Mais ces biens nes trouvaient pas appropriés au Bas-Canada seul; on les avai réellement donnés aux catholiques et aux protestants des deux provinces, puisque les allocations qui furent, en 1846 et plus tard, portées sur le revenu de ces biens, avaient été jusque puisées à même le fonds consolidé de la province. Aussitit que la mesure du gouvernement fut connue du public, I évêques catholiques du Bas-Canada réclamèrent ces biens dans une pétition à la législature, Ces biens, disaient-ils, avaient été donnés par les rois de France et par certains particuliers
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pour être employés à l'éducation des Français et à la propaga-
tion de la foi catholique parmi les sauvages, objets qui ne
pouvaient être remplis que par le ministère des évêques catholiques, et le parlement ne pouvait pas en changer la destination sans commettre une injustice envers les catholiques. Si ces biens leur étaient rendus, les évêques s’engageaient à fonder une haute institution, où des chaires pour le droit, la médecine
S et les arts seraient établies, et à rendre compte à la législature de l'emploi des revenus de ces biens.
Leur réclamation fut inutile,
Par la suite, le gouvernement fédéral remit la jouissance de cs biens au gouvernement de Québec. Les évêques de la province demandèrent la remise de ces biens ou une compensation, alléguant qu’ils étaient, à proprement parler, la propriété de
LlÉclise. L'ordre des Jésuites, incorporé en 1887, réclamait de
son côté ces biens comme leur appartenant. Bref, pour arriver à une solution, l’honorable M. Honoré Mercier, premier ministre de la province de Québec, offrit une somme de quatre cent mille pistres, à titre de compensation, et en vue d'arriver à un règle ment, La somme devait être distribuée par le pape à qui de droit ; et en attendant cette distribution, les Pères Jésuites devaient retirer les intérêts de cette somme. Cette convention fut ratifiée par la législature de Québec en 1888, et quelques mois après par le saint-siège. L'acte déclare que la province n'est pas avilement responsable, mais que ce règlement est effectué pour des fins d'équité (1),
Les biens du séminaire de St-Sulpice furent convoités par ls bureaucrates, et jusqu’à l’union les titres du séminaire furent ccntestés. En 1800, le gouverneur demanda aux sulpiciens un état de leur personnel, de leurs biens et revenus. Un aveu et dénombrement avait déjà été fait en 1781 et accepté sous serve, et en 1790 ils avaient demandé à lord Dorchester la perïission de bâtir un collège à Montréal, ce qui fut fait en 1798.
Sir James Mariott avait déjà exprimé l'opinion, en 1773, que le gouvernement pouvait s'emparer de ces biens. Les sulpiciens disait-il, n’y avaient aucun droit,
M. Roux, le supérieur de la communauté, fournit, en 1804 Lvdeux l'état demandé. Le procureur général Sewell fit un rapport Dis ] dans le sens des idées exprimées par Mariott, Il proposait a LA sserr) gouvernement cinq plans différents pour rentrer dans la posses. sion de ces biens qui lui appartenaient de droit, disait-il, come le prix de la conquéte. C'était: 1o le quo warranto dirig contre la communauté ; 20 une action pétitoire dirigée contre les prêtres individuellement ; 30 une défense d'admettre de nou. veaux membres, et faire ainsi périr l'établissement ; car, disait.il la loi française, qui reconnaissait au souverain le pouvoir de permettre l'établissement de toute communauté ou maison rel gieuse et de lui refuser cette permission, lui reconnaissait par le pouvoir de défendre l'admission de membres nouveaux dan les communautés déjà établies, et qui avaient été fondées ave la permission royale; 4o un arrangement à l'amiable, par lequd
La
ceux des droit de non: “ égislatu cette pro subsides droit cont chacun de tions et « altérés pa
La char Jances du
on engagerait les prêtres à se retirer en leur payant une pension, ] 5o enfin, un acte du parlement impérial il confisquerait our des pe les biens en question par droit de conquête, et assurerait uk, empê pension aux membres de la communauté. lé mad
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La question des subsides a soulevé des débats bien plus
t, en 1804 orageux encore que celle des biens des Jésuites.
un rappor Dès la première session du premier parlement, la chambre roposait ai D Assemblée adopta une résolution qui assimilait ses privilèges à 8 la posses D x des communes anglaises, en affirmant solennellement son it-il, conuiie droit de donner des subsides à Sa Majesté. Voici cette résoluanto dirigé tion: “Que tous aides et subsides accordés à Sa Majesté par la igée contre Xgislature du Bas-Canada sont le seul don de l’Assemblée de ttre de nou. tte province, et que tous bills pour accorder tels aides et car, disait-i D psides doivent commencer dans l’Assemblée, parce que c’est le pouvoir kit contestable de l’Assemblée de diriger et de déterminer dans maison té cun de ces bills les buts, considérations, conditions, limitavissait pars ot qualifications de tels dons, lesquels ne peuvent être aveaux dan ES}irés par le Conseil législatif,” ondées at Ta chambre voulait par là renverser, d’un seul coup, les espée, par lequel, du Conseil. En effet, ce dernier prétendait avoir le conne pension R.;1 sur les subsides et sur les moyens de les obtenir, même squerait tou ,;r des peines pécuniaires, La chambre, jalouse de ses droits, surerait U# Er empêcha, et tous les membres furent unanimes sur ce point, Le mode de demander les subsides était vicieux: on se conentait de mettre devant la chambre un état d’une partie des jépenses faites sans son suffrage. Le gouvernement paierait-il e qu'il devait à la province sur les contingents de l’année, ou emanderait-il à la province d’éteindre cette dette par un vote ? A l'avenir faudrait-il soumettre au commencement de chaque ession un état approximatif des dépenses à faire, et demander à a chambre de voter les subsides nécessaires pour les payer ? elles étaient les questions que le gouverneur Sherbrooke soumit ù gouvernement anglais.
Lord Bathurst lui répondit que le silence de l’Assemblée dans tte circonstance était une approbation tacite de l'emploi de
> gouvernell le gouvent.
ki était past s’occupa d8 leur côté, la artigue, qu mémoire fit s favorable 39, par ul
cet argent, Dans une seconde lettre, il recommandait au go. verneur de veiller à ce que la chambre n'assumât point le pou. voir de disposer des deniers publics sans le concours du Conseil législatif, attendu que le concours de toute la législature, pour valider un octroi d'argent, était le seul frein solide qu’on pit opposer aux actes de la chambre (1).
Ces instructions étaient en violation directe de l'esprit de la constitution qui nous avait été donnée, et qui était modelé sur celle de l'Angleterre, où tout don pour les dépenses de l'Etat est absolument du ressort des communes. Le gouvernement anglais pensait avoir trouvé par là le moyen de s'assurer de h docilité de la chambre.
Le parti anglais, dit Bédard (2), qui prétendait se conforme à l’usage recu en Angleterre, voulait voter une allocation per. manente pour la liste civile, pendant le règne du souverain. La majorité au contraire prétendait que les dépenses devaient être votées annuellement, Le premier parti insistait aussi su la nécessité de voter les subsides en somme ronde, et sans entrèt dans le détail des salaires des fonctionnaires, ou des somme nécessaires à chaque département de l'administration. Sel lui, un vote détaillé des appropriations était contraire aux droit de l'Exécutif. La majorité mettait comme condition à son vot des subsides, le détail de chaque somme et sa destination,
La chambre vota donc la liste civile item par item, et retran cha plusieurs sinécures. Le bill passé à cette fin fut rejet avec indignation par le Conseil. La résolution qui le rejetai disait que le mode adopté par ce bill d’accorder des subsides à Sa Majesté était inconstitutionnel, que c'était de la part de l'As semblée une usurpation des droits et prérogatives de la couronne; que si ce bill devenait loi, il ne donnerait pas simplement au communes le privilège constitutionnel de fournir les subsides
(1) Dépêche de lord Bathurst à sir John Sherbrooke, septembre 1817. 2) Histoire de cinquante ans.
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mais encore le pouvoir de prescrire à la couronne le nombre de ses serviteurs, et la manière de récompenser leurs services ; que ce mode les rendait dépendants d’un corps électif, et pourrait ainsi servir d’instrument propre à renverser l'autorité que les membres, par leur serment, avaient juré de supporter.
Le but de l’Assemblée était évitemment d’abaisser l’orgueil des fonctionnaires en les rendant dépendants de sa libéralité, mais malheureusement ses effets étaient perdus pour le moment, La constitution avait donné beaucoup de pouvoir à l’Assemblée, mais ce pouvoir allait se briser contre ceux du Conseil législatif qui était tout entier dévoué à l'Exécutif, ce qui en faisait un instrument de discorde, et entretenait l’animosité entre Jes deux chambres.
La résolution du Conseil législatif sur le bill des subsides comportait les sentiments des ministres qui persuadèrent à Richmond que la chambre voulait avoir un contrôle absolu sur les fonctionnaires, que cette conduite était injurieuse pour lui et outrageante pour ceux qui partageaient avec lui le fardeau de l'administration ; le gouverneur se laissa aisément persuader, et Je 24 avril il prorogea les chambres par un discours aussi inso- Jent que maladroit (1).
Les estimés pour l’année 1820 furent comniuniqués à la chambre ; ils étaient divisés par classes, comprenant le gouverneur et son état major, la législature, le Conseil exécutif, les juges, le secrétaire, le receveur général, les fonctionnaires préposés aux terres, bois et forêts, les pensions, etc.; le total s’élevait à £44,000. L'Assemblée, pour ne pas rencontrer d’opposition au Conseil, vota le budget par classes, sans entrer dans chacun des détails. Le Conseil rejeta la loi des subsides, sur le principe qu'elle intervenait dans les prérogatives de la couronne qui avait
L (1) Bédard, p. 169.
déjà ses apnropriations, et qu’elle n’était pas conforme au désir di R
gouverneur qui demandait un vote permanent,
Plusieurs des sommes votées avaient leur destination spéciale conformément à d'anciennes lois, mais l’Assemblée les compr. nait dans son budget, afin de faire un total de toutes les dépenses qui se trouvaient ainsi à tomber sous son contrôle, Le Conseil avait d'avance préparé sa détermination, en passant différentes résolutions par lesquelles il déclarait qu'il ne procéderait sw aucune loi de subsides, à moins que tels subsides ne fussent demandés ou recommandés par le roi, La chambre répondit a refus du Conseil de donner son concours à la loi des approprx. tions par une résolution déclarant que le Conseil ne pouvait ni lui prescrire, ni lui dicter la manière de voter les subsides, n plus qu'aucune autre mesure ; que toute tentative à cet eflt était une infraction de ses privilèges; que le drvit de propot des subsides lui revenait exclusivement, et que les résolution du Conseil étaient contraires aux usages parlementaires et à h constitution, Le défaut de concours du Conseil sur le bill de subsides laissait le gouvernement sans aucun moyen de subre nir à la liste civile pour l'année courante. L'Assemblée miti la disposition du gouverneur une somme égale à celle à laquelk se montaient les estimés, s’engageant à ratifier par un vote, àh prochaine session, l’exploi qu’en ferait le gouvernement. Le gouverneur fit répondre à la chambre qu'il avait vivemet réfléchi aux circonstances qui avaient empêché le bill des subs. des de passer, qu’il était d'opinion que l’offre d'argent était abs lument inefficace sans le concours du Conseil (1).
Aucune des chambres ne voulut céder, L’une voulaitto: jours rejeter un bill de subsides détaillé, et qui ne prouvoini pas aux dépenses de la liste civile pour tout le temps de li du roi, L'autre voulait entrer dans le détail des appropriation au moins par chapitres ou divisions départementales, et refuail
(1) Bédard, p. 194.
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de voter pour une période plus longue qu’une année ; elle voulit aussi comprendre indistinctement les sommes accordées par des lois antérieures pour des fins spéciales,
Enfin l’Assemblée, fatiguée de faire des représentations inutiles et constatant que les abus de toute sorte allaient toujours en augmentant, résolut de faire une énumération de tous les griefs dont elle avait à se plaindre et de les exposer au gouverneur dans une adresse,
En ouvrant la session, le 11 décembre 1821, le gouverneur ne rassura pas les esprits au sujet des subsides. 11 demanda de ls voter pour !& vie du roi, en disant que c'était un principe que le parlement britannique avait conservé, et qui devait être admis dans la province. La chambre se borna à voter les dépenses de l'année seulement,
En même temps la chambre voulut donner des explications ur son vote. Elle déclara que, si elle n’accédait pas à la demande d’appropriation permanente faite par le gouverneur, ce l'était pas par aucun sentiment déloyal envers le souverain, mais miquement pour des raisons incontrôlables, ‘Les ressources de la province, disait-elle, sont exposées à la plus grand instabiité, à des diminutions fréquentes, parce qu’outre les désavantaes de la position géographique et de la sévérité du climat, elle st exposée à voir son commerce éprouver des changements, en atu d'actes du parlement impérial qui auraient l'effet de suspenet d'arrêter son commerce, surtout de l'empêcher d'exporter es produits, ses céréales. La province ne peut espérer de voir se brmer de nouveaux établissements agricoles, à raison des abus ui se sont glissés dans la régie des terres de la couronne, et des ouveaux règlements adoptés pour la concession de ces mêmes res. Il n’y a pas non plus de loi pour faciliter l'établissement écoles de paroisses, ou d'écoles élémentaires. Les revenus des lens des Jésuites donnés à cet ordre, pour promouvoir l'éducation
dans la province, ne sont pas encore rendus à leur destination
primitive, malgré l'intention formelle du roi Georges ITT,
“La division des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire
l'indépendance des juges dans leurs fonctions, ainsi que la res.
onsabilité et la comptabilité des officiers du gouvernement Le] ;
sont des attributs de la constitution en Angleterre; ils ne
se trouvent pas dans la province, où des pouvoirs et des fonction
personnes, Ces circonstances, outre léloignement de c«tt
province du siège de l'empire, mettent les ministres hors d'étx
de surveiller les détails de l'administration, qui ne peut êtn
surveillée que par la législature coloniale, et particulièrement
par l’Assemblée, Un autre moyen de contrôle serait illusoire, “ La dépense du gouvernement civil de la province fait pres que la totalité de la dépense publique, tandis que la partie des
revenus affectés à ce qu’on appelle la liste civile, dans la Grande.
Bretagne, se tronve dans une proportion très faible avec ls
dépenses du gouvernement qui sont votées annuellement, Son
ce rapport, bien loin de se mettre dans une position analogw
avec celle de la Grande-Bretagne, en affectant les reven
publies d’une manière permanente à la dépense du gouvernemat civil, la province se trouverait dans une situatiou contradicton
avec la métropole,
“Le revenu territorial abandonné à la province par Geo TITI pour le soutien de son gouvernement, le produit des act& du parlement anglais qui pourvoit à l'établissement d’un retem perpétuel avec une somme annuelle de cinq mille louis, appt priée de lamême manière par un acte de la législature colon pour pourvoir aux dépenses de l’administration de la justie formeraient en effet un revenu perpétuel qui excéderait tout les dépenses annuelles du gouvernement civil de La provint aux taux auxquels elles étaient portées en 1797.
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“ Dans la nalité, les raisons qui ont pu engager le parlement à pourvoir pour la vie du roi et les dépenses de sa maison, et à ee qui compose ce qu'on appelle la liste civile dans la mère patrie, vont jamais recu d'application dans là colonie, et il n’y a sous œ rapport aucune analogie, L'appropriation permanente des sommes nécessaires pour défrayer les dépenses du gouvernement vil de la province entraînerait de la part de l’Assemblée l'abandon d'un des plus anciens privilèges, et des droits les plus constamment exercés par les assemblées coloniales ; elle perdrait pur-lh même le poids qu'elle doit avoir, et celui du peuple qu’elle représente ; elle se priverait en outre par-là des seuls moyens piticables de recueillir l'emploi du revenv. pxblic, droits et privilèges également nécessaires pour le zouvernement du roi comme pour la sécurité de ses sujets dans ia province.”
Telles étaient les raisons principales que Ja chambre alléguait pour ne pas donner son adhésion à un vote permanent du budget,
Enisons qu'elle consigna dans une adresse à Georges IV que lord
Dalhousie promit de transmettre en Angleterre,
La chambre avait aussi déclaré formellement qu’elle rendrait ke receveur général responsable de toute somme d'argent qui erait dépensé par lui sans un vote préalable,
En 1827, les subsisdes furent votés comme ils l'avaient été en 1825 et en 1826, Ils furent rejetés par le Conseil législatif et refusés par le gouverneur Dalhousie qui prorogea les chambres.
Le gouvernement impérial prétendait que les sommes dépenkies, outre celles qui étaient votées par la législature, échappaient hu contrôle de l’Assemblée. En 1828, une dépêche du gouverhement anglais annonça que tant que le parlement impérial ne hangerait pas les statuts impériaux qui, avant la constitubon, créaient des revenus à la province, celle-ci ne pourrait pas kspérer en avoir le contrôle, et que par conséquent ils devaient
tester à la couronne,
Les 92 Résolutions adoptées en 1834, exposant les criefs de de l'irre
l'Assemblée législative, réaffirment les véritables principes cons BW lité dép titutionnels au sujet des subsides, Elles entraînèrent LES d'Assen
dissolution du parlement, Ces luttes violentes eurent Le rô retentissement au dehors de la chambre. Le peuple s'assembh BB du régit et prit les armes, La constitution fut suspendue, volontés
C'est un principe de droit constitutionnel bien établi de nos | appelé e jours que le vote des deniers publies appartient aux représen. grande À tants du peuple, Il est la base principale de notre constitution M aux. € et sans lui on peut dire qu’à la rigueur le gouvernemetR en voyait pourrait se passer des chambres, On ne conçoit pas de nx prétentic jours l’entêtement du Conseil qu’en le mettant à la charge 8 était con fanatisme et de l'esprit de parti. EE lormaien
Les prétentions du Conseil reçurent un aceueï vorable & E faisaient gouvernement impérial. On peut se rendre compte du mauvais Dans vouloir du bureau colonial, par la réponse de lord Bathurst al surtout d gouverneur Sherbrooke, Voici comment s'exprime le ministre: RP avait le
“Jusqu'ici le gouvernement a trouvé dans toutes le composée ‘“ occasions ordinaires une ressource Constante dans la fermetle vis-h-vis “et les dispositions du Conseil législatif, et il n'y a aucuel hture il f “ raison de douter qu'il ne continue tant qu’il pourra à conte des perso “ carrer les mesures les plus injudicieuses et les plus violents chamb “ de l’Assemblée. Il est donc désirable pour toutes sortes k membres : ‘“ raisons que vous profitiez de son assistance pour réprimer ki du Conse “actes de cette Assemblée que vous pourrez trouver sujetsilsein, afin “ objection, au lieu de mettre votre autorité ou celle du gouver Les 92 “ nement en opposition immédiate à celle de la chambre, tra sur s “ainsi de lui donner un prétexte pour refuser à la couroneftrois bran système d ment host imposer s0 n'a pas sa nion avec
“ les subsides nécessaires pour le service de la colonie.”
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de l'irresponsabilité des ministres de la couronne et de l’hostilité déployée par le Conseil législatif à l'égard de la chambre d'Assemblée,
Le rôle du Conseil législatif, depuis que le Canada jouissait du régime constitutionnel, consistait À opposer une barrière aux volontés de la majorité de l'Assemblée, L'Exécutif y avait appelé ceux des Canadiens qui avaient un grand nom et une grande fortune, afin de combattre le sentiment de leurs nation- Ce calcul devait se réaliser; on a pu s'en convaincre em voyant les efforts déployés par le Conseil pour repousser les prétentions de la chambre sur la question des subsides, I] était composé d'un grand nombre de fonctionnaires publics, qui
formaient une majorité dépendante et servile, Les juges en faisaient partie, Dans les 92 Résolutions, on voit que l’Assemblée
surtout de cet état de choses,
se plaint Par la constitution, la couronne avait le pouvoir exorbitant de nommer à vie une chambre composée d'hommes nécessairement serviles, sans responsabilité vis-à-vis l'électorat, Pour améliorer cette chambre de la législture il fallait, ou rendre le Conseil électif, ou n’y appeler que des personnes parfaitement indépendantes de l'Exécutif. Mais k chambre s'était déjà prononcée pour le système électif; les membres de l’Assemblée disaient que les privilèges et les droits du Conseil avaient été surfaits, dépassés outre mesure et à dessein, afin de mieux contrecarrer les vues de la chambre,
Les 92 Résolutions disaient de plus : Tant que le Conseil reposera sur ses bases actuelles, il y aura des dissentions entre les
Étrois branches de la législature ; il a servi à perpétue: un
système de discorde et de contention, en se montrant ouvertement hostile aux sentiments du peuple. On ne devait pas imposer sous la forme du Conseil législatif une aristocratie qui na pas sa raison d’être dans notre pays. ÆEn différant d'opinion avec la chambre et avec le pays sur la question des
subsides, ce corps irresponsable a donné la mesure de son hostilité, Il s'oppose à toutes les réformes, il est l’esclave de l'Exécutif, sa créature. Il est composé sans aucune discrétion, plusieurs de ses membres n'ayant aucune qualification foncière ou autre, d’autres étant des étrangers au pays. Le seul remède à la situation est dans le principe électif, Il agit par parti. pris en rejetant un grand nombre de mesures atoptées par la chambre, qui sont d'intérêt public, Il est clair que le Conseil et l'Exécutif ne veulent pas reconnaître à la chambre ses droits et ses prérogatives. Les nominations de conseillers faites par le gouverneur depuis deux ans sont injustifiables. On y voit ke désir évident de former une majorité hostile à la chambre, Un Conseil électif rendra des services au pays en travaillant de concert avec la chambre. L'avenir en Amérique appartient à la démocratie. On cherche à étouffer la liberté en formant des corps irresponsables et dépendants. Le Conseil ne repr. sente pas l’opinion de la population ; il est en désaccord avec elle, La chambre s’attend à ce que le parlement anglais lui rendn justice, fera disparaître un abus aussi criant ; elle proclame que les institutions américaines sont plutôt faites pour faire fleuri la liberté et développer l'amour de la patrie. La révision de la constitution est un gage de sécurité.
On devait dans cette colonie s’efforcer de modeler nos institu. tions sur les institutions américaines, unanime avec lequel les peuples d'Amérique ont adopté le principe électif prouve la bonté de ce système. La représent: tion devait être proportionnée à la population ; le système de bourgs pourris est condamnable, Des recensements périodiques devaient être faits afin que la représentation soit établie sur une base équitable. La fidélité des peuples et la protection de gouvernements sont des obligations corrélatives dont l’une ne saurait subsister longtemps sans l’autre. Le peuple de cette province n’est pas suffisamment protégé dans sa vie, ses bien
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L'oppression et les injustices criantes sont à La chambre et le peuple ont longtemps pensé que le gouvernement de la métropole ne participerait pas volontairement à la démoralisation politique de ses agents et employés coloniaux ; mais les dépêches du ministre des colonies ont enlevé cette illusion.
impérial est animé
On constate que le gouvernement de sentiments de prévention, enclin à des projets d’oppression et de vengeance, et met le peuple dans la le servage ou de changer les liens qui l'unissent à la mère patrie.
La chambre ne menace pas, elle désire s'appuyer sur les principes d’éternelle justice, Le pays ne doit pas être exposé à l'insulte d'aucun homme, quel qu'il soit. Les dépêches du ministre des colonies sont insultantes: un corps législatif ne peut les tolérer. Ces dépêches sont incompatibles avec les droits et les privilèges de cette chambre. L'une de ces dépêches s'exprime ainsi :
“Si les événements venaient malheureusement à forcer le parlement à exercer son autorité suprême, afin d’apaiser les dissentions intestines des colonies, mon objet, ainsi que mon devoir, seraient de soumettre au parlement telles modifications à la charte des Canadas, qui pourraient tendre, non pas à introduire des institutions qui sont incompatibles avec l'existence d'un gouvernement monarchique, mais dont l'effet serait de maintenir et de cimenter l’union avec la mère patrie, en adhérant strictement à l’esprit de la constitution britannique, et en maintenant dans leurs véritables attributions, et dans les bornes convenables, les droits et les privilèges mutuels de toutes les classes de Sa Majesté . ”
Si cette dépêche comporte la menace de modifier la constitu-
Etion du pays sans l’assentiment du peuple, la chambre fera
marquer que dans vingt ans les Etats-Unis auront une popuhtion aussi grande que celle de l'Angleterre, et que la popu-
lation actuelle du Canada est presqu'aussi considérable que l'était celle des colonies anglaises au moment où elles déclaraient leur indépendence, jugeant qu’il valait mieux se gouverner elle. mêmes que d’être gouvernées, En approuvant la composition actuelle du Conseil, le secrétaire des colonies se signale pur d'odieuses préférences nationales. C’est un juste sujet d'alarme pour les sujets canadiens de Sa Majesté. Ces distinctions et ces préférences se sont manifestées tout le temps dans le choix des conseillers législatifs, des juges, et des autres employis publics. La langue française et l'usage de la langue francaise sont pour les autorités coloniales un prétexte d’injure et de disgrâce, d'exclusion et d’infériorité politique envers la majorité du peuple de cette province. Cependant la nation n’est nulle. ment disposée à répudier aucun des avantages qu’elle tire de son origine. Toute prépondérance donnée aux sujets d’origine britannique dans l'esprit des institutions est contraire à l'esprit des traités. La violation de ces engagements, soit par l'autorité impériale, soit par un gouvernement colonial corrompu, ne pro. voquerait pas une obéissance d'affection, mais seulement de cruauté et de cuercition, Le peuple ne sera rassuré que par dés lois égales, et une justice égale imposées comme règle de con. duite à tous les départements du gouvernement. Tous désirent un gouvernement impartial et protecteur. La métropole a commis une faute en passant des actes de législation intérieur sans consulter la colonie, qui ont été désapprouvés par ses repr: sentants, mais n'ont pas encore été rappelés par l'Angleterre L'acte des tenures est de ce nombre. Les dispositions de cette loi, loin d’être favorables aux censitaires, favorisent au contrair les seigneurs en limitant le jeu de fief. 11 appartenait à h législature provinciale de législater sur cette question. La auteurs de l'acte impérial ont fait preuve d’ignorance et ot méconnu l’ensemble des principes de droit qui régissent lk personnes et les biens en cette province. Au lieu de faireh
L que.
à la chamt
clarté, à les terr commu sujettes mettre
La c que le raUx, € sulpiciet les Cane tenures.
reprises,
La pr revenus
chambre
sont inst risation € soumis à pour la v des resso sentants
l'adminis sur les fir productio partie du tueuse, trésorerie soumis À un systèn
Lont été ex
rerie où se
rable que
daté, il a augmenté les doutes. L'acte des tenures déclare que \éclaraient
les terres tenues en fief ou en censive, dont la tenure aura été commuée, seront tenues en franc et commun soccage, et par-là om position sujettes aux lois de la Grande-Bretagne. Cette disposition va ignale par D mettre en contact deux systèmes de lois opposées.
La chambre craint que cette disposition législative ne soit que le prélude du renversement final, au moyen d'actes impé-
ns le choix raux, des lois françaises. En reconnaissant les droits des employis
"erner elle.
et d'alarme inctions et
sulpiciens à leurs propriétés, le gouvernement anglais rassurerait les Canadiens et ferait disparaître les alarmes du clergé catholinjure etde D due. La chambre persiste à demander le rappel de l'acte des la majorité RW tenues. L'Exécutif de cette province a refusé, à plusieurs n’est nulle D ryrises, de sanctionner des lois qui regardaient les privilèges de elle tire de D à chambre ; c’est un grief intolérable. ets d’origine La prétention de l'Exécutif de contrôler une grande partie des re à l'esprit D revenus de la province est contraire aux chartes de la ar autorité D chambre et à la constitution du pays. Les documents soumis 1pu, ne po D sont insuffisants, variables ; des items ont été payés sans l’autoulement & RS risation de la chambre ; les comptes des dépenses n’ont pas été que par des soumis à la députation. Des règlements arbitraires ont été faits Bale de con. ED jour la vente des terres publiques afin de créer un revenu et ous désirent DD des ressources pécuniaires indépendants du contrôle des repréétropole à sntants du peuple. Les fonctionnaires publics, protégés par 1 intérieur D l'administration, refusent de communiquer des renseignements sur les finances du pays, bien que la chambre en eût décidé la production, Vu la distribution secrète et illégale d’une grande putie du revenu public, la comptabilité financière est défectueuse, Ces comptes sont soumis à un lord commissaire de la tésorerie en Angleterre, et non à la chambre. Les comptes soumis à cette chambre, de temps à autre, n’ont jamais formé un système régulier de comptabilité appréciable par bilan, mais font été extraits des comptes tenus envers les lords de la trésorerie où se trouvaient compris toute la recette, ainsi que tous les
1e francaise
ar ses repli:
* Angleter, ons de cette
au contrait rtenait à h ation, Lei ance et Où fgissent l& de faire k
items de dépenses autorisés ou non autorisés par cette législa. BW formes ture, Ces abus ont Ôôté à la chambre tout contrôle sur les BR étendue deniers publics, l'ont mise hors d'état de connaître le revenn BR La just perçu, le montant disponible et les besoins du service publie, BR Quelqu Les bills proposés par la chambre, modelés sur ceux des com. RW langue munes anglaises, ont toujours échoué au Conseil législatif, Le BB tribunat gouvernement a, de la sorte, payé des sommes d’argent sans BB ques, l'a autorisation, mais contrairement aux vœux de la chambre, BF privilège L'Assemblée tierrdra personnellement responsable toute personne BR peut rec qui fera des paiements illégaux. La chambre a droit d'attacher BR tous grie certaines conditions à certains de ses votes pour obtenir h RS liberté, e réparation des abus et des griefs. Ce mode a été observé dans RS pays. Mie ces j:
Aujourd’hui, la chambre a le plein et entier contrôle des deniers BR couronne publics. Elle a retenu les subsides jusqu’à ce que les griek BB continger fussent réparés. L'Assemblée provinciale fera de même, s MRdépèche « basant sur l'esprit de la constitution. Plus tard elle pourn tion des | remédier aux conséquences de ce refus si elle le juge à propos BBhonoraire En 1832 la population de la province était d'environ 600,000 cumul de habitants, dont 525,000 d’origine française, et 75,000 d'origine Msillers britannique. Cependant on voit que sur le nombre des employé parlement civils salariés, il y en a 157 d’origine britannique ou étrangère Edes terres et 47 d’origine française. Cette inégalité dans la distribution ment, sar du patronage constitue une injustice flagrante. Les deux tiers Epermettan des juges de paix sont d’origine anglaise. Les charges les plu abus des lucratives sont entre les mains des créatures du gouvernement BK. M. la : Le cumul des places est pratiqué honteusement. Les juge de la cha sont d'origine anglaise pour la plupart; ils sont moins verss Skésolu, en dans les lois, les usages et la langue de la majorité des habitant Mjimais été du pays. Leur immixtion dans la politique du pays est kAactuel, lor renversement des principes constitutionnels. Leurs liaison chambre p avec les membres de l’administration les rendent dépendants BErcomposé La jurisprudence est irrégulière, Leur prétention à régler les qui déchire
les communes anglaises dans des circonstances analogues
tte législa. MR formes de la procédure sans l'autorisation de la législature a été le sur les MR étendue aux règles fondamentales du droit et de la pratique. le revenu BW La justice criminelle a été partiale, et n’inspire aucune confiance, ice publie, MR Quelques-uns de ces juges ont été jusqu'à vouloir abolir la x des com. ER langue française devant les tribunaux. Le personnel des islatif. Le MR tribunaux criminels inspire la défiance. Dans les procès politi-" gent sans WW ques, l'accusé, la défense, n’est pas libre. La chambre a tous les a chambre, M privilèges, droits et prérogatives des communes anglaises. Elle te personne BR peut requérir personnes et papiers. Elle peut s’enquérir de t d'attache MR tous griefs et de tout ce qui peut regarder le bien-être, la vie, la obtenir kB liberté, et la propriété du sujet: c’est la grande enquête du bservé dan MRpays. C’est le devoir du gouverneur de se prêter à l'exercice
analogues MR de ces justes droits, tout en maintenant les prérogatives de la des denies couronne, Le refus du gouverneur d'autoriser les dépenses 1e les grich MRcontingentes de la chambre fait naître un malaise et nuit à la e même, « Mdpèche des affaires. D’autres oriefs sont dénoncés : l’immix- | elle pourn Mtion des juges dans la politique, la composition du Conseil, les ge à propos honoraires exorbitants exigés dans les bureaux publics, le ron 600,000 MMcunul des places, les emplois publics, l’intervention des con- DOO d'origine Mseillers législatifs et de la force militaire dans les élections les employé parlementaires, le système vicieux qui préside à la concession bu étrangère des terres publiques, l’accroissement des dépenses du gouvernedistribution ment, sans l'autorité de la législature, l'absence d’une loi s deux ties permettant de poursuivre le gouvernement devant les tribunaux, ges les plu lbus des gouverneurs en réservant les bills à la sanction de vernement MS. M., la négligence du bureau colonial à répondre aux adresses
Les juge de la chambre, la détention des biens des Jésuites, etc., etc, noins verss Bkisolu, enfin, que les abus sont devenus criants, et qu’ils n’ont 8 habitants jamais été aussi grands que sous l’administration du gouverneur pays est kEactuel, lord Aylmer, et qu'il soit mis en accusation par la rs liaison chambre pour avoir porté atteinte à ses privilèges, ses droits et dépendants MErcomposé le Conseil de manière à augmenter les dissentions à régler les Maui déchirent la colonie. La chambre a appris avec plaisir que
des hommes de l'importance de Daniel O'Connell et Joseph Hume, s'intéressent à la cause de la colonie. Un comité sen formé pour correspondre avec le représentant du peuple en Angleterre, l’hon. D. B. Viger, et les dépenses légitimes de ve comité seront remboursées par l'Etat.
Voilà, en résumé, les 92 Résolutions, Elles énoncent toute la politique coloniale à partir de 1791 jusqu'à 1840, E mettant en relief, sous les yeux du lecteur, les proposition émises par les chefs de la nationalité canadienne, nous avons résumé pour ainsi dire les débats des chambres et caractéri la lutte gigantesque de l’époque, Le langage de ces résolutions dans le texte, est souvent violent. Cela est dû à l’étit des esprits ; la phraséologie est chargée, il ya de l’empoult et de la redondance; mais c'est un mémoire vigoureux, tout le monde l'admet: là sont énumérés les griefs de tout w peuple, la cause d’une nation. Elles eurent un retent':semen immense, non seulement dans la province, mais même en Ang.
terre. Elles furent adoptées dans la session de 1834 ME
Papineau, l’auteur présumé de ces résolutions, les appuya jar un discours où respirait le patriotisme pur, plein des élu d’une âme altière qui plaide avec ardeur la cause de sa nation lité. L'adoption fut proposée par M. Bédard, appuyé par M Morin. Cette trinité de patriotes et de grands hommes « même temps qu'ils ouvraient une barrière au flot populaire tk 1837, jetaient les bases de la constitution de 1840, et couror naient l'édifice de l’auréole de la liberté.
Il serait inutile de s’appesantir ici sur les causes qui où amené les collisions alors si fréquentes entre le pouvoir exécutif et la chambre d'Assemblée. (Contentons-nous de rapportt ici les observations de M Georges Poulett Scrope, membre de h Chambre des communes en Angleterre, auteur des mémoir de lord Sydenham, son frère. Voici ce qu’il dit dans les mémo res en parlant du gouveinement du Canada jusqu’à 1840, “I
devait saient ge, le corps ( qui ser couron!
princip avec le un axi mais loi comme crime d vernemd Ja cham que le g grand pi la cham resta san corps ch L'Asseml Edominer :
et ses 0] adopter à y faire fa du Conse fn, irité passive d extréme, |
tausée pe demander moyen de diens den diens un (
Let Joseph comité ser | peuple en times de ce
oncent toute
1840, In propositions nous Avon t caractérisé s résolutions dû à ét le l'empoult oureux, toit de tout tent'1sement me en Angle.
e 1834. M g appuya pu n des élan le sa nationte
buyé par M s hommes, tn populaire de
0, et couror
ises qui Où uvoir exéci de rapporta embre de là es mémoliré s les mémor 1840, “Î
devait être naturel de s’attendre que dans les colonies qui jouissaient d’une constitution modelée sur celle de la Grande-Bretage, le gouvernement exécutif, en se trouvant en opposition au corps des représentants, suivrait une marche analogue à celle qui sert, dans la mère patrie, à maintenir l'harmonie entre la couronne et la Chambre des communes, Malheureusement, le principe que le gouvernement exécutif doit être en harmonie avec le corps représentatif, principe qui dans la mère patrie est un axiome, non seulement n’a jamais été reconnu en Canada, mais lorsqu'on a voulu le proclamer, il a été repoussé et dénoncé comme démocratique, révolutionnaire, et presqu'équivalent au crime de haute trahison, Aussitôt qu'il fut décidé que le gouvernement exécutif n'avait pas besoin d’être en harmonie avec la chambre d'Assemblée, ni d’avoir son appui, il s’en suivait que le gouvernement devait retirer ses officiers de ce corps. Le grand principe que le combat de la couronne doit se vider dans h chambre représentative fut mis de côté, et le gouvernement resta sans pouvoir se défendre ni s'expliquer en présence de ce corps chez lequel sa défense était d’une importance vitale, L'Assemblée, choquée de la persistance du gouvernement à faire
fdominer sa politique sans aucune considération pour ses votes et ses opinions, passa des paroles aux actes, et commença à
adopter des mesures dans le but d'affaiblir la prérogative, Pour y faire face, le gouvernement employa le moyen fatal de faire du Conseil législatif une barrière entre lui et le peuple. A la fn, uritée par son entière impuissance contre la résistance passive du gouvernement, la majorité fut poussée à une mesure extrême, celle de refuser les subsides; et c’est ainsi que fut causée peu à peu cette exaspération qui engagea la chambre à demander un changement dans la constitution comme le seul Moyen de faire disparaître toutes les difficultés. Les Bas-Canaliens demandèrent un Conseil législatif électif, les Haut-Canaliens un Conseil exécutif responsable à l'Assemblée, On résista
à l’une et à l’autre de ces demandes : de là l'insurrection dans Haut et le Bas-Canada.”
La présence des juges en chambre constituait, sous l’ancienne constitution de 1791, une anomalie telle qu’on peut à peine; croire de nos jours. Les juges se faisaient élire, et la chambm protestaen vain. D'autres furent nommés pendant qu’ils étaient députés, et continuèrent à garder leur mandat de représentant La théorie constitutionnelle veut que les pouvoirs législatif exécutif et judiciaire soient indépendants les uns des autre
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du temps: les juges étaient amovibles, par conséquent suijtMion de aux fluctuations de l'opinion publique et des passions de parti
Le parti ministériel tenait à avoir autant de créatures que por sible dans la chambre; il était certain par l'expérience et pa le raisonnement de la docilité des juges, qui tenaient leur post tion de l'Exécutif sans que leur charge fût permanente, D'u autre côté, l'opposition faisait valoir les raisons de convenant
et de délicatesse qu'il y avait à éloigner des luttes les représen tants de la justice, afin de ne pas fausser leurs jugements pu l'esprit de vengeance, de préjugé ou de tout autre sentimei inséparable de la vie active dans la politique. En 1808, Bourdages proposa l'incapacité des juges à siéger dans la chambre
Ces raisons prévalurent malgré l'opposition formidable qu firent à cette mesure les juges de Bonne et Foucher, qui eur l’indélicatesse de conduire eux-mêmes la discussion : la mesuk passa après plusieurs séances orageuses, mais elle fut rejetée p le Conseil qui la considéra comme trop démocratique, et tendaik à priver l'Exécutif d’un puissant secours dans l’Assemblée,
Le débat recommença à la session suivante.
M. Bourdages voulait bannir les juges par une simple réf lution. Selon lui, d’après les lois parlementaires anglaises, ik trouvaient inhabiles à siéger dans la chambre, de même qu
colonies, envoyé à passée pal jingulière pbéir, De Ja guerre ‘Angleter était autoi ecours né Qu pays, pi trangère; Bienne b À propc Question de té beauco léviter la ersonnes « equ'ils se dividus s ent ensu
ls membres de la religion judaïque et les ministres de l'Eglise aglicane ; d’autres plus hardis voulaient un bill à cet effet, M, le juge de Bonne, qui soutint encore la discussion sur ce sujet, prétendait qu'une telle opinion était contraire à l'acte 8 l’ancienne Roonstitutif du parlement canadien, et que ce serait une atteinte t à peine hi la liberté que les sujets ont de choisir qui ils veulent pour les la chambr représenter,
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s des aut&l Le nouveau parlement s’ouvrit le 29 janvier 1810. Dans l'in-
autre erreubtervalle, la demande de l’Assemblée relativement à la déquulifiquent sujution des juges était parvenue en Angleterre; le ministre des ons de parti MSolonies, après en avoir conféré avec les autres miuistres, avait envoyé à Craig l’ordre de sanctionner telle mesure qui serait ussée par la législature sur cette question, Cet ordre contrariait
ent leur piinsulièrement le gouverneur et son entourage, muis il dut
Dur. Dans son discours d'ouverture, après avoir parlé de
e convena#l} ouerre européenne, des difficultés toujours pendantes entre les représ@' Angleterre et les Etats-Unis, il assura de la part du roi qu’il tait autorisé à garantir, en cas de guerre avec ces derniers, le ecours nécessaire des troupes régulières qui, jointes à la milice du pays, promettait une résistance eflicace contre toute agression ftrangère; il comptait bien que la milice n’oublierait jus son midable quiB;ienne bravoure.
br, Qui EU À propos des juges il disait: “Dans la dernière session, la : la mesuestion de l'exclusion des juges d’un siège dans la chambre a ut rejetée tt beaucoup agitée. Cette question est fondée sur le désir Le, et tend iviter la possibilité de l'existence d’un biais dans l'esprit des emblée, jersonnes exerçant les fonctions judiciaires dans les cours, en k qu'ils se trouvent dans la nécessité de solliciter Les voix des hüividus sur les personnes ou sur les biens desquels ils pourent ensuite avoir à décider, Quelle que soit mon opinion à ce
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sujet, j'ai en trop haute estime le droit d'élire du peuple, po avoir pris sur moi, si la question m'était parvenue, la respony. bilité de la sanction royale.”
Modifiant ensuite son opinion pour la conformer à celle & son supérieur en Angleterre, et à l'usage anglais qui exclut ly juges des communes, Craig ajoutait : “Sous ce point de vw,i m'a paru qu'il pourrait être utile qu'on disposât bientôt deh question, et c’est pourquoi en recommandant le sujet à vote considération, j'ai à ajouter, qu'ayant reçu la volonté de &
Majesté là-dessus, je me sentirais autorisé à donner la sanctinh
royale à un bill convenable, sur lequel les deux chambres pour. raient concourir pour rendre à l’aveuir les juges inéligibles.”
Une mesure fut en conséquence adoptée, rendant les juge inéligibles, Ils continuèrent de siéger au Conseil tout le temps que dura la constitution. Le président du Conseil était le président de la Cour d'appel. L'acte de déqualification ft adopté par le Conseil avec certains amendements; mais h chambre, avant de passer à l'examen de ces amendements, déchn le siège du juge de Bonne vacant. C’en était trop pour h patience du gouverneur Craig : on s’attaquait à son favori. D suite, sans être attendu, il se rendit au palais législatif et mand les représentants.
“Je suis venu ici, dit-il, afin de proroger le présent parlement |
et après une mûre considération des circonstances qui ont el lieu, j'ai à vous informer de la détermination où je suis de recourir de nouveau aux sentiments du peuple par une dissolttion immédiate,
“ La chambre d'Assemblée a pris sur elle, sans la participation des autres branches de la législature, de décider qu'un juge & la Cour du banc du roi ne peut siéger ni voter dans la chambre
“ Il m'est impossible de regarder ce qui à été fait sous un autre point de vue que comme une violation directe de l'acte
du parlement qui vous a conféré la constitution, ”
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Faisant allusion à l’exclusion du juge de Bonne prononcée par l'Assemblée après la passation du bill des juges, il dit : “ En conhéquence de l'exclusion du membre pour le comté de Québec, r à celle dut déclaré une vacance dans la représentation, et il serait nécessaire qu'il fût émané un nouveau writ pour l'élection d’un nouveau membre; ce wrié doit être signé par moi, et je ne le kinerai pas dans une telle circonstance ; je n'ose me rendre
aticipant de la violation d’un acte du parlement, et je ne vois aucun autre moyen pour éviter de le devenir que celui que je
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“La seule objection qui puisse exister dans l’idée d’un homme Hisonnuble contre l'éligibilité des juges vient de l'effet que peut broduire la nécessité où elle les met de solliciter les voix des flcteurs. On ne peut donc donner aucune objection bien fondée à ce qu’ils siégent dans la cLambre lorsqu'ils sont élus.”
Ce discours, dit Bédard, signalait l’irrégularité des procédés de achambre au sujet du juge de Bonne ; quoiqu’elle eût passé Pacte pour rendre les juges inéligibles, cet acte n'était pas encore Butor, n'ayant pas reçu la sanction royale, et l’eût-il reçu, il ne ouvait, conformément à un principe élémentaire de toute sage égislation, avoir d’effet rétroactif, ot s'appliquer aux juges Kgeant en chambre,
La loi de déqualification des jiges fut définitivement adoptée D a session de 1810.
M. Lee présenta, eu 123, une mesure qui tendait à rendre ss juges inhabiles à siéger a:1 Conseil législatif ; elle fut repoussée jar le Conseil comme arbitraire et injurieuse pour le C.:::4 du overain dans ia province, vu que c'était sur sa recommandajun que les conseillers législatifs étaient nommés. Cette Emarche de l’Assemblée contribua à rendre plus difficiles ncore les rapports entre les deux brauches de la lésislature, qui potinuèreut à se montrer de plus eu plus hostiles l’une envers autre,
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La question fut portée en Angleterre, et les juges Sewell 4 Monk furent accusés d’avoir induit le gouverneur à dissoudw les chambres en 1811, d'avoir violé la liberté de la chambre faisant emprisonner MM. Bédard, Taschereau, Blanchet « Borgia, Le gouvernement impérial répondit qu’il regret
cette accusation; que ces actes tendaient à amoindrir le caractiw de la magistrature aux yeux du peuple, ete, La chambre ft naturellement froissée de cette communication. Le triomphe
des juges en Angleterre était celui du Conseil législatif ct du parti anglais. La chambre insista pour appuyer ses accusations ce qu’elle n'avait pu faire à cause de l’obstination du Conseil dont les juges accusés faisaient partie. Le Conseil refusait sm concours à l’envoi d’un agent spécial à Londres, pour prouver là chefs d'accusation. ÆExaspéré, le gouverneur Drummond pri sur lui d’en appeler au peuple. Il fit remarquer à l'Assemblée que la question ayant été jugée en Angleterre, il n’était pu convenable de rouvrir le débat.
Le gouverneur Sherbrooke arriva à Québec en 1816, àhf des élections. Homme habile, ilse convainquit de suite de lim popularité du juge Sewell. Il demanda à lord Bathurst de hi tracer sa ligne de conduite au cas où la chambre reviendrait su cette question, Il recommandait au gouvernement la retraitede Sewell avec une pension convenable, Il suggérait ani d'appeler M. Papineau au Cov:eil exécutif, Lord Bathurst crut pas devoir accéder à ces demandes. La chambre ne renonca pas aux accusations portées contre les juges Serell à Monk. Le juge Foucher fut aussi accusé. Sur ordre du régat le Conseil législatif fut assemblé en haute cour souverain pour prendre connaissance de ces accusations. Mais il s'agisal de savoir si le Conseil pouvait agir légalement, Les ju consultes prétendirent qu’il fallait une commission royale. gouverneur déféra la question en Angleterre, et la répon n'arriva jamais.
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Quelques jours après l’ouverture de la session de 1826, la chambre passa des résolutions relativement à la charge de juge. qusqu'alors les juges avaient été nommés par le roi, et leur commission portait qu'ils resteraient en fonction durant le bon phisir du souverain. L'Assemblée voulait que la charge fût permanente, et en même temps qu’ils fussent déclarés inhabiles à siéger, soit à l’Assemblée, soit au Conseil législatif, soit au Conseil exécutif, Ces résolutions furent adoptées par une grande majorité, malgré l'opposition de M. James Stuart,
Ce qui avait donné lieu à cette manifestation de la chambre était une dépêche de lord Bathurst au gouverneur. Le noble lrd annonçait à Dalhousie que le gouvernement impérial était pt à mettre les juges de la province sur le même pied que ceux de l'Angleterre, pourvu que la législature coloniale établit un fonds de retraite destiné à faire des pensions à ceux que l'âge ou les infirmités rendraient incapables de remplir leurs devoirs (1).
Par une dépêche de lord Goderich, transmise à la chambre en 1831, le gouverneur Aylmer était invité à présenter une mesure déclarant que les commissions des juges seraient accordées pour xster valables durant bonne conduite, et non durant le bon yhisir royal, pourvu néanmoins que la chambre votât une allocation suffisante et permanente pour payer leurs salaires, ou leurs pensions quand ils seraient mis à la retraite, La dépêche kllait plus loin : elle informait les chambres que le gouvernement bnglais était décidé à ne nommer à l'avenir aucun juge, membre du Conseil exécutif ou du Conseil législatif; elle ne faisait kxception que pour le juge en chef de Québec qui continuerait à être conseiller législatif, afin que le Conseil put avoir son sistance dans la rédaction des lois; encore serait-il enjoint à t officier de se garder de tout procédé qui sentirait l'esprit de
(1) Bédard, Histoire de cinquante ans.
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parti. Conformément à cette recommandation du bureau coloni M. Bourdages prépara un projet de loi pour rentre les juges inhabiles à siéger dans les Conseils exécutif et législatif; cette loi fut promptement adoptée par les deux chambres. |
Le dernier acte de la chambre, en rapport avec cette question des juges, fut de protester en 1832 contre la nomination du juge Dominique Mondelet au Conseil. On prétendit que, recevant ul salaire de la couronne, il ne pouvait être appelé au Conseil,
L'histoire des cinquante années qui s’écoulèrent depuis 1791} 184: n'offre pas un champ bien vaste à la législation. Les lutte parlenie aires et constitutionnelles avaient tant d’importane qu'elles rienaient la première place, Le manque dharmonk entre le trois branches de la législature était loin de favoriser l'action législative. Citons cependant les lois les plus importants adoptées pendant cette période, et qui portent avec celles m aractère général et permanent.
La province fut divisée en trois districts judiciaires : Montr Québec et Trois-Rivières, Le comté de Québec fut érigé en di trict inférieur. Par une autre loi, l'esclavage fut aboli en Cana La monnaie d’or et d'argent qui cireulait dans le pays fut ral des pénalités furent édictées contre les ie HonnAye U système de voierie fut aussi établi pour l'ouverture et Lente des chemins vicinaux et royaux. Pour enlever tout doute À l'a de 1774, qui introduisait la liberté de tester, la chambre adop en 1801 un acte confirmant celui de 1774, et donnant à to citoyen la liberté illimitée de tester. |
La vente des boissons et épiceries fut prohibée le dima (1805). La peine de mort fut abolie dans le cas de vol. I ses autres lois criminelles furent aussi abolies à cause de k cruauté, en particulier la peine du fouet et du pilori, qui était alors le châtiment pour les petits délits(1822).
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u colonial V les jugé atif; cette En 1810, le gouverneur Craig avait recommandé au ministre d'abolir la constitution ou d’unir les deux Canadas. Plus tard, e quest, 1813, le juge Sewell, qui s'était rendu à Londres pour se jusion du je iifer des accusations portées contre lui, proposa l'union de toutes recevant SE} . colonies anglaises. L'union des deux provinces était devenue onseil. le point de mire de la politique du bureau colonial. Le gouverpuis 1791 heur Dalhousie, qui arriva à Québec en 1820, avait instruction . Les little ne se prêter à aucune concession sur la question des finances, l'important fn avait décidé à refuser tout arrangement qui toucherait aux d’harmoti its de la couronne, et s’il arrivait une crise à en profiter pour de favorkehir les Canadas.
simportaut&@S Lorsque Pitt avait fait passer la loi qui donnait le gouvernevec elles üent constitutionnel au Canada, la clause qui divisait la province ù deux parties pour les fins politiques avait rencontré une forte pposition de la part de quelques membres des communes, qui buaient une seule organisation politique pour toute la province : ftait, selon eux, le seul moyen de faire disparaître la nationalité adienne française. Lymburner, qui à cette époque était un s chefs &e l'opposition, prétendait que l’amalgame des deux itionalités se ferait plus rapidement,et qu'on devrait par tous s moyens essayer d'obtenir ce résultat, afin de former une Jonie puissante et dont la loyauté serait certaine. Le parti ht il se faisait l'organe craignait alors que les Canadiens ne nervassent des sympathies pour la France, la patrie de leurs tres. Cette idée était restée gravée dans l'esprit des Anglais Bas-Canada, et les difficultés incessantes relatives aux sides, jointes aux prétentions du Haut-Canada sur les revenus héraux de la province, firent naître dans l'esprit du cabinet his l'idée d’unir les deux sections de la province, Le parti Lhais, sans cesse en communication avec ses amis de la topole, animé du désir de dominer les anciens habitants de la
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colonie et des sentiments de haine qu’augmentaient encore MR Les « les préjugés religieux et nationaux, avait exclusivement Je, lp terre.
sympathies du bureau colonial, et les gouverneurs abondaie MR rmati dans le sens de ce parti, afin de s’en faire un ami et de s'assurer M remédie de son influence à Londres. Toutes ces machinations réunie; Ma0mma
amenèrent le projet du Bill de l'union, qui fut proposé par générau: Wilmot, alors ministre de l'intérieur aux communes en 1822 : œ arriva à projet était considéré comme une mesure de nécessité (1), e sir Par cette loi, on augmentait la représentation anglaise dir se Bas-Canada en créant six nouveaux comtés dans les cantons, et dns le les circonscriptions électorales devaient être remaniées détverne ma re qu'il n’y eût plus que soixante députés avec 1m La loi qualification de cinq cents louis. Deux membres du Consil ds im} e 10.
>xéeutif devaient avoir siège dans l’Assemblée avec voix délibér tive dans les débats. La durée de chaque parlement devait (tite afin ( de cinq années. La législature n'aurait pas le droit d’emprisomei®t2t du aucun sujet britannique pour violation de ses privilèges, À mon fut révoq d'un acte passé à cet effet. Tous les procédés par écrit des deng h législat:
chambres devaient être rédigés en langue anglaise, et api pécial, d quinze ans de la passation du bill, les débats devaient ti svuvern exclusivement en langue anglaise. La religion catholique (ul Ces lois maintenue conformément au traité de Versailles, mais sujette & pu limité la suprématie du roi, auquel était conféré le pouvoir de la coll Avoubes tion des abbayes et des cures, qui jusqu'alors était du ressort PS en vigr
l'évêque catholique, Par un Tels étaient les principaux dispositifs de ce projet de loi HIvan(e, le lorsqu'il fut connu en Canada, créa un profond sentinal "ns de v OuValent 6
d'indignation parmi les Canadiens, et un sentiment de) parmi les Anglais.
Ce projet d’union fut abandonné lorsqu'on s’aperçut que Anglais du Haut-Canada n’en voulaient pas.
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Les 92 Résolutions eurent un grand retentissement en Angleterre, On proposa en 1834 à la Chambre des communes la formation d’un comité chargé de s’enquérir des moyens de remédier aux maux de lasituation, Le 11 février 1835, le roi nomma un commissaire royal pour remplacer les gouverneurs généraux dans l'administration du Canada. Lord Gosford ariva à Québec le 23 août. Il était assisté de sir Charles Grey et sir J. Gibbs. La cornmission les nommait commissaires pour s’enquérir des griefs affectant les sujets de Sa Majesté dans le Bas-Canada, quant à ce qui regarde l'administration du gouvernement de ladite province,
La loi martiale avait déjà été proclamée lorsque le gouvernement impérial suspendit la constitution le 16 janvier 1838.
Le 10 février 1838 fut passé, dans le parlement impérial, un acte afin d'établir des dispositions temporaires pour le gouvernement du Bas-Canada. Par cet acte, la constitution de 1791 fut révoquée dans cette partie de la province et les pouvoirs de h législature suspendus, La reine pouvait nommer un Conseil pécial, dont les membres prêteraient serment et feraient, avec k souverneur, les lois nécessaires.
Ces lois devaient être proposées par le gouverneur ; leur durée
Bit limitée au mois de novembre 1842, et elles pouvaient être
lsavouées par la reine en conseil, is en vigueur à cette époque.
Par un amendement fait à cet acte le 18 août de l’année ivante, le Conseil spécial ne pouvait pas être composé de joins de vingt membres, et le quorum était de onze. Les lois ouvaient être faites pour durer au-delà de novembre 1842, Buis elles devaient être soumises pendant trente jours au parleent, avant que d’être confirmées, Le gouverneur pouvait préver des taxes pour des améliorations publiques et certains bjets du gouvernement municipal. Enfin toute loi ou ordonace faite par le gouverneur devait, avant d’avoir force de loi, re publiée au long dans la Guzeite officielle de la province,
Cet acte n’affectait pas les
Lord Durham n’arriva à Québec que le 27 mai. Il adressa Je 4 juin une proclamation dans laquelle, après avoir dit que tous ceux qui voulaient la réforme des institutions défeetueuses reve. vraient de lui sans distinction de parti l'appui qu'ils méritaient il ajoutait que quant au rétablissement de la constitution, tout dépendrait de la conduite et de la coopération que lui donnerait le peuple canadien, ss
Cette proclamation déplut souverainement ; sa teneur laissait L'Acte « voir plutôt un despote qu’un administrateur impartial et conci. ST liant : ses premiers actes le prouvèrent, Il commença par ren. voyer le conseil de Colborne, et en forma un autre compost du vice-amiral Paget, du major général MceDonell, de M. Ballerson premier secrétaire de M, Couper, du colonel Charles Grey, et du major général Clitherow, tous gens de sa suite et qui venaient d'arriver dans le pays.
Il fallait déterminer le sort des rebellionnaires. Durham ttait dans l'embarras : leur faire un procès serait impolitique; d'u autre côté il fallait les punir, surtout ceux que l’on savait avoir pris une part des plus actives. Le gouverneur en vint À um détermination énergique. L'anniversaire du couronnement deh reine approchait ; il proclama ce jour-là une amnistie générale, er exceptant cependant vingt-quatre prévenus, dont dix étaient l'étranger ; ceux qui étaient en prison devaient être déportés aux Bermudes, et les autres ne pourraient se rapatrier que lon qu’il serait permis aux uns et aux autres de rentrer dans leu ls fopposaien
Cette mesure était sage et humaine ; aussi fut-elle bien recul, rs. en Canada. En Angleterre, on blâma Durham de ne pasa x fait subir les procès aux accusés. lAssemblé:
Cet acte de libéralité fut désavoué en Angleterre, Duke, 7. humilié demanda son rappel. Il fut remplacé par sir JR re à Colborne, qui était resté ici en qualité de commandant de, ft forces. Il réunit le conseil qu’il avait déjà formé, et les sant die durèrent du 14 février au 13 avril 1839,
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L'adressa le Le rapport de lord Durham, très bien écrit, était volumineux. it que tous ja politique coloniale anglaise est là: unification des races. Leuses rec. D Dur cela il proposait deux moyens : l'union des Canadas ou la méritaient, Æ onfédération de toutes les provinces britanniques. Lord John tution, tout pyssell introduisit le 10 juin 1839, dans la Chambre des comà donnerait unes, une loi pour unir les deux Canadas. Le gouvernement nomma sir Poulet Thompson gouverneur à la place de Colborne, L'Acte d'union fut approuvé par le Conseil spécial le 13 novem-
neur laissait ial et con. La veille, le gouverneur avait fait passer une ordonnance nça Par T6 our confirmer les sulpiciens dans leur seigneurie de l’île de Montréal, du lac des Deux-Montagnes, et de Saint-Sulpice, Le projet d'acte d'union fut aussi adopté dans la législature du
Haut-Canada, ce qui rendit certaine la passation de la mesure
composé du T. Ballerson Grey, et du qui venait Londres.
Pendant que les amants de la liberté constitutionnelle lut- Durham tait ient dans le Bas-Canada, pour la conquête de leurs droits, des litique; dits à peu près semblables étaient faits dans les autres coloà savait avoit, de l'Angleterre, Dans le Haut-Canada, les disputes relatives n vint à Ut; finances furent moins vives que dans le Bas-Canada, mais s esprits étaient constamment aigris par l'influence acquise hr les employés publics, qui exercçaient le patronage à leur proten contrôlant le Conseil exécutif et le Conseil législatif. était à peu près le même état de choses dans la Nouvelle- Ecosse, La chambre d'Assemblée protesta tout le temps contre s empiètements de l'Exécutif et du Conseil législatif qui fopposaient à toute réforme. Des disputes du même genre se hnifestèrent dans le Nouveau-Brunswick, et cela pendant des hnées, A la fin, le Conseil finit par céder à la chambre Assemblée le contrôle des revenus publics, ce qui rétablit peu ppeu l'harmonie. Le monopole des terres était le grand cheval à bataille dans l’île du Prince Edouard. Cette délicate queson ne fut résolue que par l’annexation de l’île à la Confédéraoù canadienne. De toute part enfin, dans les diverses colonies
nement de h > générale, er dix étaient être déport rier que lon rer dans lei
le bien reçu k ne pas 40
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de l'Amérique britannique du Nord, il se faisait un travail gigantesque dans le sens de la liberté constitutionnelle et du gouvernement responsable, Le Bas-Canada, peut-être parce qu’il fut plus maltraité, alla plus loin que les autres provinces dans la voie de l'agitation, Le premier, il attacha le grelot de la rebellion, L’Angleterre comprit que le moment était arrivt de changer la constitution coloniale, et de mettre en pratique le gouvernement du peuple par le peuple,
Nous allons résumer les principales dispositions de l'acte constitutionnel de 1840.
La législature se compose d’un Conseil législatif et d'une Assemblée législative. Elle a le pouvoir de faire des lois pour la paix, le bien-être et le bon gouvernement de la province du Canada. Les conseillers législatifs seront nommés par la cou. ronne, au nombre d'au moins vingt ; ils seront nommés à vie, ct doivent être sujets nés de Sa Majesté, et âgés d’au moins 21 ans, Ils pourront résigner leur siège au Conseil. Le siège deviendn vacant si le conseiller manque d'assister aux séances pendant deux sessions consécutives. Toute question concernant h vacance sera décidée par le Conseil. L'orateur sera nommé jar le gouverneur, qui pourra le destituer et en nommer un autrei sa place, Le quorum du Conseil est de dix membres, y compris l'orateur. Les questions sont décidées à la majorité des voi, L'orateur a la voix prépondérante.
L'Assemblée législative est composée de quatre-vingt quatr députés élus par le peuple, dont quarante-deux pour chaque pro: vince. La qualification des députés est portée à £500. Le quorum est de vingt membres. Le parlement dure quatre ans; il doity avoir une session par année. Les députés doivent être majeur et sujets nés de Sa Majesté. Ils prêtent serment d’allégéanc Le gouverneur fixera le lieu des séances du parlement. L'on teur est choisi à l'ouverture du parlement par les membres del chambre d'Assemblée, Les questions sont décidées à la maj rité des voix ; l’orateur a la voix prépondérante,
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Pour devenir loi, les bills adoptés par les deux chambres devront être sanctionnés par le gouverneur, Ce dernier pourra nserver cette sanction au plaisir de Sa Majesté. Les bills sanctionnés pourront être désapprouvés par Sa Majesté dans les deux ans de leur adoption. Les bills réservés pourront être sanctionnés par Sa Majesté dans les deux années de leur transmission aux secrétaires d'Etat de Sa Majesté. Le gouverneur possède les mêmes pouvoirs et jouit de la même autorité que ceux qui étaient conférés aux représentants de Sa Majesté avant l’Acte d'union. La langue anglaise seulement sera la langue officielle de la législature. Les bills relatifs aux droits et matières ecclésastiques, aux terres incultes de la couronne, seront réservés et soumis au parlement impérial avant d’être sanctionnés. Le parlement de la Grande-Bretagne n’imposera aucun droit, taxe ou cotisation payable dans les colonies d'Amérique, excepté ceux qui seraient nécessaires pour la règlementation du commerce, Le produit net de ces droits sera appliqué à la colonie qui les aura payés.
Les pouvoirs exercés jusqu’à ce jour dans les colonies d’Amérique par les gouverneurs en conseil, ou seuls, seront les mêmes, et continueront de subsister chaque fois qu'ils ne seront pas incompatibles avec les dispositions de l’Acte d'union. Les lois existantes continueront d’être en force dans chaque province. Les cours de justice, civiles ou criminelles, continueront d’existr dans les deux provinces, et les commissions resteront en vigueur. Le gouverneur pourra établir des townships là où besoin &ra, Les pouvoirs du gouverneur seront exercés par lui, sujets aux instructions de Sa Majesté.
La constitution changeait en outre les divisions des comtés, fxait de nouvelles divisions électorales, et accordait à l'Exécutif su! l'initiative pour les votes d'argent. Une liste civile de 445,000 était établie permanemment pour payer le salaire du gouverneur et des juges, et une autre de £30,000 pour couvrir
celui des fonctionnaires publics, seulement pendant la vie du souverain. Telles sont les principales dispositions de l’Atte d'union de 1840. ’
L'économie de la providence veut que chaque génération fasse son œuvre. Ce n’est pas celui qui sème qui récolte. Le père abat les arbres de la forêt ; il défriche cette terre qui Cra At fils d’abondantes moissons, Pour construire un édince, il fant d’abord jeter les fondations, et avant d’y mettre les ornements de luxe, il faut en édifier les quatre murs,
L'ancienne chambre avait pour mission toute näturelle de constituer un gouvernement, d'en faire reconnaître les bases et les principes, sans lesquels l’industrie ne se développe nulle part, et sans lesquels le progrès matériel est impossible, La tâche que nous avons sommairement indiquée était faite pour de robustes épaules, et elle leur suffisait, Ce n’était pas encore le temps de ces immenses travaux qui aujourd’hui enlèvent les imaginations surprennent les esprits les plus fermes, donnent le vertio aux plus fortes têtes ! Leur reprocher de n’avoir pas fait tout: ‘amé liorations matérielles possibles, c’est reprocher à l'antiquité de n'avoir inventé ni la poudre ni la presse, et mettre pour ce délit toutes ses gloires au néant.
Le temps n’était pas arrivé, le vent ne soufflait pas dans cette direction; mais il y a plus, c’eût été parfaitement inutile de k tenter, Toute entreprise publique dirigée par le gouvernement est un danger, et si c’est un danger dans un Etat régulièrement organisé, où les ministres sont responsables ou censés tels, qu'est: ce donc dars un Etat colonial, où le receveur général fait si bon marché de la foi publique !
Au reste, ce serait une grave erreur de croire que l’ancientt chambre n'ait rien fait en ce genre. Elle a ouvert les canaux & Lachine et de Chambly, établi la maison de la Trinité, amélior h navigation intérieure, amélioré les communications et les vois rurales dans le pays et avec l'étranger, fait connaître les ressour:
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œs du pays par des explorations savamment conduites, entre autres celles du Saguenay. Quand cela a été en son pouvoir, ella a magnifiquement doté l'éducation de sommes considérables, Libérale envers les inventions scientifiques et utiles, envers les ouvrages pratiques, elle leur donne un efficace encouragement, Toutes les infortunes que la providence a chargé la charité humaine de soulager ont un puissant et touchant écho dans ces nobles cœurs, qui n’épargnent pas l'argent pour tous les objets de charité, lle s'applique à réformer le système pénitencier, d'accord avec les principes plus humains et plus chrétiens qui ont enfin prévalu de notre temps, en substituant l'amendement du coupable à la cruelle vengeance de la société. Il suftit de pareourir ses journaux et ses volumineux statuts, pour voir avec quelle sollicitude elle veillait aux moindres nécessités publiques, et que les grandes questions de principes, les grands intérêts toujours en souffrance, toujours militants, ne lui faisaient pas perdre de vue les moindres détails de l'administration.
La science du droit ne demeura pas inculte pendant cette
Les livres de droit étaient mres, à la vérité, mais il faut citer cependant quelques publications qui ont leur importance, et qui ont encore leur place dans nos bibliothèques de droit, Une de nos plus anciennes collections de décisions des tribumux du Bas-Canada est la Revue de Législation et de Jurisprudence, en trois volumes ; elle date de 1845. On lit dans cette publication intéressante des dissertations sur des sujets de droit ou d'organisation judiciaire, dues à la plume d'avocats et ollaborateurs distingués du barreau canadien et anglais de la province, et des directeurs, MM. Louis O. Letourneux, $. Lelèvre, Réal-Angers, Chs Mondelet, J. U. Beaudry, etc. Ajouons à cela un grand nombre de décisions importantes qui font le la Revue un ouvrage souvent cité devant les tribunaux du bas-Canada,
Lo like’s Reports remonte À 1810, Cette compilation de 77 À décision pages comprend les causes plaidées et jugées à la Cour du Pan du roi dans le district de Québec, La plupart des cuuaos mene tionnées dans ce court recueil ont été entendues devant le juge Sewell, Mais on y lit les plaidoyers de plusieurs avocats dis. tinguds qui furent élevés par lu suite à la magistrature, Nous devons à M, 0, Stuart un ouvrage intitulé Aeport of
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Le Sluarts Vice Admirvalty Cases (1 vol., 432 pages), ren. ferme les décisions importantes prononcées par la Cour de vice. amirauté, depuis 1832 à 1856, On trouve encore dans ce volume les règlements relatifs À cette cour et faits en exécution de l'acte impérial. Ce n’est pas la partie In moins précieux de l'ouvrage, Ces règles indiquent la procédure à suive pour ester devant le tribunal de lamirauté. L'appendice ren ferme des documents très précieux et détaillés de commission très anciennes, telles que celles du vice-amiral, du premier juge
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En 1832, M. Henri DeskRiviôres-Beaubien publia un recuel
do
intitulé: Traité sur les lois civiles du Bas-Canada, en tri
accuse, da
volumes, Ajoutons que c’est le premier Canadien, depui Justin | Cugnet, qui ait publié un traité des lois civiles du Bas-Canadk Gaspé par Ces lois, éparses, sans ordre, dans un grand nombre de volumes Baqu'étudiar
exigeaient de là part de ceux qui avaient à approfondir 1 Canada 0 question, des recherches minutieuses, des études longues, in grates et fastidieuses, qui souvent n'offraient point les solutiots dont on avait besoin, Depuis longtemps on sentait la nécessité de remédier à un aussi grand inconvénient en réunissant et en 0 ordonnant dans un cadre étroit, par ordre de matières, toutes là
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Aujourd'hui ce livre est relégué au fond des vieilles biblions ce volume ER thèques, parceque le Code est actuellement la loi en vigueur, et xécution def parce que nous avons pour nous guider, dans l'étude de nos lois, ns précieuse des auteurs beaucoup plus en rapport avec notre nouvelle légisre à suivre htion.
pendice ro L'honorable Jonathan Sewell (1766-1839), homme d’une commission SR ftale célébrité dans les annales canadiennes, suivant l'expression premier juge de M. Bibaud (1), occupa la charge de juge en chef, Dans 8on Plan d'union, il tend à neutraliser les Canadiens par l'émigra- \ un recul tion européenne, Son Zssai sur l'histoire du droit françuis la, en tros accuse, dans un court résumé, beaucoup de connaissances,
Justin McCarthy (1832), habile avocat de Québec, dont M. de Gaspé parle avantageusement dans ses Mémoires, n'était encore qu'étudiant lorsqu'il publia le Dictionnaire de l'ancien droit du Canada où Compilation des édits, déclarations, etc, 1809, Le n'est pas tant, dit M. Bibaud, une simple compilation qu'une analyse claire et exacte des édits et ordonnances.
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les solutio la nécessil ant ec en ®
18, toutes LR (1) Hommes illustres.
Ve
Société littéraire de Québec de 1809, a prononcé un éloge de Georges III, Ses talents l’ont placé à la tête du barreau de l'époque où il vivait. M. de Gaspé en parle avantageusement dans ses Mémoires.
L'abbé Roux, du séminaire de St-Sulpice, prédicateur, théol. gien et jurisconsulte distingué, a laissé un Traité des Notes & l'Église, un traité sur l’amovibilité des curés en Canada, publi et augmenté par Mgr Lartigue avec une réfutation des Notes de M. Lafontaine, avocat de M. Naud, sur : .movibilité des curts: il a laissé aussi des mémoires sur les dru:ts du séminaire,
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CHAPITRE VII
Couvernement Responsable.
Défauts de la constitution de 1840. I. Responsabilité ministérielle. — La Chambre en consacre le principe dans les fameuses résolutions de 1841.—La question des emplois publics ; conquête définitive ‘Au gouvernement responsable. IT. Changements à la constitution.—La liste civile telle qu’établie par l’Acte d'Union est abrogée.—Rétabiissement de la langue française au parlement.—Le Conseil législatif est rendu électif.—Projet d’une union fédérale des provinces anglaises. —La contérence de Québec de 1864.—Le projet d’acte de la Confédération. ITI. La question des réserves du clergé.—Historique.— Les revenus de ces biens sont appliqués aux progrès de l’éducation et au profit des municipalités.—A bolition de la tenure seigneuriale. IV. Etablissement du système municipal.—-La loi de 1840.— La loi des municipalités de 1845.—Celle de 1847.—Le Code municipal promulgué en 1870. V. Législation proprement dite.—Lois d'éducation.—Lois de judicature.—Lois électorales. —Administration de la justice. —Salaire fixe de certains employés civils.—La refonte des statuts.—Celle de 1845, celle de 1861, celle de 1888.— Bureaux d’enregistrement.—La loi de faillite. —La codification.—Publications légales.—Les Décisions des tribunaux.—Le Jurist.—Le Robertsonws Digest.—La Revue légale.—La Revue critique. —Ramsay, Lusignan, Doucet, Bibaud, etc.
Le 5 février 1841, l'honorable M. Thomson, qui venait d’être ommé baron de Sydenham et de Toronto, lança une proclamaion annonçant que l’union des provinces du Haut et du Basanada serait en force le 10 du même mois.
Le Canada a traversé sous l’union une époque tout-à-fait intésante. Pendant les vingt-sept années qu’a duré cette union, [s'est déroulé des évènements nombreux et importants. Un pas mmense a été fait dans le progrès moral et matériel. La popu- Btion, durant cette période, s’est déroulée deux fois et demie ; hgriculture, le commerce et l’industrie ont reçu une impulsion
considérable ; de grandes voies ferrées et des routes publiquess
Bocrtains sont ouvertes et sillonnent maintenant la province en tous sens: Lfaotior RUE se isfactio grâce à de nombreuses améliorations, le Saint-Laurent est deve. bl guble,
nu une des plus belles voies de communication du monde : h
liberté du commerce à été concédée à lu province ; les lois erimi. os nelles ont reçu des modifications importantes ; d'après les insti. | tutions municipales qui lui ont été données, le peuple gouverx ‘has lui-même ses affaires locales ; la tenure seigneuriale a été aboli: Lu : l'instru on publique a fait des progrès étonnants, et peut êtr ia : comparée à celle des peuples les plus instruits de l'Europe, à AUS É ’ DA p présenta On a vu s'élever des hommes d'Etat éminents, qui ont CR ont nv successivement le pouvoir ; des membres distingués qui ont brill | en
50,000 âx à Bas-Can arts (1). Le Bas-(
L'adoption de l’Acte d'union fut le commencement d’une poli
dans la chaire et au barreau; enfin, des écrivains de mérite w sont fait une belle réputation dans Les sciences, Les lettres et le
psidérable millions
É ; EE à cette det faire des concessions avantageuses, Les idées de lord Durlu le
tique plus libérale de la part de l'Angleterre. D'année en amie, nous voyons que les hommes d'Etat anglais s’efforcèrent de now à Les au sujet de la pratique du gouvernement responsable prévale rent, et le Canada put enfin posséder un régime parlementn modelé sur celui de la mère patrie. Le gouverneur Poukt Thomson annonça à la législature du Haut-Canada qu'il avi reçu de Sa Majesté l’ordre de gouverner suivant les désirs et le
es, la pr hitiative d ile de £7!
uple. Ce s chambre:
intérêts du peuple, I] soumit ensuite à la législature des deu bique, pre blique, pre
Le Bas-Cai Chercha à t le couvert aise en ] l'autre pop h au patr üte à la v Içaise, Les
provinces unies deux dépêches de lord John Russell, dans ls quelles on lui disait que, pour assurer l'harmonie, il ne dev nommer comme conseillers et aviseurs que des hommes qi avaient la confiance de la majorité des habitants de la provintt Enfin, il devait informer la chambre que s’il était nécessi pour l'intérêt de la colonie, il ferait retirer du service ci
(1) Turcotte, Le Canada sous l’Union, 5.
abliquess rtains chefs de départements, Ces déclarations donnèrent satous sens, faction et assurèrent théoriquement le gouvernement respon- L est deve- gable,
monde ; la Cependant la constitution était loin d'être favorable aux lois ertmi Ginadiens-Français. Destinée à les noyer, ils ne l'acceptèrent s les insti. ps sans protester, Des requêtes signées par des milliers de Le gouverne personnes furent envoyées en Angleterre pour en demander le été abolie, à ppel Elle avait été adoptée, il est vrai, par le Conseil spécial ; & peut RS js ce corps, composé de créatures dociles à la couronne, ne Le L'Europe, présentait pas le sentiment du pays. Les Canadiens se plaii ont OCR jont avec raison de l’exclusion de la langue française dans le qui ont brill | lement. Elle accordait au Haut-Canada, peuplé alors de Le mérite 80 000 âmes environ, la moitié de la représentation, tandis que Lettres et ls Ras-Canada avait une population de 650,000 âmes.
Le Bag-Canada n'avait pas de dette, et retirait des revenus nt d'une pli sidérables ; au contraire, le Haut-Canada avait une dette de née en ant millions, L'acte portait au passif de l’union le paiement èrent de nu tte dette, Pour la province d'Ontario, la spéculation était lord Dur}, Les deux provinces se plaignaient de deux clauses iniable prévale es, la première qui donnait aux membres de l'Exécutif parlementu
itiative des votes d'argent, la seconde qui imposait une liste \ile de £75,000 suns le consentement des représentants du ul. Cette liste laissait les employés publics indépendants chambres, et elle allait absorber, avec l'intérêt de la dette blique, presque tout le revenu de la province,
Le Bas-Canada ne se découragea pas ; il se mit à l’œuvre et khercha à tirer le meilleur parti possible de la constitution, k gouvernement impérial a eu la pensée d’abaisser la race heaise en la plaçant dans une position d’infériorité à l'égard l'autre population, ses projets ont été déjoués, Nous devons à au patriotisme éclairé de nos hommes d’Etat d’abord, tite à la vivacité, la persistance, l'énergie vitale de la race aise, Les Canadiens comprirent que le salut était dans Q
neur Poulet la qu'il aval s désirs et le ture des deu sell, dans li Lil ne dexil hommes ql e la provini it nécesil service ti
tant ou 84 COTIHC
l'union, Ils iront au combat, mais avec les armes que sn offre la constitution, Ils auront raison des abus, des gricfs des injustices, Le gouvernement impérial, reconnaissant de cette loyauté, leur donnera justice, et fera disparaître avec le temps les aspérités choquantes de l’Acte d'union, La popuh. tion anglaise finira par apprécier la magnanimité de leur enr. tôre et la justice de leur cause, Les préjugés d'autrefois dis paraftront À mesure que les deux populations viendront en con. tact, Les chefs so donneront la main, formeront de puissantes coalitions pour assurer au peuple la plénitude du gouvernement responsable, Certes ! il y aura encore des luttes, des froiss ments ; mais les esprits, animés d’intentions moins égoïates, ten dront vers un but plus noble : le développement des ressoure
aux char conduite!
législatur Ce faux
posséder Kgislatif, voir qu'ils oder Île instance } returda la ft beauc Senvenin
du pays et la conquête des libertés populaires,
Atin d'embrasser l’ensemble des matières qui, pendant cet période de vingt-sept ans, ont quelque rapport avec le sujet di cet ouvrage, nous examinerons les questions suivantes qui euren
rovinces,
acccléra 1
l'ancien 4
hangemer M. Laf )
Terrebonne
un retentissement au sein du parlement-uni :
lo La responsabilité ministérielle ; 20 Les amendements faits à la constitution de 1840 ; 80 Les réserves du clergé ; 4o L'introduction du système municipal ; 6o La législation proprement dite,
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Dès la première session du premier parlement du Canada-[n la question de la responsabilité ministérielle fut nettema posée et résolue.
Lorsque l'Angleterre accorda au Canada la constitution @atement 1840, elle concéda en même temps la forme de gouverendtst, en un généralement connue sous le nom de gouvernement response Jusqu'à cette époque, le gouverneur n’avait été que le reprit
(1) Turcott
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GOUVERNEMENT REBPONRABLE, 241
tnt ou l'agent du ministère impérial et du bureau colonial ; «s conseillers n'avaient 66 responsables qu’à lui-même et non aux chambres, et avaient conservé leurs emplois durant bonne wnduite. Ce fut la non-responsabilité de ces derniers à la Mgislature qui fut la cause des anciennes luttes parlementaires, Ce faux système empêcha les trois branches de la législature de posséder entre elles l'entente tout-à-fait nécessaire à un corps gislatif, Les conservateurs, dans la crainte de perdre le pousoir qu'ils possédaient à perpétuité, se refusèrent toujours à conoder le gouvernement responsable, qui était demandé avec Cette lutte nturda la colonie dans la voie du progrès, et la législation souf- À la fin, les difficultés fenvenimèrent au point qu'une révolte ensanglanta les deux
Si l'insurrection hâta l'union des deux Canadas, elle ’
instance par ia voix des représentants du peuple, fit beaucoup de cet état aiarmant,
rovinces, heëléra la concession du gouvernement constitutionnel; car ancien système ne pouvait plus fonctionner, Il fallait un hangement (1).
M. Lafontaine, dans son adresse aux électeurs du comté de
Mercboune, avait posé ainsi les principes du gouvernement res-
onsable dans les termes suivants :
“Mais le moyen d'obtenir cette liberté politique, si essentielle l paix et au bonheur de ces colonies, et au développement de leurs vastes ressource ? Le moyen, c'est la sanction de la olonté populaire à l'adoption des lois ; c’est le consentement à oter l'impôt et à régler la dépense ; c’est encore sa participation ficace à l'action de son gouvernement; c'est son influence égitime à faire mouvoir les rouages de l'administration, et son wntrôle effectif et constitutionnel sur les individus plus immélatement préposés à faire fonctionner cette administration Jest, en un mot, ce qui fait la grande question du jour : le gou-
(1) Turcotte, Le Canada sous ! Union, I, p. 78.
vernement responsable, tel qu’on l’a avoué et promis à l’Assem. blée du Haut-Canada, pour obtenir son consentement au pri. cipe de l'union, et non tel que peut-être on l’explique mainte. nant dans certain quartier.”
L'honorable A. N. Morin, dans son adresse aux électeurs de Bellechasse, en 1844, définissait le gouvernement respon«bl, “l'application pratique et sans équivoque de la constitution anglaise aux affaires du pays.” C’est ainsi que paraissent l'avoir compris les hommes de politique libérale dans la mère patrie et dans les colonies.
Ce principe ne constitue pas une théorie nouvelle, Lo Durham, dans son rapport sur l’état de la colonie, avait recom. mandé ce système comme le seul remède pour éviter les malheur du passé, etilinsista pour qu’on l’adoptât. Le noble lord ser primait ainsi dans un passage de ce rapport :
“ La responsabilité à la législature-unie de tous les officien du gouvernement, à l'exception du gouverneur et de son secrétair, devrait être assurée par tous les moyens connus à la constituti britannique. Le gouverneur, comme représentant de la cr ronie, devrait recevoir instruction de conduire son gouveme ment par le moyen de chefs de départements possédant h confiance de la législature-unie, et ne devrait attendre dà autorités impériales aucun appui dans ses contestations ave ja législature, si ce n’est sur les points qui embrasseraiat strictement des intérêts impériaux.”
Dans un autre endroit, lord Durham disait : ‘“ Lorsqu'un ministère cesse de commander une majorité dans le parlemeit sur les grandes questions politiques, son sort est immédiate ment fixé; et il nous paraîtrait aussi étrange de faire marche pendant un temps, un gouvernement par le moyen de minist perpétuellement en minorité, qu’il le serait de passer des lo avec une majorité de votes contre elles.
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charges publiques à la disposition de la couronne sont possédées dans les colonies britanniques. Je vois que le gouverneur luimême, et toutes les personnes qui servent sous lui, sont nommés durant bon plaisir, mais avec cette différence importante, que la commission du gouverneur est de fait révoquée toutes les fois que les intérêts du service public paraissent exiger un tel changment dans l'administration des affaires locales, tandis que les commissions de tous les autres officiers publics sont rarement révoquées, excepté dans le cas de mauvaise conduite... Il est temps d'introduire une marche différente... Vous devrez donc comprendre, et vous ferez connaître généralement qu’à l'avenir
les charges dans la colonie, qui sont possédées durant le bon
plaisir de Sa Majesté, ne seront plus considérées comme des charges devant être occupées durant bonne conduite, et que non seulement les officiers seront tenus de se retirer du service rblic, toutes les fois que les motifs suffisants d'expérience publique pourront en suggérer la convenance, mais qu’un changement dans la personne du gouverneur sera considéré comme une raison suffisante par son successeur de faire tous les changements qu'il jugera convenables dans le personnel des foncftionnaires publics, sujets, comme de raison, à l'approbation du jouverain.
“ Ces remarques ne s'appliquent pas aux charges judiciaires, et ne doivent pas s'entendre non plus des charges qui sont purement ministérielles, et qui n’imposent pas à leurs possesseurs des devoirs dont l’accomplissement fidèle ou infidèle implique directement le caractère et la politique du gouvernement. Elles doivent s'adresser plutôt aux chefs des départements qu'aux personnes qui servent sous eux en qualité de clercs (secrétaire wlonial, receveur général, procureur et solliciteur général, ete.). A cette liste, il faut ajouter les membres du Conseil exécutif, tout dans le colonies où les Conseils législatif et exécutif sont les corps distincts.”
conseil]
Le 14 janvier 1840, l'honorable Poulett Thomson s’exprimai ainsi dans sa réponse à une adresse de l'Assemblée législative du Haut-Canada : “Le gouverneur général à reçu ordre de& Majesté d'administrer le gouvernement de ces provinces confor. mément aux vœux et aux intérêts bien entendus du peuple, et d'avoir pour leurs sentiments exprimés par l'entremise de leur nordien représentants les égards qui leur sont dus à juste titre,” rés
Pendant la discussion de l'adresse, la question suivante ft de telle posée aux ministres : “Si les ministres ne peuvent obtenir un ufbrts à majorité dans cette chambre, de manière à ne pouvoir fun adopter leurs mesures, et s'ils voient qu’ils ne possèdent pas h confiance de la majorité des représentants du peuple, résigne. ront-ils, ou auront-ils recours à la dissolution de la chambre?"
Les ministres répondirent affirmativement, On applaudit |
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3 sk | ? A1 "a vai ’Aovine cette réponse, qu'on avait obtenue par contrainte, et OÙ SU mont “ Nous avons enfin le gouvernement responsable !” élective,
La chambre affirma le principe en adoptant les magnifique pays. Ce résolutions qui suivent ; nb
“ Résolu :—Que le plus important et le plus incontestable @ ander droits politiques du peuple de cette province est celui d'avis nu moins un parlement provincial pour la protection de ses libertés, pu; 1, sr exercer une influence constitutionnelle sur les départem@., 1 a: exécutifs de son gouvernement, et pour législater sur toutes. icr matières dx gouvernement initrieur ; & qu'on
“Que le chef du gouvernement exécutif de la province été, Gite. dans les limites de son gouvernement, représentant de 0 es € souverain, est responsable aux autorités impériales seules; mir. pu que néanmoins nos affaires locales ne peuvent être conduite konfiance, par lui qu'avec l'assistance et au moyen de l'avis et dpi 11 les informations d'officiers subordonnés dans la province ; d'une élec
“ Que pour maintenir entre les différentes branches du park être, dans : ment provincial l’harmonie qui est essentielle à la paix, terre, abat bien-être et au bon gouvernement de la province, les princip
s’exprimait e législative
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conseillers du représentant du souverain, constituant sous lui we administration provinciale, doivent être des hommes qui possèdent la confiance des représentants du peuple, offrant ainsi ue garantie que les vœux et les intérêts bien entendus, que notre gracieuse souveraine & déclaré devoir être en toutes occasions la règle du gouvernement provincial, seront fidèlement représentés et défendus ;
“Que le peuple de cette province a de plus le droit d'attendre de telle administration provinciale qu’elle emploiera tous ses efforts à ce que l'autorité impériale, dans ses limites constitutionnelles, soit exercée de la manière la plus conforme à ses vœux et intérêts bien entendus,”
Ces résolutions, dit M. Turcotte, étaient appelées à jouer un rôle important dans l’histoire politique du pays, par les conséquences heureuses qu'elles devaient avoir, En effet, le gouverment responsable sera maintenant l’âme de la chambre dlective, et les représentants formeront le grand conseil du mys. Cette chambre ne sera plus, comme autrefois, une simple chambre délibérante, Lorsqu'elle voudra une mesure, lorsqu'elle demandera une réforme, elle l'obtieudra, Le pouvoir sera entre ses mains, ou plutôt entre les mains du peuple qu’elle représente ; et le gouvernement agira d’après sa volonté, La chambre aura seule le droit d'imposer des taxes ; elle sera encore la dépositaire des deniers du peuple, et on s’adressera à elle seule pour obtenir œ qu'on appelle les subsides, Le gouverneur, représentant la reine elle-même, choisira ses conseillers parmi les personnes
honvrées de la confiance du peuple; il devra administrer les
afaires publiques d’après leur avis; et, lorsqu'ils perdront cette confiance, il les déchargera et en nommera d’autres plus popuhires. 11 aura encore le droit de consulter le peuple au moyen d'une élection. En un mot, le gouvernement provincial devra être, dans la pratique, une copie assez fidèle de celui de l’Angleterre, abstraction faite de notre dépendance comme colonie et de
certaines prérogatives appartenant au souverain, telles que conclure des traités et des alliances, faire la paix et la guerre, battre monnaie, etc,
Enfin, en 1843, le principe de la responsabilité ministérielle fut de nouveau mis à l'épreuve à propos de la question de emplois publics,
Le gouverneur sir Charles Metcalfe, accoutumé à administrer les affaires publiques dans des colonies où le gouvernement constitutionnel n'avait pas été introduit, s'était soumis avec peine, depuis son arrivée au Canada, à la nécessité de consulter ses ministres en toutes circonstances, Plusieurs fois il avait fait des nominations sans consulter son conseil ; il avait nommé à des emplois des personnes hostiles au gouvernement, Le ministres étaient d'opinion qu'ils auraient dû être consultés, Cette question, suivant eux, était liée aux résolutions touchant le gouvernement responsable, Ce désaccord entraîna la résigna. tion du ministère Lafontaine-Baldwin, Aujourd'hui on trou. verait absurde une semblable prétention de la part d’un gouver.
neur, La chambre vota confiance dans le ministère, Il à
s’en suivit une crise ministérielle qui dura neuf mois, M. D, Viger abandonna la cause populaire pour s’allier à M, Draper Il a cherché à expliquer sa conduite dans la brochure: Lu Crise ministérielle. Tous les amants de la liberté en Carat ont regretté cet égarement d’un homme qui avait toujours, dans l'ancienne chambre, soutenu les droits populaires.
Les libéraux recueillirent le fruit de leur patriotisme en reprenant le pouvoir en 1848, Grâce à la fermeté inébranhbl de leur principe et à leur généreuse démission en 1 le triomphe de la responsabilité ministérielle assuré. Le gouvernement constitutionnel av:: toutes conséquence compris le gouvernement responsable, est maintenant acquis au Canada. Le gouvernement repose entièrement sur l'élément populaire. Personne, pas même le gouverneur, ne peut s'opposer aux désirs de la nation.
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Les Canadiens demandaient des changements à l’Acte d’union,
D Nos réclamations, disait M. E, Parent, dans le Canadien, sont
générales et particulières. Les unes, telles que l'appropriation füte pour la liste civile et l'initiative des bills d'argent pour l'Exéeutif, regardent les deux sections de la province; d’autres sont particulières à la section Est, comme la répar:ition entre les deux sections et le paiement de la dette du Haut-Canada par la province-unie ; d’autres, enfin, sont particulières à la population cnadienne-française, qui, jusque dans ses propres limites, s’est vue traitée de la manière la plus indigne par le satrape éhonté qui s'est trouvé chargé d'exécuter l’Acte d'union qu’il avait luimême dressé, Personne n'ignore qu’il n’y a aucune proportion entre la représentation des comtés anglais et celle des comtés français. On n’ignore pas non plus que les chefs-lieux ont été, partout où cela pouvait servir les vues malveillantes de l’admi-
Puitration, placés à l'extrémité des habitations, loin des centres ie population ; on n’a pas oublié le défranchissement en bloc de
jus de la moitié des électeurs qualifiés de Québec et de Montréal, et la proscription de la langue de la majorité ou pour k moins de la grande moitié de la population du Canada-Uni, comme langue parlementaire et légale. Tous ces points partiœuliers sont des sujets sur lesquels nous pouvons nous adresser à l'administration pour en recevoir son appui, soit dans la légishture locale, soit auprès des autorités impériales. Et, si cette alministration nous refuse cet appui, elle n’a pas droit à notre bnfiance ; et nous nous ravalerions au-dessous de l’esclave ficain, nous nous rendrions justement méconnaissables aux jeux mêmes du pouvoir, si nous lui accordions notre concours ponstitutionnel pour le maintien d’un état de choses qui est ne insulte constante pour nous.
Dès le deuxième session, en 1843, la chambre vota à la reine
une adresse lui demandant d’abroger la liste civile que l'on con. sidérait inconstitutionnelle telle qu'établie par l’Acte d'union, La chambre reconnaissait à elle seule le droit de voter les deniers publics. Le gouvernement impérial rappela par la 11e et 1% Vict., ch. 61, les clauses de l’Acte d'union qui établissait la liste civile permanente. Le gouvernement proposa, en 1846, une loi pour établir une liste civile, afin de payer les employés publics, De cette manière, la chambre conservait le contrôle des deniers publics, Dans le premier cas, le gouvernement impérial ©’6ta À
arrogé le droit de disposer à son gré des deniers publics, tandis à
que la loi provinciale reconnaît le principe qu’on ne peut dispo. ser de l'argent public sans le consentement du peuple, ÜOette| réforme fut acclamée universellement dans les deux provinces,
En 1849, lord Elgin inaugura le rétablissement de la langue française dans le parlement canadien, L’Angleterre venait de rappeler par la 10e et 11e Vict., la clause vexatoire de la constitution qui proscrivait notre belle langue dans les procédures légilatives, En même temps la métropole s'était déterminée à accorder une amnistie générale aux Canadiens impliqués dans là troubles de 1837-38.
Le Conseil législatif est censé représenter en Canada ce qu'on appelle la Chambre des lords en Angleterre, Il y a analogie dans le droit qu'ont ces deux branches de participer à la passation du lois. Mais le Conseil législatif ne forme pas, comme la Chambre des lords, la cour suprême de judicature, à laquelle est référée en dernier ressort la décision finale de toutes les causes civiles, 1 n'est pas non plus le tribunal devant lequel les fonctionnaire publics peuvent être accusés.
Les lords en Angleterre jouissent aussi de certains privilègé personnels que n’ont pas les conseillers législatifs : par exemph ces derniers n’exercent pas le droit de voter par procuration, à donner leur parole d’honneur au lieu de serment, etc., comm font les lords en Angleterre.
La
d'avar
parce point ] pourra mêmes ment, Les de CC € et par publiqu jour pal En 1 recomm le pou v celui de lui-mê sel), le d'union ture pro:
rat, Pa:
2 da était |
L l'entenda leurs ma Le mê lature d’e lgislativ de 1840, députés, Dans 1 tif électif Conseil 1:
retiendrai
que l’on con.
ete d'union, er les deniers à ile et 12% issait la liste 846, une loi »yés publics, e des deniers
périal 5’éta.. 4 ablics, tandis
> peut dispo.
uple, Üette t provinces,
de la langue re venait de > de la consticédures Lévis ninée à accor jués dans lé
ada ce quon analogie dans
passation dé
la Chambr est référée en s civiles, Îl onctionnairé
ns privilège par exempl ocuration, dà
etc., COD'X
Ja division du pouvoir législatif dans ce pays n’a pas autant d'avantages et n’est pas aussi indispensable qu’en Angleterre, parce qu'ici les membres du Conseil législatif ne représentent point les intérêts d’une noblesse ou d'une classe spéciale ; on pourrait même dire que les membres du Conseil représentent les mêmes intérêts que les membres de l’Assemblée, pris collectivement,
Le seul avantage que la législature puisse retirer de l’existence de ce corps, c’est qu’il rend peut-être les délibérations plus lentes et par conséquent plus sujettes à être contrôlées par l'opinion publique, qui peut trouver ainsi le temps et l’occasion de se faire jour par des requêtes et d’autres représentations.
En 1863, la chambre vota une adresse à la reine, la priant de recommander au parlement impérial d'adopter une loi donnant le pouvoir de substituer le principe de l'élection par le peuple à celui de la nomration par la couronne. Au lieu de présenter lui-même une mesure destinée à changer la constitution du Consell, le parlement impérial rappela, en 1854, les clauses de l’Acte
E d'union qui constituaient cette chambre, et il autorisa la législa-
ture provinciale à opérer elle-même les changements qu’elle désirit, Par cette conduite, la métropole reconnaissait que le Cana-
A da était parfaitement libre de façonner ses institutions comme il l'entendait ; leurs mains.
que les destinées des Canadiens étaient entre
Le même acte contenait une clause qui permettait à la législture d'augmenter le nombre des représentants de l’Assemblée législative par la simple majorité, et rappelait la clause de l'acte de 1840, qui exigeait pour cela le vote des deux tiers des députés,
Dans la session de 1856, la loi pour rendre le Conseil législa tif électif fut adoptée. D’après les dispositions de cette loi, le Conseil législatif devait se composer des membres d'alors, qui rtiendraient leur siège durant leur vie, et de 48 membres élus
et Et AT tes nf
par le peuple pour huit années. L'élection devait se faire gr Bet de V1 duellement, douze tous les deux ans. La province était divi Bavantag sée à cette fin en 48 districts, dont 24 dans le Haut-Canada et 4 Efurent le dans le Bas-Canada, La loi exigeait que tout membre de k Rscrait a chambre haute fût propriétaire de biens fonciers d’une valeur de bec le 1( £2,000, situés dans les limites du collège électoral qu'il re Béton pen( présentait, Le président devait être nommé, comme par k Bifiicile passé, par le gouverneur, Cette dernière clause fut amendée on BRh distrit 1860: les conseillers élirent depuis cette date leur président, Bet le gor Le peuple, la presse et les députés demandaient la réforme d gouverne cette branche da la légisiuture pour deux raisons principales: 10 ment de parce qu'elle s’opposait à la passation de mesares libérales et E'analyse populaires, comme l'abolition de la tenure seigneuriale ; 20 pure que les conseillers n’assistaient pas régulièrement aux séanca
pour cause de maladie ou d’affaires.
Voilà les principaux changements introduits dans l'Ac d'union, Mais une grande lutte se préparait. Les Hat
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des luttes acrimonieuses, la coalition Taché-MacDonald-Brom arrêta en principe l’union fédérale des provinces anglaises. Les vrovinces maritimes discutaient dans le même ten l'opportunité d’une union fédérale, Le ler septembre 1864, ls chefs politiques de la Nouvelle-Écosse, du Nouveau-Brunsiti
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Let de l'tle du Prince Edouard se réunirent à Charlottetown, Les
avantages d’une union des provinces maritimes avec le Canada furent longuement discutés, et on convint que l'union fédérative serait avantageuse, Les délégués décidèrent de se réunir à Québec le 10 octobre 1864, Ils y discutèrent la nouvelle constitution pendant seize jours, Le travail le plus important et le plus
dificile fut de régler la question de la représentation, et de faire
h distribution des pouvoirs entre les gouvernements provinciaux etle gouvernement fédéral. Le projet devait être soumis au gouvernement impérial, Les législatures provinciales respective ment devaient naturellement l’adopter. Nous ferons plus loin l'nalyse de la nouvelle constitution,
La législature fit pendant la session de 1850 les démarches préliminaires qui devaient assurer la sécularisation des réserves du clergé,
Par l'acte constitutionnel de 1791, l'Angleterre avait mis de üté ou réservé le septième des terres de la couronne alors cultes et non concédées dans les deux provinces, pour le souen du clergé protestant; elle avait en même temps donné ux législatures le droit de changer les dispositions de l'acte qui constituait cette dotat:1, Le même acte accordait aux nuverneurs le droit d'établir des cures ou rectories dans les aroisses et cantons, et de les doter au moyen des terres réserts, Ce dernier pouvoir ne fut exercé qu’en 1836, par sir John Colborne, qui établit cinquante-sept cures en faveur de Eglise anglicane. La métropole avait eu en cela l'intention de voriser spécialement l'Eglise d'Angleterre. C'était une grande ute que d'accorder à une secte privilégiée une aide pécuniaire ù détriment’des autres, dans un pays peuplé d'habitants prosant une religion différente. Le clergé anglican avait d’abord
joui seul du revenu des terres réservées. De bonne heure, l’évêque Mountain s'était occupé de ces terres, qui furent d’abord considérées comme presque sans valeur, Dans l’hiver de 1818. 19, il avait réussi à les placer sous la direction de son clergt L'Eglise d’'Ecosse fut la première à réclamer sa part dans le revenus des réserves, et l’Angleterre reconnut la justice de ses réclamations. Les autres sectes, devenues plus nombreuses jx l'immigration, voulurent aussi puiser à cette source de richesses: elles prétendirent, avec raison, que les Eglises d'Angleterre et d’Ecosse ne devaient pas profiter exclusivement des fonds qui leur appartenaient également. En effet, les juges de la métn. pole déclarèreut, en 1840, que les mots clergé protestant, dis gnés dans l'acte de 1791, comprenaient les sectes protestantes de toutes les nuances (1).
La question des réserves ne fut pas directement un sujet à griefs dans le Bas-Canada. Au contraire, dans le Haut-Canat, cette grande question créa des discordes et des jalousies entr les diverses sectes religieuses. Les réformistes ou libéraur qui étaient pour la plupart méthodistes, baptistes, presbytérien etc., demandaient la sécularisation des réserves et l'abolition da rectories, et proposèrent d’en appliquer les revenus aux pr grès de l'éducation et au profit des municipalités, L’Assembls législative adopta à plusieurs reprises une mesure dans ce se, mais la chambre haute, compusée en partie d’anglicans, 1 repoussa toujours, Ce ne fut qu’en 1839 que fut passé, à ui faible majorité des deux chambres, un projet de loi qui décid la question d’une manière satisfaisante ; mais il ne reçut pas sanction royale. Au contraire, le parlement impérial se chargi de passer un acte qui disposait du revenu des réserves d'ut manière tout-à-fait contraire au vœux si souvent exprimés pl la majorité des Haut-Canadiens; cette mesure ne fit qu'a menter le mécontentement public. En effet, les Eglises di
cames
(1) l'urcotte, IT, 135.
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nne heure, gleterre et d'Ecosse se trouvaient à avoir la plus grande partie ent d’abord des revenus, bien que le nombre de leurs adeptes fût de beauer de 1818. cup inférieur à celui des autres. son clerg Depuis l’union, la question des réserves occupa encore consrt dansls D ment l'opinion publique, et devint, à plusieurs reprises, le istice de ses sujet de discussions animées dans les chambres. Les uns con- 1breuses par sidéraient les réserves comme une dotation, un octroi irrévocable, le richesses; une propriété inviolable ; les autres n’y voyaient qu'une cession ngleterre à BL fonds par l'Etat, et révocable à volonté par le gouvernement. es fonds Qu uloir maintenir les réserves et les dotations faites d’une de la mt, ière si inégale, c'était conserver au sein de la société un Lestant, SR non de discorde civile et religieuse, Les hommes politiques otestantes D :iurent enfin remédier d'une manière efficace à cet état de choses, qui maintenait l'esprit d'exclusion d’une part, et de un Sujet à Lination de l’autre. Par des résolutions, qui contenaient Haut-Canul, l'historique des réserves du clergé, les membres demandaient au alousies enr parlement impérial d'autoriser la législature canadienne à dispooù DbÉRURS + des revenus des terres réservées au clergé, suivant qu’elle le presbytériens jugerait convenable; aucune secte ne devait être considérée l'abolition (me ayant des droits acquis à ces biens, mais les émoluments
aus AUX PE cionés jusqu'alors aux titulaires devraient être conservés L’Assen it leur vie,
dans Ce SSD Le ministère de lord John Russel se montra disposé à agréer anglicans, 1}, emande des représentants du Canada, et reconnut qu'il passé, à ui nappartenaient qu’à la législature provinciale de régler ses ji qui dc ires locales. Mais le ministère Derby, qui lui succéda en > reçu PSS 559 refusa de présenter au parlement impérial une mesure ial se charg qui permettrait au Canada de régler la question d’après les réserves d'in trmes de l'adresse, Il douta que l’on pût détourner de sa ex prié M dtination les seuls fonds appliqués au soutien du culte divin;
ne fit qu'a et comme une élection générale avait eu lieu au Canada en 1851, Eglises dl
il déclara qu’il ne connaissait pas les vues de la nouvelle repré. sentation. (Ce ne fut qu'en 1854 que la sécularisation des réserves fut consommée.
Cette question, après avoir si longtemps préoccupé les esprits et provoqué l'insurrection de 1837-38, rencontra l’approcation presque générale du peuple. Le clergé des différentes domina. tions parut également satisfait du règlement.
D'après les clauses de la mesure, telle qu’elle fut finalement passée, les sommes provenant des réserves du clergé formèrent un fonds séparé, appelé Fonds des municipalités du Haut et du Bas-Canada. Les salaires annuels et les allocations accor.
dées avant l’acte impérial de 1840 aux membres du clergé d'Angleterre, d’Ecosse, etc., furent, durant leu vie, la première réclamation sur les fonds des municipalités ; l’argent restant devait être divisé en parties égales entre les municipalités en proportion de leur population, pour être employé à des fins locales, soit pour l'instruction, soit pour les chemins, soit enfin pour payer les dettes des municipalités (1).
Ce fut aussi dans la session de 1854 que fut décrété l'aboltion de la tenure seigneuriale, une des plus grandes réformes qui ait été accomplie par le parlement-uni. Nons n'avons pasà revenir sur cette question que nous avons traitée au long dans ha première partie de cet ouvrage (2).
Nous avons vu que les municipalités étaient inconnues sous la domination française, ou du moins que si elles existaient, elles n'avaient qu'une ombre d'autorité, Il n’en a pas été aini depuis la cession; aujourd’hui, elles sont répandues partout dans le Bas-Canada. Ce sont autant de petits gouvernements
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(1} Turcotte, II, 232.
(2) Voir tome Ler, p. 156.
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qui assurent au peuple l'indépendance, l’initient aux affaires, et k préparent à mieux comprendre les rouages plus compliqués d'une administration générale. Un système municipal bien entendu est une école politique populaire, à laquelle les masses apprennent dès leur enfance à être gouvernées et peut-être à guverner ; il est certain que si le régime municipal acquiert l'expérience des années sans trop de changements, on le verra fnctionner avec une harmonie parfaite.
Le premier établissement d'autorités municipales dans le Bas- Canada date de 1840. Avant cette époque, nous n'avions rien qui ressemblât à une organisation quelconque d’autorités locales, boint de mairies, point de corporations, point de police rurale, à voirie était réglée par une loi de 1796, l'acte des chemins, 36 orges III, c. 9, sous la direction d’un officier de district, appelé le grand voyer, et d'officiers de paroisses sous le nom d’inspeckurs et sous-voyers, dont toutes les attributions se bornaient à ouverture et à l’entretien des chemins et des routes ; l’agriculr était protégée par quelques dispositions législatives, réglant s cours d’eau, l'abandon des animaux, la suppression des mauases graines ; et quant à la police des campagnes, elle était iissée au bon vouloir du capitaine de la côte, et des juges de bonté, si toutefois il y en avait.
Cette organisation imparfaite avait longtemps suffi aux besoins inités de nos campagnes, jusqu’à ce que l’augmentation de la pulation, les progrès de l’agriculture, l’extension du commerce ls développements de l’industrie l’aient rendue évidemment kuffisante, et aient signalé l’absolue nécessité d'introduire enfin, ume dans toutes sociétés en progrès, un système régulier autorités municipales, Lord Durham, dans son rapport sur le kuada, parmi les nombreux changements qu’il suggère dans les itutions canadiennes, recommande surtout, comme essentiel l'avancement et au bien-être de la colonie, l'introduction du gme municipal. C’est une institution qu’il considère comme le
uplément d’un système de gouvernement libéral. R
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En 1840, le Conseil spécial de lord Sydenham, qui avait rem. Murait de placé le gouvernement représentatif de 1791, et qui était sur Je point d'être supplanté par la législature-unie des Canadas, dot avant d’expirer, le Bas-Canada d’autorités municipales. Cette loi, au lieu d’être reçue avec enthousiasme et reconnaissance éprouva de tous côtés une vive opposition. Il est vrai quek Conseil spécial, en promulguant ainsi à la hâte, à la veille d'une ère nouvelle, une loi si importante, faisait que cette loi était peu faite pour inspirer de la confiance et rassurer les esprits.
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Dès 1766 (27 mars), le général Murray avait émis une ordi. Une 0 nance sur les chemins, où l’on trouve Le bailli et sous-builli déiitre loi
la paroisse donnant des avis publics, à la porte de l'éghole, 1793 ( paroissiale, de réparer les chemins. En l’année 1777 (1) avatures de été passée une ordonnance du gouverneur et du Conseil lg C'était latif sur les chemins, où l'on retrouve l'institution du grultunadas ; voyer à qui était confiée la surveillance des travaux publisRuvemen dans les paroisses ; on y voit que les habitants de la paroi Quelques à sont tenus à des corvées pour les chemins royaux qui pasatl} tait ex par des terres non concédées, On y voit encore que les cheminpis influc seront balisés en hiver, et à chaque bordée de neige ou apBuit, à « une poudrerie qui aura rempli la partie battue, tout partiincrtie qi culier battera et ouvrira un chemin assez large pour que deulnbrasser t voitures puissent y passer aœisément...(2). Les ponts sel 4 «s ca réparés par ceux qui y sont tenus, suivant l’ancien usage di pays ; mais c’est le grand voyer qui ordonne et surveille ln travaux et règle les contestations qui s'élèvent à ce sujet entr habitants, Dans les cas extraordinaires, il recourait au gox verneur et au Conseil exécutif. Il devait visiter les granh chemins de la province entre le 10 mai et le 20 juillet # donner ses ordres ; il rendait compte au gouverneur de l’état du chemins, dressait des procès-verbaux et en tenait registre.
(1) 17 Geo. III, ch. 11.
(2) Il est inutile de dire que cette élégante traduction est de M. Cugnét.
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avait des sous-voyers pour exécuter les règlements de l'ordonnance : c'était le capitaine ou le plus ancien officier de milice dans chaque paroisse, lequel distribuait à ses officiers une certaine portion des grands chemins de leur paroisse; ces officiers visitaient leurs districts toutes les six semaines, Enfin les juges des plaidoyers commnruns, étant commissaires de la paix,
ltaient requis d'examiner soigneusement, dans leurs circuits,
J'tat des chemins, et ils jugeaient sur leur vue toutes contraventions à l'ordonnance (1).
Une ordonnance de 1787 {2) expliqua et amenda cette preivre loi d’une manière peu importante. Par un statut passé 1793 (3), les fonctions du gouverneur furent transférées aux juges de paix siégeant en Cour de session de quartier.
C'était d'ailleurs une partie du système qui unissait les deux anadas ; et c'en était assez pour provoquer l'opposition. Le buverneur s'était réservé la nomination des wardens et de Quelques autres officiers ; et par cette centralisation de pouvoirs, ] s'était exposé au soupçon bien fondé de vouloir par cette entrehise influer sur les élections. Le mot d’ordre de l’opposition bit, à cette époque, d’opposer à l’Acte d'union une force inertie qui put en paralyser l’opération : et cette résistance dut mbrasser toute la législation du Conseil spécial.
Aces causes d'opposition à la loi des municipalités, il faut jouter la répugnance naturelle pour toute innovation qui détruit n ordre de choses entré, pour ainsi dire, dans les mœurs d’un euple. Mais la cause principale de l'opposition à cette loi fut
grand épouventail de la taxe, La loi de 1840 resta lettre Dorte,
Les conseils municipaux refusèrent de procéder : les membres à avaient été élus à la condition de ne rien faire, et de para-
(1) Pagnuelo, Liberté religieuse en Canada, p. 187. (2) 27 Geo. III, ch. 9.
(5) 33 Geo. III, ch. 5.
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formât une corporation municipale représentée par un con de sept membres élus par le peuple, Chaque conseil devait élire un président appelé maire, et avait à peu près les mêmes pouvoirs que les conseils de districts créés par lord Sydenham,
Cette loi fat remplacée en 1847 par une autre préparée par
i-dire que M. Badgley, Cette mesure instituait une seule municipali
fure comr dans chaque comté.
Une nouvelle loi des municipalités et des chemins pour k Bas-Canada, œuvre de M, Drummond, fut présentée à la di eussion des membres, en 1855, Cette réforme (dans le système municipal) substituait la municipalité de paroisse à celle dd comté établie par l'acte de 1846, tout en conservant les muni palités de comté, Cette organisation, réclamée par l'opini publique, avait existé en 1845-46, et avait été rappelée avai d'avoir subi l'épreuve nécessaire, La loi de M. Drummoni
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L'une des attributions les plus importantes des conseils ei sans doute l'imposition de taxes pour les besoins de la muno@,;1e a, l palité. L'erreur commise par l'ordonnance de 1840, en n'upe a provi sant pas la cotisation forcée, fut réparée par les lois subséquent@,x fut 2 adoptées sous Punion. La loi de 1845 s’est montrée sage 4 42 dote abandonnant aux municipalités le produit des licences. Cété 0 dit qu
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coûtait pour le moins autant, sinon plus, que le régime municipal ; et pui progrès 1 tant ses attributions étaient bien plus limitées.
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mesure, qui a pu réaliser quelques fonds, a mis les autorités beles en état de procéder et à assurer le fonctionnement du nyime municipal, La cotisation de 1840, sans être limitée, devait atteindre indifféremment la propriété foncière et la propricté mobilière ; celles de 1845 et 1847 ne doivent frapper que la propriété immobilière. La loi actuelle permet de taxer h propriété mobilière en certains cas. La loi de 1847 a rendu Aujourd’hui il ne s'élève plus de mumures au sujet des taxes municipales.
ks bienfaits du régime municipal.
a cotisation oblivatoire,
Tous reconnaissent
Tous les pouvoirs des grands voyers, réglés par la 36 Geo. TT, 9, sont par chacune de ces lois transmis aux conseils, c’estlire que tout ce que les grands voyers pouvaient où devaient fire comme officiers, les conseils peuvent ou doivent le faire omme corporations. Tel a été le régime municipal qui dura usqu'à 1855, alors que fut passée la 18 Vict., c. 100, qui moditia h loi de 1847, Cet acte des municipalités et des chemins du Bas-Canada fut refondu en 1860 ; c’est le ch. 24 des S.R.B.-C.
Par la sous-section 8 de la section 92 du ch. 3, des Statuts mptriaux de 1867, 30 Vict., l’Acte de l'Amérique Britunnihe du Nord, 1867, il est décrété que la législature, dans laque province de la puissance du Canada, pourra exclusiveent faire des lcis relatives aux institutions municipales de la D'ovInCe,
Eu vertu de cette autorité, la législature de la province de Québec a, le 24 décembre 1870, promulgué le Code municipal
e la province de Québec (S. Q. 1870, 34 Vict., ch. 68). Ce ole fut mis en force le 2 novembre 1871, par une proclamajon en date du 26 septembre de la même année. On dit que le Code municipal est un dédale où l’on se perd, Nous ne sommes pas de cet avis; il y a des lacunes, mais c’est à progrès immense sur le passé,
Dès la première session du premier parlement, des mesures Des Ccoles
élémentaires furent établies sous le contrôle de commissaires (Ji.
importantes furent adoptées au sujet de l'éducation,
gibles par le peuple des districts municipaux, Le devoir du commissaires était de prendre la direction des écoles, de nommw
des instituteurs, et de passer des règlements, Les districts mn.
nicipaux devaient diviser les paroisses en arrondissement d'écoles, et transmettre au surintendant un rapport annuel, Dé bureaux d’examinateurs furent institués, et trois surintendant
eurent la direction générale de Péducation. Pour avoir part | l'allocation du gouvernement, les habitants de chaque arrondis
sement étaient obligés de se mettre sous le contrôle des comis
saires, et de contribuer pour une somme égale à loctroi du go.
vernement, Cette loi fut modifiée en 1845 et en 1846.
Les cormmissaires devinren
Le principe del
taxe compulsoire fut sanctionné, indépendants des autorités municipales et formèrent une cory Le principe des écoles séparées fut sanctionné en 18il
ration.
La loi de 1851 créa les inspecteurs d'écoles,
Nous avons parlé ailleurs de l'introduction, en 1841, des li criminelles ou Black laws, comme on les appelait, proposées jui M. Black, député de Québec. A la session de 1842, des ame dements aux lois électorales furent adoptés pour prévenir la vi lence et la corruption, La loi électorale fut refondue en 184! Les régistrateurs dans le Bas-Canada et les shérifs dans le Haut Canada sont officiers rapporteurs, Un bureau de votation & établi dans chaque paroisse, et la votation dure deux jours. ( acte a été amendé en 1855 et en 1858. Il resta en force (S.R.B,.{; ch. 6) jusqu’à la refonte des lois électorales de 1874, qui établ rent le scrutin secret, la votation en un seul jour et le mn jour dans tout le pays.
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L'ordonnance de judicature passée par le Conseil spécial fut mppelée. Cette loi était impopulaire parce qu’elle avait changé ordre établi dans les cours, et avait donné des pouvoirs trop {tendus au juge en chef. Un acte pour assurer l'indépendance de la chambre fut sanctionné en 1843, Cette mesure rendait incigibles la plupart des employés publics, Un autre rendait ks juges indépendants de la couronne. Ces deux réformes waient été réclamées, comme on sait, par les députés de lancienne chambre,
Une loi faite en 1843 (1) règle le snode de tenir les assemblées publiques,
convoquer et de habitants d’une poisse, d’un comté, d’une ville où d’un township désirent s’assubler publiquement, douze au moins des citoyens habiles à soter à l'élection des membres de l'Assemblée législative doivent
Lorsque les
sadresser au maire où à deux juges de paix, les requérant de wnvoquer telle assemblée, ce qui se fait par avis public,
M, Lafontaine rédigea et introduisit, en 1843, trois projets de Li destinés à réformer l'administration de la justice dans le Base Canada. Le premier concernait la Cour du Banc de la reine, et hissait dans leurs anciennes limites les quatre districts de Québe, de Montréal, des Trois-Rivières et de Saint-François ; il étiblissait dans les campagnes une vingtaine de Cours de circuit, qui remplacèrent les Cours de district érigées en 1841. Le district de Gaspé reçut une législation séparée, Le deuxième ins tituait des Cours de commissaires pour la décision des causes audessous de £6 5 0. Le dernier projet de loi créait une Cour d'appel composée de tous les juges de la Cour du Banc de la Il remplaçait l’acte passé dans la 33e année du règne de
Georges III, et donnait à la nouvelle cour les pouvoirs de l’an-
denne, La Cour d'appel devait siéger trois fois par année, à
Montréal et à Québec alternativement. Une clause de cet acte
empôchait les juges, qui avaient déjà donné un jugement dun un procès, de siéger de nouveau dans un appel dans la mime cause, Ces mesures jetèrent les bases d’une meilleure adminis. tration de la justice. Elles reçurent Papprobation de la presque unanimité des chambres,
Une loi fut passée pour abolir lemprisonnement pour dettos, et une autre pour l'établissement d'écoles communes dans le Haut-Canada, titres et hypothèques reçut des modifications, Une autre loi imp.
L'ordonnance eoncernant l'enregistrement des
sait des droits sur les animaux vivants et sur les produits agri. coles importés dans la province, Cette dernière mesure (ti demandée par la classe agricole,
Les lois de jJudicature furent amendées en 1849 par M. x fontaine,
Le premier amendement établissait la Cour du Bane dk reine, avee juridiction en appel et en matières criminels Cette cour fut composée de quatre juges qui devaient siéger ex clusivement dans ce tribunal; car, par la loi de 1843, tous ls juges faisaient partie de la Cour d'appel, même ceux qui avaiat siégé en première instance, La nouvelle loi faisait donc dise raître ce grand inconvémient,
Le deuxième acte amendait les lois relatives aux divers cours de juridietion eivile en première instance, dans les causa de plus de deux cents piastres. Il recomposait la Cour supiri eure, qui compta dès lors quatre juges à Montréal, quatn À Québec, un aux Trois-Rivières et un autre à Sherbrooke. I créait deux nouveaux districts, ceux d'Outavuais et de Kamow raska, Le même acte établissait une Cour de cireuit avec jt ridiction dans les actions qui n’excédaient pas deux cents piastres Le nombre des juges de cette cour était fixé à neuf, On pourait appeler de la Cour de cireuit à la Cour supérieure dans les causes au-dessus ue soixante piastres,
Le troisième acte concernait les Cours supérieures et de cireuit dans le district de Gaspé,
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Le nombre de cours et de districts judiciaires fut encore con-
gdéré comme suffisant pour les besoins du temps, mais Pausinen-
tation des affaires, ainsi que le développement de la population,
devaient nécessiter bientôt des districts additionnels : c'est ce qui eut lieu en 1857, Ces lois judiciaires, qui ont été considérable ment amendées en 1851, 1857, ete, sont encore partiellement en force (S. R. B.-C., ch, 77, 78 et 79),
Un projet de loi, qui reçut l'approbation générale de la chambre (1850), fut celui qui ussignait des salaires fixes à certains oliciers de la justice dans le Bas-Canada, tels que shérifs, potonotaires et grefliers des diverses cours,
La réforme postale date de 1850. La loi ordonnant la codi-
feation des lois civiles du Bas-Canada fut proposée en 1857 par
EM. Cartier.
Le gouvernement travaillait dans le même temps à la révision des statuts provinciaux ; il avait nommé, en 1856, six comimispires pour accomplir ce beau travail.
M. Cartier prépara et fit adopter par la législature une autre loi qui introduisait les lois francaises dans les cantons de l'Est, it qui rendait la tenure des terres uniforme. Les lois de cette putie de la province n'étaient pas définies ; jusqu’à cette époque, s juges avaient tantôt appliqué la loi anglaise, tantôt la loi
ançaise. Cette mesure faisait disparaître non seulement une
ave difficulté de législation, mais enlevait un obstacle au prots de la population des cantons. avait péché beaucoup de Franco-Canadiens de s’établir dans cet ndroit, Les lois civiles furent dès lors uniformes dans tout le
Bas-Canada (1)
Cet inconvénient
L'acte de la décentralisation judiciaire est encore une œuvre le M. Cartier, bparés en 1849 par M, LaFontaine, et divisait le Bas-Canada
Cette mesure amendait les actes de judicature
(1) Turcotte, Histoire du Canada sous l’Union.
en dix-neuf districts judiciaires, dont douze étaient nouveaux
Elle pourvoyait à l'érection de cours de justice et de prisons dans les nouveaux districts, portait à dix-huit le nombre des
juges de la Cour supérieure, et à cinq celui des juges de à Cour d'appel. IT fixait le nombre des termes de la Cour d'appel à quatre Les juges de la Cour su.
à Québec et quatre à Montréal.
rene
périeure pouvaient présider à toute session du Bane de la
siégeant comme cour criminelle, excepté à Québee et à Montréal, La loi faisrit aussi des changements dans la procédure suivie dans les cours de justice, Elle fixait à douze cent cinquante louis
le salaire des juges en chef, des districts de Québec et de Montréal, et à sept et huit cents
à mille louis celui des juges puis
louis celui des juges des autres districts, La refonte des Statuts du Bas-Canada date de 1861, Personne ne peut nier l'utilité, nous pouvons dire la :
des collections, recueils ou refonte des lois écrites ou coutu
Féunir en un corps régulier de lois la masse indiyeste
mières, es dispositions législatives éparses dans d'innombrables volumes les coordoner, les simplifier, les soumettre à une rédaction chi et laconique ; faire du tout un recueil méthodique et pré, débarrassé de la verbosité du style légal et rendu intelligibkà la masse des citoyens, est une idée si intimement liée aux pre miers besoins de l’ordre social, qu’elle a germé de bonne heu
chez tous les peuples.
Avant la codification de nos lois civiles en 1886, nous avons statutaire, lune a
eu deux collections de notre législation 1845, l’autre en 1861. La première est appelée, Statuts d ordonnances révisés du Bas-Canada, successivement passées dans la période de 1777 à l'union tk deux Canadas, en 1849, L'autre, appelée Statuts refond du Bas-Caunada et Statuts refondus du Canada, révis 4 classifia les statuts publies affectant le Bas-Canada seul et cu affectant à la fois le Haut et le Bas-Canada. Elle embrasse un période de plus de 80 ans.
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Depuis 1861, l’action de la législature ne s’est pas arrêtée, Chaque session apporta son tribut de lois aux volumes déjà nombreux, L'établissement de la Confédération vint ajouter à h masse des lois déjà en vigueur depuis la seconde refonte. Tout était à créer, sous le notveau régime, l'organisation locale comme l’organisation fédérale, Il fallait organiser l’exercice du pouvoir législatif et du pouvoir exécmtif ; régulariser par des bis la gouverne et les pouvoirs des départements, adopter des mesures d'utilité et d’une application générales, enfin donner à
h nouvelle constitution son souflle de vie légale, assurer sa
permanence en délimitant le jeu de son action. La confusion de toutes ces lois étaient à ce point, qu’en 1880 k vouvernement se décida de nommer une commission com-
posée d'un commissaire et de deux secrétaires, avec pouvoir “ de
chssifier, réviser et refondre les statuts d’un caractère général et pumanent de la ci-devant province du Canada, qui affectent la province de Québec, et qui sont du ressort de sa législuure, ainsi que ceux de cette province depuis 1867.”
Cette troisième refonte est la première qui ait été organisée qu une loi, les autres l'avaient été sur simples adresses des chambres,
Le commissaire nommé par le gouvernement fut l'honorable Thomas J, J, Loranger, Homme de science et d’études, ayant à son avoir l'expérience d’une longue carrière législative et judiciaire, il était à la hauteur de la position.
Il était assisté par deux sécrétaires, M. C, A. Parisault et M. 1, H, Oliver, M. Martin, avocat, fut aussi attaché à cette pommission, En 1887, l'honorable M, Mercier, premier unistre de la province de Québec et procureur général, nomma te commission (1) pour reviser le travail de M. Loranger, La refonte devint en force en 1888.
(1 Cette commission se composait des Honorables messieurs A. Turcotte, ï, Blanchet, E, J, Flynn, W. Lynch, messieurs J, E, Robidoux et E Imond Lara, députés à l'Assemblée législative de Québec, et MM. R. E. Fonline, F. A, Quin et Paul de Cazes, avocats,
Le projet de refonte formait quatre volumes (1). Le premier traite de l'exercice du pouvoir législatif, du pouvoir exéeutif et
des départements. On peut se rendre compte par cette classi.
fication de l'importance des matières qui s’y trouvent, C'est À proprement parler les lois organiques de notre province.
Le deuxième volume renferme des matières non mois importantes, entre autres, la loi de l'instruction publique, la lo
de judicature, les lois de police, de bon ordre et de sant publique, Le troisième volume traite des professions libé.
rales, des corporations municipales, des compagnies, dés sociétés et associations. Le quatrième volume a été divisé en
deux parties; la première comprend les lois analogues aux Codes civil, de procédure civile, et municipal, c’est-à-dire les lois qui ont quelque analogie avec les dispositions de cs
Codes, où qui ne peuvent y être insérées comme n'étant pas d'un
caractère général et permanent, La seconde partie comprend
les amendements explicites et directs à ces mêmes Codes, et même implicites ou indirects quand ils sont d’un caractère
général et permanent.
Les codificateurs ont respecté le sens de la loi ; ils avaient pour mission de reproduire la loi, ils ne pouvaient la changer;
ils devaient classifier, élaguer Jes parties abrogées: c’est ee qu'ils ont fait, et rien de plus. Et c’est beaucoup! Il y a da statuts importants, comme l'acte de judicature, les lois de lin truction publique, celles concernant l'érection civile et la div sion des paroisses, l'acte des licenses, les lois municipales, ete, qui avaient été amendées tant de fois qu'il fallait tout un travail de patientes recherches pour sy reconnaître. Tant ik dispositions diverses, jetées pêle-mêle, sans ordre et sans class: fication, déroutaient les esprits les mieux versés dans l'étude de lois, C’est par fragment, par lambeau que nos lois ont ét
(1) Ils ont été réunis en deux volumes.
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fites, au fur et à mesure que les besoins se faisaient sentir, est par la codification qu’on arrive à souder ensemble toutes est par la codification qu
œws pièces, à en faire un tout homogène, à reconstruire enfin l'édifice de notre législation, La classification, voilà le princpal mérite du travail des codificateurs,
C'est un monument de législation dont nous devons être fiers jusqu'à un certain point. Toute l'existence légale et législative
du Canada français est 1à. Ce sont des vestiges précieux qui
accusent les efforts de nos hommes d'Etat pour donner à ce pays
une législation en rapport avec les mœurs de ses habitants et la ture particulière de notre existence sociale, C’est pour le maintien et li conservation de ces lois que nos pères combattirent, et il nous est encore facile, en lisant ces statuts, de reconmaitre la main des chefs de la nationalité canadienne qui les ont nidigées, les Papineau, les Lafontaine, les Viger, les Morin, les Caron, les Cartier, les Drummond, les Dorion, les Loranger, les
Fournier, et quelques autres.
Une loi concernant les bureaux d'enregistrement et les privilèges et hypothèques fut adoptée en 1860, Elle pourvoit à la
confection des cadastres officiels.
Le principe de cette loi a
ue importance considérable. Cette législation a beaucoup con-
Etibué à la publicité des droits réels. Quelques changements sont faits à la loi d’habeas corpus.
rjtées sur les fonds locaux.
Les dépenses des jurés sont
La loi de faillite proposée par
M. Abbott fut adoptée en 1864. Cette loi fut refondue en 1869, 1874, 1877, et rappelée en 1880, La Cour de révision fut créée
en 1864,
La codification des lois civiles du Bas-Canada mérite une Mention spéciale. Nous en parlerons à un autre endroit.
La science légale fit des progrès considérables sous lUniom, usieurs ouvrages de droit furent publiés. C’est aussi de ee ups que datent les grands recueils des décisions des tribunaux. Le premier recueil réellement important qui a été publié em
Canada sont les Décisions des Tribunaux du Bas-Canada, 11 Vol. in-80, pp. 500.
rédigée par MM. Lelièvre, Angers, Beaudry et Fleet, Les co. laborateurs étaient nommés par le gouvernement, et ils rece. vaient des appointements e.. conséquence ; il y en avait deux pour Montréal et deux autres pour Québec. Cette œuv volumineuse est d’un prix inestimable pour les praticiens, Le causes les plus importantes, pendant cette période, et même celles qui précèdent 1851, sont rapportées au long. Le dernier volume est de 1867, époque de la Confédération.
Après les Décisions des Tribunaux vient le Lower Cunady Jurist, publication non moins importante, qui compte déjà 3? volumes in-80, pp. 350. Cette collection de décisions, de même que la précédente, est indistinctement écrite dans les deux langus selon que la cause est rapportée par un avocat anglais ou fra. çais. Le J'urist est une entreprise purement privée ; il fut long. temps sous la direction d’un comité de rédaction composé dk MM. Bethune, Lafrenaye, Morris et Kirby, assisté par un gran nombre de collaborateurs. Cette publication est actuellement dirigée par MM. Archibald, Lareau et Buchan. Chaque volume a un index préparé avec soim Le premier tome remonte À 1857, et il en paraît un chaque année. Parmi le erand nombre des collaborateurs distingués qui contribuèrent à la rédaction du Jurist, nous extrayons surtout les noms qui suivent : les hon, juges Monk, McKay, Torrance, MM. Lafrenaye, Cassidy, J Doutre, Abbott, E, Carter, R. Roy, Stuart, Bethune, Perkins Popham, Day, G. Doutre, DeBellefeuille, Girouard, Pagnuelo, ete
Le Robertson’s Digest of Lower Canada est aujourd’hui w livre indispensable dans la pratique de la profession d'avocat, M. A. Robertson a résumé dans son livre toutes les décisions publiées en Bas-Canada jusqu'à 1853. Le lecteur s'aperçoit de suite de l'importance de l'ouvrage. Le livre est divisé dans ordre magnifique pour aider la consultation; car il ne faut pa
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sitonner si quelques fois, en certain cas, la classification n’est ps exacte dans un ouvrage de ce genre. Vous connaissez la mture de votre action; vous en cherchez le titre, et vous m'avez qu'à lire une série de jugements qui ont trait à votre use, a+ tout se termine par un index qui facilite encore les mcherches. Bref, M. Robertson a gratifié le barreau canadien d'un ouvrage utile et pratique.
Le Digested Index to the reported cases in Lower Canada,
1865, et le Louer Canada Reporter or Journal of Jurisprudence, 1854, ouvrages dans le genre des précédents, sont destinés jrendre d'immenses services aux praticiens du Bas-Canada, M, IT. K, Ramsay en est l’auteur.
L'ouvrage de M. Alphonse Lusignan: Zndex analytique des divisions judiciaires rapportées de 1864 à 1871, précédé d’une fuluction de la dissertation du juge en chef Sewell, sur les aidoiries dans le Ras-Canada, etc., 306 pages, in 8vo, 1872 st destiné à faire suite aux digestes de M. Robertson et de M. Ramsay.
The Lower Canada Law Journal comprend quatre umes, On doit cette collection de décisions judiciaires M. James Kirby, avocat du barreau de Montréal, Le pemier volume remonte à 1865 et le dernier s'arrête à 1508. Outre le rapport des décisions importantes, l’ouvrage utient encore des articles de fond sur des sujets de législation M se rapportant implicitement à la science du droit ; c’est une ie très précieuse, faite avec soin et méthode,
Lu Revue Légale, publiée d’abord à Sorel, par MM. Michel hthieu et Adolphe Germain, parnt en 1869, Elle subsiste besre, et forme 15 volumes in 8vo, pp. 500. Cette revue est bstinée à promouvoir l'étude de la jurisprudence dans le pays, à être d’un secours jourzulier aux professions légales,
Les principales matières contenues dans les premiers volumes nt d'abord une étude du juge Loranger sur le droit civil sui-
vant l’ordre du Code canadien, un traité sur les devoirs du shérif, par M. Mathieu, cinq ou six articles originaux écrits par MM. Lafrenaye, Gonzalve Doutre, F, Langelier, A. Germain,
J, À. Mousseau, etc.
La Revue critique de Législation et de Jurisprudence du Canada, publiée par MM. Kerr, Jetté, Girouard, Perkins et
Rainville, fut fondée en 1871,
“ Combattre sans hésitation, disent les fondateurs dans lewr préface, les erreurs et les faux principes qui se rencontrent dans la législation ou la jurisprudence, et tenter de donner tou. jours le dernier mot au droit, à la logique et à la raison, tel es
le programme que s'imposent les fondateurs de cette revue.”
Outre le rapport des décisions contenues dans cette publication, on trouve encore d'excellents articles sur des questions de droit civil ou constitutionnel.
M. P. D. Doucet, ancien notaire de Montréal, commissuir avec MM. VanFelson et McCord pour s’enquérir de l’état des lois sur la tenure seigneuriale, en 1852, a publié en langue anglaise un traité sur les lois du Canada, Cet ouvrage et intitulé : Fundumental Principals of the laws of Canada, os they existed under the natives, us they were changed under tle French kings, and as they were modified and altered und the Dominion of England, 1843, in-80, pp. 298-152.
C'était une entreprise colossale que l’auteur avait en vue:il n’a livré au public qu'une partie seulement de son travail. I débute par l’histoire du droit anglais jusqu’à l’époque de k cession du pays à l’Angleterre, en 1763. Cette partie & traitée longuement et savamment. M, Doucet s’appuie da meilleures autorités. IL passe ensuite à l’histoire du di français qu’il continue jusqu'à la découverte du Canada, ul XVIe siècle, résumant cette partie en quelques pages. Vie ensuite le texte de la Coutume de Paris, en anglais et « français, Dans la dernière partie du volume, l’auteur entre plu
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sécialement dans son sujet le Code civil. Les dispositions du Code Napoléon, qui se rapportent au Canada, y sont citées. Cet ouvrage est avant tout une œuvre de compilation, mais résume bien tout ce qu’il importait de connaître et d'étudier avant la codification. Nul doute que le travail de M. Doucet a rndu d'énormes services au barreau et aux hommes de loi en gncral. Cependant, il aurait encore mieux répondu, ce semble, aux besoins du temps, si l’auteur n’en avait pas sacrifié la plus frande partie à faire l'historique du droit anglais. On y trouve us doute une des sources de notre droit, mais ce résumé, fort bien fait d’ailleurs, présenté avec clarté et précision, est trop {tendu comparé à l’espace consacrée aux lois civiles du Canada, ]l aurait dû appuyer le texte de commentaires et de développehents, ce qui aurait rendu des services plus signalés que toute h science qu'il déploie dans la discussion des vieux statuts inriaux. C’est, dans tous les cas, un ouvrage de mérite, qui note une connaissance approfondie du droit. L'auteur a ktainement atteint son but en compilant ce travail dans le bein d'aider l'étudiant qui, à cette époque, devait feuilleter h grand nombre d'ouvrages pour étudier les lois civiles ou rininelles en force dans le pays.
En 1852, Crémazie publia un Manuel de notions utiles sur k droits politiques, le droit civil, la loi criminelle et municiile, les lois rurales, etc.
utile d'ajouter que l’auteur a rendu des services immenses k jurisprudence canadienne par ses manuels et ses autres Ruaux. On puise dans les notes de ses cours, de même que ns ses écrits, des connaissances utiles, saines et variées.
Les Commentaires sur les lois du Bas-Canada, par M. Mahilien Bibaud, ont pendant longtemps été le livre préféré sétudiants,
[y a beaucoup de renseignemeuts dans les Commentaires.
|ya des pages consacrées aux études historiques du droit, S
d'autres au droit civil, d’autres au droit romain, d’autres au droit criminel. L'ordre manque,
M. Bibaud est encore l’auteur d’un Essai de logique jui. cidire,
Nous devons à M.T. K. Ramsay, ancien juge de la Cour d'ape pel, un petit travail d’une importance majeure, publié en 1854, Personne n’ignore que la Coutume de Paris était en force en Canada avant la promulgation du Code. A apparition de k loi qui nous régit, il importait de connaître les changements qu la nouvelle loi apportait et les points sur lesquels elle difituit d'avec la Coutume, Afin d'éviter la confusion, M. Ramsiy publia ses Notes sur la Coutume de Paris, indiquant les artics encore en force, à l'exception de ceux relatifs aux fiefs à censives, au retrait lignager et à la garde noble et bourgcoie Il résulte d’après ces Notes que près de la moitié de la Coutu. me a été abolie, et qu’on ne retrouve guère que 148 aticx qui ne soient pas affectés, plus ou moins, par la législatin provinciale,
Une autre brochure de M, Ramsay a pour titre : Govei nn Commission Inquiry, 1863. L'auteur soutient avec beaucy de science que le gouvernement ne peut pas émettre de comuk sions à personne autre qu'aux juges, pour s’enquérir des crine et délits affectant la vie ou la liberté des sujets de Sa Mit M. Ramsay est un de nos meilleurs criminalistes. I] à pendant longtemps avocat de la couronne pour le district à Montréal, 11 fut aussi pendant quelque temps secrétaire del commission de la codification. On lui attribue l’idée &el fondation, à Montréal, du Lower Canada Jurist,
Le juge Ramsay est encore l’auteur d’un Digeste des eus de la Cour d'appel comprenant une période d'environ tru années, ce volume fut publié en 1887, par M. ©. H. Stephar L'ouvrage renferme un grand nombre de décisions en appel (l m'ont pas été rapportées. A la fin de l'ouvrage se trouvent |
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jugements du Conseil privé sur des appels pris devant cette œour dans le même espace de temps.
Le système hypothécaire qui subsiste en Canada, après avoir parcouru plusieurs phases, présente aujourd’hui, tel que la codifcation l'a fait, une homogénéité qu'il n'avait pas avant l'empire du Code, Cependant le travail des codificateurs semble avoir {té incomplet en ce qu’il s’est borné à rassembler en un tout les diverses dispositions légales, concernant les hypothèques et les mivilèges contenus dans les divers statuts, sans compléter entièrement ces dispositions restées en grande partie à l'état de premier jet, Mais ce système peut s'améliorer. Avec quelques formes tendant à faire atteindre au grand principe de la publité de tous les droits réels un plein développement, à perfectionner le mode d'enregistrement, à rendre le droit d’hypothéquer jus effectif, et autres réformes relatives à la confection du adastre ainsi qu’à la surveillance des bureaux d’enregistrement, on pourra compléter cette partie si importante de notre législaion civile. M. Hervieux, notaire, a contribué pour une bonne put à attirer l'attention de la législature sur ces points dans son opuscule : Observations et commentaires sur les titres X VII H XVIII du Code civil du Bus-Canada concernant la loi des rivilèges et hypothèques. Ce traité se termine par un projet le loi contenant les vues de l’auteur sur les moyens à prendre jour rendre notre système hypothécaire plus complet,
M. Hervieux n’a pas écrit un traité complet sur cette matière ; commentaires sont modestes et sans prétention. Sa longue
itique lui suggère les amendements nécessaires au bon fonclnnement de la loi. Il résume en outre la jurisprudence
üçaise, d’après les meilleurs commentateurs du Code Napoléon les matières qui sont identiques dans les deux Codes.
Les quelques lacunes qui se trouvent dans ce manuel s’effacent ant le mérite réel du livre. On y trouve tout ce qu’il faut maître des privilèges et des hypothèques : leur définition, leur
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4: hiber. A la législature fédérale seule appartient le pouvoir de én
< règlementer le commerce et le droit d'imposer des taxes indirec. de
RU tes, à moins que tels pouvoirs ne soient donnés expressément én SR aux législatures provinciales. Ces dernières peuvent seulement ve ee législater sur les institutions municipales dans la province, et o prélever un revenu direct pour les fins locales et municipales (1), ,
La législature provinciale ne peut imposer une taxe indirecte, pot
Les plus importantes questions qui sont venues devant le fab
Conseil privé ou devant la Cour suprême, au sujet de l'acte de l'ap
1867, ont trait aux articles 91 et 92 qui déterminent les C'e pouvoirs législatifs du gouvernement fédéral et des législatures obje : . Q , Q de e n 7. a provinciales. Il n'existe pas, à proprement parler, de règles à d'interprétation sur ces sujets ; de plus, le législateur s’est servi À en, d'expressions vagues et indéfinies pour décrire certains pouvoirs ré
conférés à ces gouvernements. de La seule règle d'interprétation qui paraît avoir recu LE tte sanction du temps concerne la propriété et les droits civils, au D 1ne
sujet desquels les législatures provinciales ont une autorit preu: absolue, Cependant, comme il y a de nombreuses question ;1t6 affectant la propriété et les droits civils qui sont du ressoit point absolu du gouvernement fédéral, il s'ensuit que le pouvoir de At législatures provinciales est jusqu’à un certain point assujetti au pouvoir législatif de la puissance, mais cela en autant que k chose peut être nécessaire pour législater d’une manière générale sur des sujets qui sont du domaine spécial du gouvernemet du Canada (2).
La première chose à faire lorsqu'on examine la validité d'u acte provincial est de voir s’il tombe sous les dispositions de l'article 92. S'il s'écarte de la catégorie des sujets qui y ti
(1) Rapp. C. S., IL, p. 77, contra U. C. Q. B., XXXVI, p. 201. Voir aus Dow vs Black, L. R. 6, P. C., 282, #1, M (2) Rapp. C.S, VI, p. 110, Rapp. CS., IIL, p. 15 ; Rapp. C.S. IV, pÆ#2 (3) Li App. OC: V, 415. L.T. N.S,, XLII, 446. LC. J.,
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énumérés, il est inconstitutionnel, $’il ne s’en écarte pas, il faut de plus examiner si l’acte ne tombe pas daus une des matières énumérées à l’article 91, qui détermine les pouvoirs du gouvernement fédéral, et alors on peut s'assurer si le pouvoir de la Kgislature provinciale a été appliqué constitutionnellement (1).
La règlementation des marques de commerce fait partie du pouvoir fédéral, Le principe de la propriété des marques de fabrique ou de commerce est, dans la nature même des choses, l'application de cette règle de suprême justice: suum cuique. C'est la conséquence directe du droit de propriété existant sur les objets que l’on fabrique ou que l’on vend. Si sa fabrication a un mérite qui fasse rechercher les choses qui sont reconnues en émaner, l'industriel a droit de jouir seul du bénéfice de la réputation acquise à ses produits. Le dépôt d’une marque de fabrique n'est pas attributif d’un droit de propriété sur œtte marque, mais établit seulement au profit du déposant une présomption de propriété qui peut être détruite par la preuve que font d’autres fabriquants d’un usage de ia marque antérieure au dépôt, La jurisprudence française est sur ce point en accord avec la jurisprudence anglaise (2).
Au gouvernement fédéral appartient le droit de fixer le salaire de ses employés. Une législature provinciale n’a pas le droit de réduire directement ou indirectement le salaire des employés du gouvernement fédéral, en imposant une taxe sur le revenu de l'employé fédéral (3). Toutes les personnes qui résident dans la province peuvent être taxées, excepté celles œpendant qui en sont exemptes. Parmi celles-là sont les
(1) Dobie v. the Temporalities Board, VII App. cas., 136. II, Pug. and Bur, 580. Rep. 45, L.T.N.S., 721.
| (2) Cour Imp. de Metz, 31 décembre 1861. Sirey, vol. 1862, part 2, p.
#1. Montpelier, 17 juin 1862. Sirey, id, p. 526. 31 V., c. 25 (1868).
(3) Leprohon vs. la cité d'Ottawa, Ont. App, II, 522. Evans et Hudon, L. C.J., XXII, 268.
neo mne
re ”: TEE
employés publics du gouvernement fédéral, dont les fonctions sont nécessaires pour donner effet au bon gouvernement du pays (1). Leur salaire est insaisissable,
Par l'acte de l'Amérique britannique du Nord, le gouverne. ment de la puissance du Canada a toute l'autorité législative et exécutive sur la navigation et sur les bâtiments, et par conséquent sur les rivières navigables et sur leurs lits, de même que sur leurs bords et rivages, quant à ce qui peut être nécessaire à la naviga. tion, Le gouvernement provincial n’a pas le pouvoir d'émettre des lettres patentes octroyant un lot de terre à eau profonde dans une rivière navigable (2). Les pouvoirs donnés pour construire un aqueduc et tous les travaux nécessaires pour introduire l'eau dans une localité, ne confèrent pas le droit de faire des constructions nuisibles à la navigation sur une rivière navigable (3). Le gouvernement de la puissance a le pouvoir de constituer une cour maritime (4),
La règlementation du pilotage appartient aussi au gouverne. ment de la puissance (5); aussi la fixation du taux de l'intérêt, La Cour supérieure a déclaré illégal et ultra vires un règle. ment de la cité de Montréal, imposant une pénalité de 10 pour cent sur les arrérages de taxes (L. N., IL, p. 187). L’insolvabilité et la faillite sont également des sujets qui relèvent du gouvernement fédéral. Le juge Plamondon a décidé que l'acte des licences de Québec (1878), en imposant un droit sur le produit de la vente des biens d’un failli en vertu de l’acte de faillite de
1869, et en restreignant les pouvoirs des syndics dans la mise en opération de cette loi, a agi ultra vires (Q,. L. R., III, 157).
(4) MeCulloch vs Maryland, Wheaton, IV1 428.
(2) Normand et la St-Lawrence Nav. Co., Q. L. R., V, 215; Q. LR IV, p. 1. L.C.J., XIX, 276. Proudhon, Domaine publ., vol. 3, no 68,
(3) Q.L.R., Il, 305.
(4) The Picton-McCuaig, et al., et Keith, R. C. Supr., II, 575. (5) Pugs., LI, 352,
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Conseil privé, dans la cause de Cushing et Dupuy (L. T. N.S$, XLII, 445), déclare que le statut impérial, en donnant au parlement du Canada le droit de législater sur la banqueroute, lui a implicitement conféré le droit de législater sur la propriété, les droits civils, et la procédure dans les provinces, en autant qu'une loi générale se rapportant à ces sujets peut les affecter, Le même tribunal, dans la cause de l’Union St-Jacques de Montréal et Bélisle, a décidé que l'acte de la législature provincale (33 Vict., ch. 58), qui se rattache exclusivement aux affaires d'une société particulière, dans le but de la mettre à l’abri de œrtains embarras financiers, est intra vires. Cet acte était fit pour un besoin local e srivé. Le paragraphe 16 de l’article 92 de l'acte de 1867 s'y appliquait. Cette décision, qui rnversait le jugement de la Cour d'appel, a une grande importance (1).
Le gouvernement fédéral a le contrôle exclusif de la loi criminelle et de la procédure en matière criminelle. Cependant ks législatures provinciales ont incidemment le pouvoir de faire ærtaines lois se rattachant au droit criminel, chaque fois qu’il st nécessaire pour mettre en force les lois qu’elles adoptent dns les limites de leur juridiction, Mais elles ne peuvent directement ou indirectement annuler les principes généraux de k preuve en matière criminelle, ou de la procédure criminelle où quasi criminelle en force dans toute la puissance (2).
Voyons maintenant quelques décisions qui se rapportent à larticle 92, c’est-à-dire aux pouvoirs accordés exclusivement üx législatures provinciales.
Ces législatures peuvent taxer directement, Toute taxe C’est pourquoi la loi qui obligeait les (1) L, C. J., XV, 212; L. C. J., XX, p. 29. Voir aussi McClanagan vs St. hn’s Montreal Building Society, L. N., II, 61.
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assureurs à prendre une licence ou permis (39 Vict., ch. 7)a Æ I été déclarée inconstitutionnelle par le Conseil privé (1). le ci
L'impôt par voie de permis ou par timbre constitue un impôt tain indirect, On peut ranger sous deux chefs principaux, dit J, B. nels, Say, les différentes manières qu’on emploie pour atteindre les à la revenus des contribuables, On pourrait bien demander directe. % & «à ment une portion du revenu qu’on leur suppose, c'est l'objet f comr des contributions directes; ou bien on leur fait payer une Ui
somme quelconque sur certaines consommations qu’ils font avec fi de La leur revenu ; c'est l’objet de ce qu’on nomme en France les M dre p: contributions indirectes (2). de ch
Le Conseil privé a décidé dans la cause de la banque Ontario 4 son cl et Lamb, que le statut 45 Vict., ch. 22 (Q), imposant une MR Les 1 taxe sur les corporations commerciales, à raison de tant pour cent Mu p sur le montant du capital-action, est intra vüres, C’est une M dns 1 taxe directe, imposée pour rencontrer les besoins du gouverne. Baopte ment provincial, et, par conséquent, elle tombe sous l’opération du A pour c paragraphe 16 de l’article 92 de l’acte constitutionnel de 1867 (3). M rarlem
Dans la cause de Reed, le Conseil privé a déclaré ultra vires Æ L'ac l'acte de la législature de Québec imposant un timbre de 10 RRimpéri:
Ainsi,
ceuts sur les pièces produites en cour. Le tribunal a considéré (A 45, e
que c'était une taxe indirecte (4).
Une ville con:tituée en corporation, en vertu d’un acte MSragre spécial de la législature, n’a pas le droit de passer un règlement BRfdéral ou une résolution à l'effet d’exempter de taxes les cumpagnies Mtmme manufacturières, qui voudront exploiter leur industrie dans ses MBnëme r limites, si ce pouvoir ne lui est pas conféré par la charte Mir les (R. L., VI, 241). suvern
(1) Angers vsthe Queen Ins. Co., L. C.J., XXI,77. L. C.J. XXILES (1) Ma 307. L. C.J., XVI, 198. L. R. App. Cas., III, 1020. 80
(2) Voir Merlin, Rep. Vo Contributions indirectes; Hilliard, Larw of Taxation, p. 60. | D Hal ne L. C.J., XXXII, p. 1. R. L., XIIL, pp. 68 et suiv. L. C. J., XXIX, “ru | O0
(4) Rapp. C.S., VIII, 408 .L. N,, VIII, 60.
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Les règlements faits par la cité de Montréal pour règlementer le commerce des bouchers, en leur défendant de l’exercer à certaines distances des marchés publics, ne sont pas inconstitutionnels, ron plus que l'acte de la législature qui confère ces pouvoirs à la cité, Ces règlements sont pour des fins de police et en vue de créer un revenu à la ville. Ils n'ont rien à faire avec le commerce de la province (1).
Une compagnie de chemin de fer incorporée par le parlement de la puissance ne peut être valablement autorisée à se dissoudre par un acte de la législature provinciale (2). Une compagnie de chemin de fer qui a une charte du gouvernement ne peut vendre son chemin de gré à gré sans une autorisation de la législature (3). Les législatures provinciales sont compétentes, à l'exclusion du parlement fédéral, pour législater sur les droits civils dans les provinces. Dans l'exercice de ce pouvoir elles peuvent adopter des dispositions législatives affectant la propriété, et même pour cela changer ou modifier une loi antérieure adoptée par le arlement-uni (4).
L'acte de la Confédération n’a pas eu d'effet sur la législature impériale, qui était en vigueur au temps où il a été adopté. Ainsi, l'acte impérial concernant les droits d'auteur, 5 et 6 V., 45, est encore en vigueur en Carada. Tout ce que veut le mragraphe 23 de l’article 91 est de remettre au gouvernement idéral l'autorité de législater sur la matière des marques de wmmerce, des droits d'auteur et des brevets d'invention, de la nème manière qu’il a été seul investi du pouvoir de législater ur les banques, la faillite, la loi criminelle, etc. En un mot, le puvernement fédéral a tous les pouvoirs sur cette matière que
(1) Mallette et la ville de Montréal, L. N., IL., 306, 370.
UE ie et la Compagnie du chemin de fer deM. 0.&0., L.N,
(3) The Watson Manufacturing Co. v. Le chemin de fer de Lévis, Q. LR, V, 103.
(4) Dobie vs the Board of Temporalities fund, L. N., III, 244.
possédaient les provinces avant la Confédération, mais rien de plus (1).
Un acte qui autoriserait l'examen sous serment du défendeur devant le juge, et donnerait au juge le pouvoir d'élargir le débiteur emprisonné, sur preuve qu’il n’est pas capable de payer ses dettes et qu’il n’a pas fait de transport ou de recel frauduleux, est au fond une loi de faillite, Une législature provinciale n’a pas le droit de faire une pareille loi (2). La Cour suprême du Nouveau-Brunswick a décidé dans la cause d’Armstrong et MeCut-. chin, que la législature provinciale pouvait abolir l’emprisonne. ment pour dette. Cette loi ne saurait être considérée comme ultra vires, même à l'égard d’un débiteur commerçant aux termes de la loi de faillite (3). Le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse avait adopté une loi pour favoriser les arrangements et les com. promis entre les compagnies de chemins de fer et leurs créanciers, afin d'empêcher, par la suite, des recours vexatoires par des créanciers subséquents. L’entente avait pour effet de lier toutes les créances présentes et futures. La Cour suprême de la Nouvelle-Ecosse jugea que l’acte était ultra vires parce qu'il statuait sur des matières de faillite, ou qu’il produisait des effets analogues (4). Cependant il est permis aux législatures provinciales d’adopter une législation pour la liquidation des compagnies à fond social en général, soit d’après une résolution adoptée par les actionnaires, soit sur un ordre justifiable de la Cour (5).
L'assurance maritime est toujours un contrat commercial at terme de l’article 2470 de notre Code, Les autres assurances ne sont pas commerciales de leur nature, mais elles le sont quand
(1) Smiles vs Belford, Cartwright, I, 576.
(2) The Queen vs Chandler, Cour suprême du N.-B., Cartwright, IL p
(3) Cartwright, II, 494, (4) Murdoch vs Windsor and Annapolis RR. Co, Cartwright, III, 368.
(5) In re the Wallace-Huestis Grey Stone Co., Cour suprême NE, Cartwright, III, 374.
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Elles sont gouvernées par des statuts spéciaux,
Quant aux pouvoirs des législatures fédérales et provinciales concernant les assurances, on peut consulter les causes rapportées aux endroits suivants: U. C. Q. B., XLII, 159; U. C. Q.B., XLIII, 261; U.C. Q. B. XXXV, 37; U. C. Q.B., XLIIT, 271; Ont. App. IV, 109; Wall, VIII, 168; Queen Ins. vs Parsons, Rapp. C. Supr. (1880); L. C. J., XXI, 77, et XXII, 307.
En ce qui regarde le droit des législatures provinciales en matières d'assurances, voici comment s'exprime le Conseil privé dans la cause de Parsons et la Citoyenne, VII, App. Cas., 94: “Le pouvoir du gouvernement fédéral de législater sur les matières de commerce ne comprend pas le pouvoir de règlementer par voie législative les contrats d’une affaire ou d’un commerce en particulier, comme les affaires de l'assurance sur le feu dans une seule province.”
Les tribunaux ont refusé au parlement du Canada le droit de constituer légalement une corporation ayant pour but l'achat, la vente et le louage d’édifices dans la province de Québec, parce que cela regardait strictement la propriété et les droits civils dans la province (1) ; aussi le droit d'autoriser la construction d'ouvrages (le téléphone) dans une province, sans déclarer en même temps que ces ouvrages sont pour le bénéfice du Canada ou de plusieurs provinces (2).
Dans la cause de Langlois et Valin, la Cour suprême (Rapp. C. Supr., III, 1) a décidé que le pouvoir exclusif de législater sur la procédure accordé aux législatures provinciales se rapporte à la procédure en matière civile, mais ne s'étend pas aux règles de
ns
(1) Loranger vs the Colonial Building and Investment Society, Cour d'appel, Montréal, 24 mars 1882 ; L. N., V, 116
(2) Regina et Mobr, Q. L.R, VII, 183.
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procédure dans les contestations d'élections ou dans les affaires de banqueroute, qui sont du domaine fédéral (1). De même la législature provinciale peut, pour les fins de certaine législation qui lui sont exclusives, adopter certaines règles de procédure criminelle, sans pour cela enfreindre l'acte de 1867 (2). Elle peut sans aucun doute adopter toute loi de procédure nécessaire pour l’organisation des tribunaux qui sont sous sa juridiction, sans pouvoir cependant restreindre les pouvoirs du parlement du Canada de décider les règles de procédure qu’il lui semble nécessaire d'adopter dans les cas où ce parlement a juridiction (3),
Une législature provinciale ne peut pas législater sur les offenses criminelles, excepté dans les cas où telle législation est nécessaire pour assurer l'exécution directe de la loi provinciale, et en autant que cette loi tombe &ans les attributions de cette législature (4). Mais elle doit se garder de mettre comme sanction à la loi des dispositions qui ont rapport à la poursuite et à la punition des accusés, au sujet d’actes qui constituent une offense criminelle d’après le droit commun (5).
Si le parlement du Canada confère certains pouvoirs aux cours provinciales au sujet de l'exécution d’une loi fédérale, ces dernières seront compétentes à agir; il en est autrement si tel pouvoir n’a pas été expressément conféré. La Chambre des communes se réserve tous les pouvoirs qu'elle n’a pas donnés (6),
La Cour d’appel de cette province a reconnu comme constitutionnelle et intra vires la nomination de magistrats de district, nommés par le lieutenant-gouverneur en conseil, en vertu de l'acte de 1869 et autres, dans deux causes: 1o celle de la corporation
(1) Voir aussi U. C. Q.B. XXIX, 279; L. R, IV, P. C., 599.
L.C.J., XVI
(3) Can. Law. J., XVI, 212.
(4) Pope vs Griffith, Cartwright, IT, 291 ; Ex parte Duncan, Id, IL, pp 297, 308, 311, 527, 602, 644; III, p. 405.
(5) Regina vs Lawrence, Cartwright, I, 742, (6) U.C. Q. B., XLIV, 132,
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de St-Guillaume contre la corporation de Drummond, en 1876, rapportée au septième volume de la ARevue légale, p. 562; 20 dans celle de Regina contre Horner, en 1876, rapportée dans Cartwright's case on British North America Act, IT, 317 ;
Dans la première de ces causes il s'agissait d’un jugement condamnant Laplante à payer unie somme de $1880, pour taxes municipales prélevées comme souscription en faveur d’un chemin de fer, et ce jugement a été confirmé à l’unanimité de la Cour d'appel par les juges Tessier, Monk, Sanborn et Ramsay.
Dans la seconde de ces causes, celle de Regina et Horner, il s'agissait d’une demande pour faire annuler un jusement rendu par un magistrat de district, sur le principe que sa nomination était illégale et en violation de l’article 96 de l'acte de l’Amérique britannique du Nord, qui confère au gouverneur général le droit de nommer les juges,
En rendant le jugement de la Cour d'appel, qui fut unanime, son honneur le juge Ramsay prononca les paroles suivantes :
“ Le Conseil privé, dans la cause de Coote (L. R., P.C. IV, 599), reconnaît le principe général que le pouvoir exécutif prend sa source dans le pouvoir législatif, à moins qu’il y ait quelque clause restrictive. Dans cette cause, il y est dit qu’il y a une telle clause et que c’est l’article 96 de l'acte de l mérique britannique du Nord. Cette section réserve spécialement la nomination de juges des Cours supérieures, de comté et des Cours de district, sanf les Cours de probate dans la Nouvelle- Ecosse et le Nouveau-Brunswick, au gouverneur du Canada. Il est bien évident que sans cette clause, la nomination de tous les juges serait du ressort des gouvernements locaux, et que la seule question conséquemment à décider ici est de savoir si un magistrat de district est un juge de district. On a essayé de tirer
M quelque argument de la section 130 de l'acte de l'Amérique
britannique du Nord, mais c’est tout simplement une clause provisoire qui rè le la position des officiers locaux qui ont des
LS
en arerrememennanmmmnammn.
ge … organe.
pouvoirs fédéraux à remplir jusqu’à ce que le parlement du Canada en ait décidé autrement, Par cette section, ces officiers deviennent des officiers du Canada, et sont déclarés être sujets à toutes les responsabilités et pénalités auxquelles ils étaient sujets avant l'Union. Je ne puis donc voir que la section 130 affecte la question qui est devant la Cour, et nous sommes d'opinion qu'un magistrat de district n’est pas un juge de district, suivant le sens de la section 96 de l'acte de l'Amérique du Nord. Nous sommes donc contre le pétitionnaire sur ce point,”
Des lois semb'ables existent dans toutes les provinces de la Confédération, e. notamment :
lo Au Nouveau-Brunswick, 39 Vict., ch, 5, qui pourvoit à l’établissement de cours pour juger des causes civiles avec juridiction jusqu’à quarante piastres, devant des commissaires nommés par le lieutenant-gouverneur en conseil ; telle nomination de commissaires sanctionnée par la Cour suprême du Nouveau- Brunswick (Pugsley et Burbridge, p. 324).
20 Statut d'Ontario, 1877, Act respecting the territorial and temporary judicial districts of the province and the provinci. al couuty of Alberta, loi qui donne aux magistrats stipendiaires nominés et payés par la province une juridiction très étendue,
Sir J. A. Macdonald, premier ministre de la puissance, déclarait en 1880, devant la Chambre des communes :
“J'admets, disait-il, que les arguments du député de Durham- Ouest et de l'honorable préopinant ont bien leur valeur. Mais il est très difficile au parlement fédéral de ne point tenir compte du désir formellement exprimé par une législature locale, Les législatures locales ont charge de constituer, organiser et maintenir leurs tribunaux. Les frais et la responsabilité de j’administration de la justice—sauf les traitements des juges de la Cour supérieure—sont laissés aux diverses provinces dont les gouvernements sont responsables du maintien de la paix et de l'ordre dans leurs limites. En sorte que lorsqu'une législature provin-
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ciale adopte un acte par lequel elle déclare qu'il faut un plus grand nombre de juges pour que la justice soit bien administrée, le gouvernement et le parlement fédéraux prendraient sur eux une grande responsabilité s'ils allaient lui dire: Vous n'avez pas besoin de ces juges; vous pouvez administrer la justice et faire observer la paix sans eux ; c’est pourquoi nous refusons de les nommer,
“ En thèse générale, je crois que nous pouvons nous en rapporter sans crainte à la discrétion des législatures provinciales à cet égard, Elles ont leur propre responsabilité, et elles doivent savoir qu’en ajoutant aux charges du trésor fédéral, elles augmentent par là même la somme des obligations de leur population ” (Hansard, 1880, page 117).
Et plus loin:
“ Les charges de l’administration de la justice sont laissées aux législatures provinciales; et, puisque nous leur donnons exclusivement de tels pouvoirs, nous n'avons pas le droit de les entraver, et c’est assumer sur nous une très grande responsabilité que de leur dire : Bien que vous déclariez avoir besoin de certains juges, et que vous ayez fait une loi constituant un tribunal particulier, nous vous refusons les moyens de mettre votre projet à exécution ” (Hansard, 1880, page 118).
La section 92 de l'acte de l'Amérique britannique du Nord décrète que dans chaque province, la législature pourra exclusivement faire des lois relatives aux matières tombant dans les catégories ci-dessous énumérées, savoir :
“140 L'administration de la justice dans les provinces, y com. pris la création, le maintien et l’organisation des tribunaux de justice pour la province, ayant juridiction civile et criminelle, y compris la procédure en matière civile dans ces tribunaux.”
Ilest permis de répéter ici les paroles contenues dans le mémoire du procureur général d'Ontario, en date du 12 juillet 1881, au sujet du désaveu de l’acte intitulé “ Acte pour protéger
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les intérêts publics sur les rivières, cours d’eau et ruisseaux,” mémoire approuvé par ordre en conseil, le 14 octobre de la même année. Voici comment il s'exprime :
“ L'acte de l'Amérique britannique du Nord fait voir que bien que les différentes provinces aient été fédéralisées en une seule puissance, avec des constitutions semblables en principe à la constitution anglaise, les pouvoirs exécutifs et législatifs des gouvernements provinciaux et du gouvernement fédéral furent aussi définis et traités comme également souverains dans leur nature, dans les limites des sujets assignés à chacun d’eux respectivement,
“ L'acte de la Confédération avait en vue de donner un effet pratique à l'exercice de la plus entière liberté dans l’administration et le contrôle des choses locales en chaque province, ce qui fut le principal objet qui détermina Québec et Ontario en particulier à rechercher lPunion, Ce principe fondamental du gouvernement local indépendant (local self-government) se rencontre partout dans l'acte de la constitution, et afin de le conserver intact, la plus grande vigilance devrait être constamment exercée de la part de chaque province, toutes les fois que le gouvernement fédéral essaie d'enlever le contrôle d'affaires locales au gouvernement qui y a le plus grand intérêt, qui les connait le mieux et qui est directement responsable au peuple de la province, pour le donner à un autre gouvernement qui de toute nécessité connaît le moins ces affaires et y a le moins d'intérêt...” (Documents sessionnels, Canada, 1882, vol. 10, no 149, p. 13).
Il semblerait donc établi, d’après ce qui précède, que le lieutenant-gouverneur en conseil peut nommer des magistrats de district sans empiéter sur les pouvoirs conférés au gouverneur général par l’article 96 de l’acte de 1867,
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Les cours de justice ont decidé que les gouvernements provinciaux pouvaient nommer les juges de paix (1).
Le gouvernement provincial peut, en vertu de la sous-section 15 de l'article 92 de l’acte constitutionnel de 1867, imposer l'amende où l’emprisonnement, afin de faire exécuter les lois qu'il auru adoptées régulièrement et légalement, Les cours ont généralement décidé que linculpé ne doit pas être condamné aux travaux forcés. Une telle disposition dans un acte serait inconstitutionnelle, Ainsi jugé dans les causes de Poitras et la corporation de Québec (R. L., IX, 531).
La législature peut-elle imposer l’emprisonnement à défaut du paiement de l'amende ? Peut-elle imposer les deux à la fois? Ces questions, fort controversées devant les tribunaux, ont donné naissance à une jurisprudence vacillante; mais 1l paraît définitivement fixé par la Cour que la législature peut, dans un acte, donner pouvoir au tribunal de condamner le contrevenant, soit à l'amende, soit à la prison, soit aux deux à la fois (2). 11 résulte du jugement dans la cause de Hodge et Regina, que le gouvernement provincial a le pouvoir d'imposer les travaux forcés, afin d'assurer l'exécution des lois qui sont de son domaine exclusif (3).
La loi accorde à chaque province le contrôle exclusif des lois sur l'éducation, Des dispositions sont clairement énoncées pour protéger les droits des minorités dans chaque province, Ces questions sont venues devant les cours de justice et devant le parlement au sujet des écoles communes du Nouveau-Brunswick, et du rappel de la loi de 1871. La question s’est résolue par l'intervention du gouvernement et dans le sens de la liberté.
Nous renvoyons le ! cteur à la cause ex parte Renaud et al,
— st
(1) the Queen vs Reo and Arderson; Cartwright cases, I, 810; Regina os Horner, {d, 11, 317 ; Regina vs Bennett, /d. II. 644.
(2) L.C.J., XV, 334; XVI, 319, XXVIII, 54, U.C.Q.B., XXX, 553 U.C,.Q.B., XLIIT, 180. L. C.J., XVIII, 119; XVII, 302; XVI, 169.
(3) L.C.J., XX VIII, p. 54 Q.L.R,, VII, p, 18.
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(Pugs., I, 273; R. OC, IIT, 117), sil veut connaître tous les incidents de cette affaire. Voir aussi Todd, Parliamentury Gov, in Gol., pp. 346-352; Documents de la session de 1877, no 89.
La législature provinciale peut législater sur les écoles séparées, pourvu que les droit: et privilèges possédés par ces écoles ne soient pas atteints. Mais elle pourra déterminer le mode d'élection des syndics et changer le système existant par statut avant la Confédération (25 Gr, Ch., 579).
Le parlement impérial peut législater sur des matières qui, en vertu de l'acte de 1867, sont spécialement du domaine des légis. latures provinciales. Les pouvoirs conférés à ces législatures ne limitent pas l’action du parlement impérial, même sur des matières d'éducation (U.C.Q.B., XLIV, 564). Il n’y a pas d'appel au Conseil privé des décisions des cours provinciales dans les contestations d'élections fédérales, Ces jugements, aux termes de la loi fédérale, ne sont pas susceptibles d'appel, Le bref de préro. gative ne peut être employé dans ces circonstances (1). Cette loi n’est pas ultra vères du parlement du Canada, Les cours, provinciales sont compétentes à en connaître (2). Le souverain en vertu de la prérogative royale, a le droit et l’autorité de revi. ser les décisions des cours coloniales et d'accorder l'appel (3).
L'établissement de la Cour suprême en Canada n’a pas, de plein droit, aboli le recours au Conseil privé, C’est un privilège du sujet (4). Le souverain n’a pas le pouvoir de priver un citoyen d'aucun de ses droits, mais il peut, de concert avec les
autres branches de la législature, priver ses sujets de leurs droits,
Q) L.J. Rep., XLVI, P.C., p.Ll. W,R. XXV, 216. L. R., App. Cas Il, P. C., 102.
(2) Q.LR., V,p.L. L.N., IIT, 33. Rapp. CS, IT, p. 1. L.N., IL, 364 L.J. N.S., XV, 311.
(3) BL. Com., I, 108 et 109. Chalm. Opinions, 490. Cowp., 169.
(4) Dow vs Black, Pugs., IT, 439. LR, App. P. C. III, 159; W.R, XXVI, 359. L.N, L, 13. Rapp. C8, IL, 1173; LR, III, P. C., 427; Moon P.C. N.S., 273.
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en particulier celui d'appeler au souverain en conseil (T). Dans la cause de Dupuy et Cushing, une demande d'appel au Conseil privé avait été faite devant la Cour d'appel, demande que cette dernière refusa sur le principe que son jugement était final d'après l'acte de faillite. Sur requête à Sa Majesté en conseil, il fut dédé que les juges de la Cour d'appel avaient décidé avec elson qu'ils ne pouvaient accorder l'appel, le parlement canadien ayant le pouvoir d’exelure l'appel à Sa Majesté, et l'ayant effectivement fait par l'acte de faillite. Mais comme cette loi ne contient aucune disposition qui prétende déroger à la prérogative royale
celle de faire un acte de grâce, les lords du Conseil betntetiaient l'appel (2). En vertu de sa prérogative royale, la reine a le pouvoir de reviser les décisions des cours coloniales, civiles et criminelles, À moins que Sa Majesté ne sesoit départie de cette autorité. Mais dans les causes criminelles, le Conseil privé ne permet cette révision qu'avec la plus grande répugnance, à cause des inconvénients qui en résultent pour l’administration de h stice (3). C’est un principe reconnu que la prérogative royale ne peut être affectée, à moins qu’il n’y soit expressément dérogé
où qu’il résulte de l’ensemble de l'acte que Sa Majesté y a js
plicitement renoncé (L. J. N.S., XLVI, p 99).
Toute législation sur la santé publique, dans chaque province il'exception des établissements des quarantaines et des hôpitaux de marine, tombe dans les attributions législatives de chaque province. Le parlement de la puissance n'avait aucun pouvoir de rappeler les dispositions du ch. 38 des Statuts refondus du Bas-Canada, et ces dispositions ne sont pas abrogées par le statut du Canada de 1868, 31 Vict., ch. 63, s. 15 (R. L,, XIV, 605). Îl et bien vrai que le parlement provincial n’a pas le pouvoir de législater sur un délit punissable par les cours, vu que le
(1) Civillier vs Aylwin, Knapp’s P.C., II, 72. Stuart’s Rep, 5: (2) L. J. N.S., XLII, 445. s Rep, 527.
(3) Moore’s P. C. NS, I, 299, Jur., XI, part. 1, p. 885, Z
droit criminel est du domaine exelusif du parlement fédéral ; cependant, les législatures provinciales peuvent adopter des lois
grohibant les objets nuisibles à Ja santé publique, sans constituer une offense d'après le droit commun, comme la fumée des che. ( ny minées de fabriques, qualifiée de nuisance, Elles possèdent ce l pouvoir comme dérivant de celui qu’elles exercent sur les ( matières municipales. Le fait que le terme nuisance est em- P ployé dans l'acte ne le rend pas ultra vires lorsque l'offense ne & constitue pas per se une offense d'après le droit criminel (KL, pe XIV, 252), qu Lorsque des pouvoirs généraux sont donnés à une législature, RP pi elle peut législater sur les matières qui sont de son domaine et à sn même incidemment sur celles qui s’y rattachent, Aïnsi l’acte du parlement de Québec concernant la pharmacie (34 Vict., ch Cu 52) n'est pas ultra vires ; on ne peut dire qu’il règle des mat x 7 res commerciales, mais la pharmacie est une branche de la pro. pou fession médicale, et dans l'intérêt de la société, la loi impose certai- À »ostr nes règles À ceux qui tiennent des pharmacies. Ce n’est que d'uneR sg | manière incidente que le commerce est affecté dans cette lo: on pas plus qu'il n’est nécessaire pour permettre à la législature aus d'exercer ses pouvoirs (1). Les lords du Conseil privé ont Éo adopté la même doctrine dans la cause de Cushing et Dupuis vor (Dig, XI, 451-55), On peut aussi consulter la décision rendud pou v dans la cause de Beausoleil et Grison (Q B. R., I, 70). penda En vertu de la section 8 de l'acte constitutionnel de 1867, 4, 76 législatures provinciales peuvent adopter une loi prohibitive du@ rc l'intérêt des municipalités (2). Ces dernières peuvent adoptif] des règlements de police, quoiqu’ils puissent, jusqu’à un certilhstine
point avoir trait à la vente des liqueurs (3).
(1) Bennett vs l'Association pharmaceutique de Québec, Q.B.R, I, à (2) La corporation des Trois-Rivières et Suite, L.N., V, 330, (3) Poulin vs la corporation de Québec, L.C.J., XX VIII, 1065; Q.L.k VII, 337.
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ment du Canada est le droit de législater sur des matières d’intérêt général, comme de prohiber la pêche pendant un certain temps de l'année ou de prescrire les instruments de pêche, enfin de faire des lois et des règlements qui intéressent le public aussi bien que le citoyen qui en fait l'application, Les droits de pêche dans les rivières non navigables sont des droits de propriété régis exclusivement par les législatures provinciales. Ces rivières et leur lit font partie du domaine des provinces. La location par le ministre de la Marine et des Pêcheries, d’un droit de pêche sur l’une de ces rivières dans le Nouveau-Brunswick et traversant des terres concédées et des terres non concédées, est nulle et ultra vires (1).
Le droit commun ayant fixé le taux de l’intérôt, en l’absence de convention expresse entre les parties, à 6 par cent, une législature provinciale n’a pas le pouvoir d'autoriser une corporation municipale d'exiger 10 pour cer, comme surcharge sur les versements échus, attendu que cette surcharge additionnelle n’est rien autre chose que l'intérêt: Une corporation municipale fut autorisée par un acte en vigueur au temps de la Confédération, de percevoir dix par cent sur les versements éclus. La législature de Québec rappela cette disposition, et plus tard fit une nouvelle Joi pour la faire revivre. La Cour décida que cette loi était illégale (2). La législature provinciale a bien l'autorité de permettre à une corporation d'emprunter de l'argent à un taux d’intérêt qu’il est permis aux autres corps politiques de payer. En vertu du droit commun, le taux de l'intérêt n'étant pas limité, il est permis au gouvernement provincial d'autoriser une compagnie à payer tel taux d'intérêt, considéré comme avances, et de faire des arrangements permettant de vendre des obligations portant intérêt au-dessous du pair, ou de les émettre au pair avec un intérêt à taux fixé (3).
(1) Regina et Robertson, Cartwright's cases, II, p. 65. (2) Ross et Torrance, II, Legal News, 186.
(3) Royal Canadian Ins. Co. vs Montreal Warehousing Co. IT, L N,
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Nous avons déjà vu que le Conseil privé, dans la cause de Russell et Regina, a décidé qu’un acte adopté par le gouvernement fédéral prohibant la vente des spiritueux sous certaines conditions, était èntra vires. En un mot, il fut décidé que le gouvernement fédéral pouvait légalement donner effet à la loi de tempérance (Scott Act) de 1864.
Dans la cause de Noël et la corperution du comté de Richmond (1) il fut décidé par la Cour d'appel que l'acte de tempérance de 1864 avait continué d’être en vigueur après la Confédération par l’article 129 de l'acte constitutionel de 1867, et qu'un règlement adopté en vertu de cette loi était valable, L'état de choses qui existait dans les provinces confédérées au temps de la Confédération, et particulièrement ce qui était reconnu comme loi dans ces provinces, est un guide sûr dans l'interprétation de l'acte de l'Amérique britannique du Nord. Au temps de la Confédération, le droit de prohiber la vente des spiritueux était exercé par les autorités municipales en vertu des pouvoirs conférés par les législatures aux corporations municipales, Il s’en suit que l’on doit envisager ces pouvoirs comme découlant des institutions municipales, mentionnées au paracraphe 8 de l’article 92. Les législatures provinciales ont donc le pouvoir, pour les fins locales, d'adopter un règlement prohibant la vente des spiritueux sous certaines conditions. Ce pouvoir n’est pas incompatible avec celui que détient le gouvernement fédéral de législater pour toute la puissance sur le même sujet (2). Les tribunaux ont souvent décidé, comme nous l'avons vu, que les législatures provinciales peuvent faire des règlements raisonnables pour la conservation du bon ordre dans les municipalités sous levr contrôle, entre autres pour obliger les hôteliers de fermer le dimanche et les autres jours après onze heures du soir, jusqu’à cing heures du matin (3).
(1) Queen's Bench Rep. I, 333.
(2) La corporation de Trois-Rivières et Sulte, L. N,, V, 330.
(3) Blouin vs la corporation de Québec, Q.L.R., VII, p. 18; Poulin #s la corporation de Québec, Q.L.R., V, 337 et Can. S.C.R., IX, 185.
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La constitution donne aux législatures des provinces le droit de conférer à une corporation municipale le pouvoir d'adopter des règlements prohibant la vente des ligneurs spiritueuses dans les boutiques et endroits autres que dans les hôtels licenciés, et de limiter le nombre des porteurs de licences, En accordant ces pouvoirs, la législature n'intervient pas dans la règlementation du commerce qui est du domaine exclusif du gouvernement fédéral (1). De même, la législature d'Ontario a pu permettre aux municipalités de faire un règlement pour empêcher les petits marchands de vendre à la criée leurs marchandises sur les places publiques et sur les terrains vagues avoisinant les rues. Une telle loi n’est par ultra vires ; elle ne porte pas atteinte au commerce proprement dit, ni à la règlementation du commerce; il s’agit plutôt d’une de ces matières qui découlent des institutions municipales dont les législatures locales ont le contrôle (2). Il est bien vrai que le parlement du Canada a le pouvoir de faire une législation généraleau sujet des nuisances, comme matière découlant du droit criminel; mais cela n’est pas incompatible avec le droit que possèdent les provinces d'autoriser les corporations municipales à faire des règlements contre les insalubrités. Une telle législation découle des institutions municipales (3):
Un acte autorisant le lieutenant-gouverneur à révoquer le droit de certaines municipalités d’imposer un péage sur un pont mal entretenu et d’en transmettre la propriété à un autre est parfaitement constitutionnel. Ilne s’agit là que d’une question de droit civil et de propriété qui dépendent des gouvernements provinciaux (4). Mais cette juridiction des pouvoirs locaux sur la propriété et les droits civils n’ôte pas au gouvernement fédéral le pouvoir de donner à un dénonciateur le droit de
(1) Slavin vs village of Orillia, Q.B., Curtwrighls cases, I, 688.
(2) Harris vs City of Hamilton, Q.B., Curtwright's cases, I, 756.
G) Pillow vs the city of Montreal, L. C. J., XX VII, 216.
(4) Municipality of Cleveland vs Municipality of Melbourne, L. N,., IV,
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recouvrer par action civile une pénalité imposée par l'acte des élections fédérales (1).
Voilà, en résumé, les principales décisions des cours de justice qui ont été rendues jusqu'anjourd’hui, au sujet de l'acte de l'Amérique britannique du Nord.
ets
(1) Doyle vs Belle, Curtwrighls cases, IIL, 297.
16 it CHAPITRE XI.
oo Organisation des Tribunaux.
Pouvoir judiciaire.—Nomination des juges.—Le Conseil privé.—La Cour suprême.—La Cour de l’'Echiquier.—l.1 Cour du banc de la Reine.— La Cour supérieure.—Elle possède les mêmes pouvoirs que l’an° cienne Cour du banc du roi, qui elle-même avait la même juridiction que le Conseil souverain de Québec, sauf les attributions législa. tives.—La Cour de vice-amirauté.—La Cour de circuit.—La Cour de magietrat.—Les magistrats de district.—La Cour des sessions générales de la paix.—Les juges des sessions.—La Cour des commissaires.—Des juges de paix ou magistrats.—Des juges de paix en matières civiles.—Le recorder.—La Cour de recorder.—Les magistrats de police.—Les commissaires des incendies.—Les coroners.—Le jury.— Les jurés.—Les commissaires du Hâvre.—Les shérifs.—Les protonotaires.—La pétition de drbit.—Réformes projetées dans l’organisation des tribunaux.—Les observations du barreau et le rapport de M. le juge Jetté.—Plusieurs jurisconsultes écrivent sur cette matière.—Les
Lettres sur la Réforme judiciaire de M. S. Pagnuelo.—L'honorable M, l R. Laflamme.—M. le juge Thomas J. J. Loranger, etc. ! ; Les législatures provinciales ont, entre autres pouvoirs exclu- so! sifs, “ l'administration de la justice dans la province, y compris pr la création, le maintien et l’organisation des tribunaux de justice di dans la province, ayant juridiction civile et commerciale, y | compris la procédure en matières civiles dans ces tribunaux (1). rec Mais en vertu de l’article 96 de l’acte de 1867, le gouverneur | dre général nomme les juges des Cours supérieures, de district et de comté dans chaque province; ces juges doivent être choisis Ste parmi les membres des barreaux respectifs de ces provinces. Les vel juges des Cours supérieures restent en charge durant bonne con- bra duite, mais ils peuvent être démis de leurs fonctions par le ap] der
() Acte de l'Amérique britannique du Nord, 1867, 8, 92, $. 14.
mn ne
rivé.—La Cour de la Reine.— roirs que l'an° même juridicbutions législa- —La Cour de sions générales missaires.—Des
en matières magistrats de rs.—Le jury.— —Les protonos l’organisation rt de M. le juge matière, —Les L'honorable M.
voirs exclue, Y Compris x de justice merciale, y bunaux (1).
gouverneur listrict et de être choisis inces. Les
bonne conions par le
gouverneur général sur une adresse du Sénat et de la Chambre des communes, Leur salaire est fixé par le parlement du Canada,
Autrefois, quand les juges coloniaux étaient nommés par le gouvernement impérial, ils étaient révocables ad nutum, car ils tenaient leurs charges durant bon plaisir, Mais la métropole, avec cette constante préoccupation, qui la distingue, de créer dans ses colonies des institutions qui ressemblent à celies de la mère patrie, a fini par donner aux législateurs des colonies le même recours contre les juges que celui qu’exerce le parlement impérial lui-même, Dans ce but on adopta, en 1782, la loi 22 Geo, III, c. 75, amendée plus tard par la 54 Geo. ITI, c. 61. Il y fut statué en substance que les charges conférées dans les colonies par lettres patentes seraient exercées par les titulaires durant bonne conduite. Toutefois, si l’officier s’absentait ou négligeait de remplir les devoirs de sa charge, il était loisible au gouverneur en conseil de le révoquer, sauf appel à Sa Majesté en conseil,
On a décidé que ce statut a encore force de loi et qu’il s’applique aux juges coloniaux. La couronne peut aussi, sous les dispositions du statut 3 et 4 Guillaume IV, c. 41, sect. 4, soumettre à la considération du comité judiciaire du Conseil privé toute plainte contre un juge faite par le corps législatif d'une colonie.
Cependant, notre droit sur ce sujet est en substance, et sauf le recours exceptionnel de la 22 Geo, III, c. 75, le même que le droit parlementaire anglais.
Avant la Confédération, il y avait le chapitre 81 des Statuts refondus du Bas-Canada, qui reconnaissait au gouverneur le droit de révoquer un juge sur adresse des deux branches de la législature ; mais le juge en question pouvait en appeler au Conseil privé dans les six mois, et la révocation ne devenait définitive que lorsque la sentence avait été confirmée,
Cette loi est encore en vigueur, maïs les commissaires qui ont préparé les Statuts revisés de 1886 en ont conseillé l’abrogation, Du reste, que l’on destitue un juge après l'adoption d’une adresse, ou en vertu du statut 22 Geo. IV, ch. 75, il y a de plein droit appel au Conseil privé, ce qui n'aurait pas lieu si la révocation du magistrat émanait directement de la reine.
Il faut aussi décider, malgré ces dispositions de notre loi, que le statut 22 Geo. IIL, ch. 75, a encore force de loi au Canada, Mais, comme le fait remarquer Todd (1), on n'aura recours à ce statut que dans un cas “ d’inconduite légale ou officielle.” On ne l’appliquera donc que dans les circonstances qui auraient justifié en Angleterre le recours extraordinaire par bref de scire facias (2).
Nous avons vu que dans la province de Québec, c’est le droit français qui est en vigueur, Dans les autres provinces de la Confédération, les sources du droit sont le droit commun de l'Angleterre. Il y a naturellement le droit statutaire provenant de l'autorité législative dans chaque province, Le droit criminel est uniforme dans toute la puissance du Canada ; c'est le droit criminel anglais. La procédure criminelle est du ressort du parlement du Canada.
L'indépendance du banc est un principe reconnu dans notre pays depuis un grand nombre d'années. Le pouvoir judiciaire est indépendant du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif,
Dans les colonies, de même qu’en Angleterre, le souverain, qui est la fontaine de toute grâce, est aussi la fontaine de toute justice. Aussi est-il censé exercer le pouvoir judiciaire au moyen de ses substituts. C’est pourquoi la justice s'administre en son nom, la procédure est marquée de son sceau.
Les tribunaux de juridiction civile et criminelle en vigueur lors de la Confédération ont continué d'exister, La législature
() Vol. II, p. 752.
(2) Mignault, Manuel de droit parlementaire, p. 248.
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fédérale a eu le ponvoir d'établir une cour générale d'appel pour les provinces fédérées. Quoique la législature canadienne ait toujours eu le pouvoir d'établir une semblable cour, elle ne s’en était jamais prévalu, Le Haut et le Bas-Canada avaient chacun lkur Cour d'appel, mais le parlement a convenu, par la 38 Vict., ch. 11, d'établir un pouvoir judiciaire fédéral, appelé Cour suprême, et une Cour de l’échiquier pour le Canada.
Les tribunaux inférieurs sont créés et maintenus par les législatures provihciales.
Pour les fins de la justice, la province de Québec est divisée en vingt-et-un districts, où se tiennent, au chef-lieu, la Cour du banc de la reine au criminel, une Cour supérieure et une Cour de circuit,
Il y a une prison et le nombre d'officiers nécessaires à l’administration de la justice. Dans chaque district aussi se trouvent plusieurs juges de paix, et un coronaire. Chaque district contient plusieurs comtés où se tiennent: généralement une Cour de circuit de comté. Chaque comté forme ordinairement une division d’enregistrement, où se trouve un bureau pour l’enregistrement des droits réels. Ces comtés sont divisés en municipalités de paroisses, townships, villes et villages, où se tient généralement une Cour de commissaires,
La plus haute cour du Canada est le Conseil privé de Sa Majesté. Ce tribunal siège à Londres, Cette Cour d’appel pour le Canada fut créée en 1794 par la 35 Georges III, c. 6, amendée par 12 V.,c. 37,et 14 et 15 V.,c. 88, et 20 V., c. 44. L'article 1178 de notre Code de procédure civile déclare qu’il y a appel à Sa Majesté en son Conseil privé de tout jugement final rendu par la Cour du banc de la reine en appel ou en erreur :
lo Dans tous les cas où la matière en question a ramport à quelque honoraire d'office, droit, rente et revenu o1 somme d'argent payable à Sa Majesté ;
2o Lorsqu'il s’agit de droits immobiliers, rentes annuelles ou
autres matières qui peuvent affecter les droits futurs des par. ties ;
30 Dans toute autr: cause où la matière en litige excède la somme ou valeur de cinq cents louis sterling.
Une Cour suprême a été créée en Canada en 1875 (38 Vict, chap. 11) avec juridiction concurrente à celle du Conseil privé; néanmoins elle doit être considérée comme inférieure à cette der.
mnière. Il est vrai qu’elle juge en dernier ressort dans la presque totalité des cas, mais le Conseil privé, en vertu des prérogatives royales qui sont inhérentes à la couronne, peut admettre, et a plusieurs fois admis, un appel des jugements de la Cour suprême. L'on doit donc encore aujourd’hui considérer le Conseil privé comme notre plus haut tribunal d'appel. Et il en sera ainsi, il est facile de le comprendre, tant que subsistera le lien colonial qui nous rattache à l'Angleterre (1).
La Cour suprême est une cour de droit commun et d'équité pour le Canada. Elle est composée d’un juge en chef et de cinq juges puînés nommés par le gouverneur en conseil. Deux de ces juges sont du barreau de la province de Québec. Ils restent en charge durant bonne conduite, et ne peuvent être démis que par le gouverneur général sur adresse des deux chambres, Le siège de la Cour est à Ottawa. Le quorum est de cinq juges. Il y a trois sessions d’appel par année, mais la Cour peut ujourner ses sessions à l’époque fixée lors de l’ajourne-
ment,
La Cour suprême exerce une juridiction d’appel au civil et au criminel dans tout le Canada. Cet appel porte sur tous jugements définitifs, lorsque l’objet du litige est au-dessus de deux mille piastres.
La Cour suprême a seule juridiction d'appel dans les causes d'élections contestées des membres de la Chambre des communes.
(1) Voir une intéressante étude sur le Conseil privé, dans le volume V de la Thémis, étude due à M.J.J. Beauchamp.
turs des Far.
tige excède la
375 (38 Vict, Jonseil privé ; re à cette derans la presque ss prérogatives admettre, et a de la Cour idérer le Conpel. Et il en > subsistera le
un et d'équité chef et de cinq eil, Deux de Québec. Ils peuvent être esse des deux e quorum est nnée, mais la de l’ajourne-
el au civilet orte sur tous au-dessus de
ns les causes bs communes,
s le volume V
Elle a juridiction d'appel sur toute décision des cours criminelles des provinces. Le gouverneur en conseil peut soumettre à la Cour suprême toutes questions sur lesquelles elle fera connaître son opinion, Elle examine tout bill privé ou pétition pour passation de bill privé, qui lui est présenté en vertu des règles du parlement, et elle fait son rapport.
L'acte de création de cette Cour décrète: Lorsque la législature d’une province formant partie du Canada aura passé un acte convenant et décrétant que la Cour suprême et la Cour de l’échiquier, ou Ja Cour suprême seulement, selon le cas, auront juridiction dans aucun des cas suivants, en matière civile, et quel que soit le montant du litige, savoir: 1o les contestations entre la puissance du Canada et cctte province; 20 les contestations entre cette province et quelqu'autre province ou quelques autres provinces qui auront passé un acte semblable ; 30 les poursuites, actions ou procédures dans lesquelles les parties auront, par leur plaidoyer, soulevé la question de la validité d'un acte du parlement du Canada, ou de a législature de cette province, lorsque, dans l'opinion d’un juge de la cour devant lkquelle elle est pendante, cette question est essentielle, alors, dans les deux premiers cas, la procédure aura lieu dans la Cour de l’échiquier, et appel pourra en être interjeté à la Cour suprème—et dans les autres cas le juge qui aura décidé que cette question est essentielle ordonnera s’il le juge à propos que k cause soit portée devant la Cour suprême.
Tous avocats, procureurs, solliciteurs, conseils, ayant droit de pratiquer dans les provinces, ont droit de pratiquer dans li Cour suprême et sont officiers de cette cour, Elle a le droit de faire des règles de procédure dont les décisions sont publiées par un rapporteur nommé par le gouverneur en conseil, Les èglements actuellement en force se trouvent au statut du Canada, 39 Vict. Toutes personnes autorisées à recevoir des dépositions ou affiduvits dans les Cours supérieures des diffé-
rentes provinces pourront recevoir les dépositions ou afiduvits pour la Cour suprême (1).
Quant à la procédure et autres matières en rapport avec le fonctionnement de ce trivunal, on peut consulter les Statuts revisés du Canada, c. 135,
La Cour de l’échiquier a été créée par le même acte, avec juridiction concurrente pour appliquer toute loi fédérale relative au revenu ou poursuites pour le recouvrement d’amendes ; enfin dans toute poursuite où un semblable recours existe en Angleterre devant la Cour de l’échiquier. C’est aussi devant cette Cour que s’institue toute poursuite où le Canada est partie intéressée. Il y a appel devant cette Cour de toutes décisions rendues par le tribunal des arbitres, créé en vertu de l'Acte concernant les arbitres officiels Il y a appel des décisions de la Cour de l’échiquier devant Jour suprême.
La procédure dans les poursuites devant la Cour de l'échiquier, à moins qu'il ne soit autrement pourvu par les règlements faits en vertu de l’acte de création, est réglée par la pratique et la procédure de la Cour de l’échiquier de Sa Majesté, à Westminster, dans les poursuites semblables,
En 1887, la constitution de la Cour de l'échiquier a été amendée. On en a fait un tribunal indépendant de la Cour suprême. Le juge en échiquier ne fait pas partie, comme auparavant, du tribunal de la Cour suprême.
La Cour du banc de la reine ou Cour d'appel est la plus haute cour provinciale d'appel dans la province de Québec, Elle est composée d’un juge en chef et de cinq juges puinés; elle a une juridiction en matière civile et une juridiction en matière criminelle, Le lieutenant-gouverneur en conseil fixe par proclamation les séances de cette Cour, En matière civik, elle décide de tout appel des décisions finales rendues par la Cour supérieure,
() Voir 39 Vict.,ch. 26, et 40 Vict., ch. 22, quant à certaines procédures,
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Elle a aussi juridiction d'appel de tout jugement interlocutoire dans les cas suivants :
1o Lorsqu'il décide en partie le litige ;
20 Lorsqu'il ordonne qu’il soit fait une chose à laquelle il ne peut être remédié par le jugement final ;
3o Lorsqu'il a l'effet de retarder inutilement l'instruction du procès,
Elle siège alternativement à Québec et à Montréal. Il y a appel des décisions de cette (‘our au Conseil privé ou à la Cour suprême. Le Code de procédure civile, aux articles 1118 et suivants, indique la procédure à suivre devant cette Cour, En matière criminelle, elle peut juger suivant la loi tous plaids de la couronne qui ne tombent pas sous la juridiction de l’amirauté, Les causes pendantes devant une Cour de session générale ou de quartiers de la paix y sont transmises par voie de certiorari, Le quorum de la Cour est d’un seul juge; un juge de la Cour supérieure y peut siéger. À cette Cour sont attachés un greffier de la couronne, un greffier de la paix, un coroner, un geôlier, un grand connétable, La couronne peut aussi faire émaner quand bon lui semble une commission générale ou spéciale d’oyer et terminer (1).
La Cour supérieure est une cour d'archives ; elle a juridiction civile pour toute la province de Québec. Elle se compose de vingt-neuf juges puînés, plus d’un juge en chef. Ils remplisent leurs devoirs dans les districts judiciaires qui leur sont assignés. Cette Cour connaît en première instance de toute demande ou action qui n’est pas exclusivement de la juridiction de la Cour de circuit ou de l’amirauté. Elle peut adopter des règles de pratique nécessaires pour la cor. luite pendant où hors des termes, et pour des matières de procédure qui ne sont pas réglées par le Code de procédure.
Cette Cour est présidée par un seul juge. Les séances sont
(1) S. R. de la prov. de Québec, tit, VI,
fixées par une proclamation du lieutenant-gouverneur, Le Code de procédure donne les règles qui doivent être observées devant ce tribunal (1),
La Cour supérieure, présidée par trois juges, siège en révision dans certains ens. Ce tribunal siége à Québec et à Montréal, U y a appel des jugements de cette cour À la Cour du banc de la reine,
Le grofier de la Cour supérieure doit faire rapport tous les ans de l'état des affaires de son bureau,
La Cour supérieure à remplacé l'ancienne Cour du bane du roi, créée en 1774, et celle-ci avait été revêtue des pouvoirs que possédait le Conseil souverain de Québec, sauf ses pouvoirs législatifs (2).
Le statut provincial de 1774, établissant la Cour du banc du roi, disait : ‘“ Lesdites Cours supérieures auront plein pouvoir et juridiction, et seront compétentes à entendre et déterminer toutes plaintes, procès et demandes de nature quelconque, qui pour. raient être entendus et déterminés dans les Cours de prévôté, justice royale, intendance où Conseil supérieur, dans le gouvernement de cette province avant l’année 1759, touchant tous droits, remèdes et actions d’une nature civile, et auxquels il n’est pas spécialement pourvu par les lois et ordonnances de cette province depuis 1759,”
Par la 12 Vict., ch. 38, s. 8 (1848), tous les pouvoirs de la Cour du bane du roi au civil sont attribués à la présente Cour supérieure qui la remplace,
La Cour de vice-amirauté créée par la commission de viceamiral, uonnée par Georges ITT, le 19 mars 1764, au gouverneur Murray, est une cour qui juge d’après les lois civiles et maritimes anglaises. Ces pouvoirs, qui sont presqu'aussi étendus que ceux de la haute Cour d'amirauté d'Angleterre, sont exercés par
() Voir aussi S. R. de la prov. de Québec, tit. VI, (2) Voir I, p. 107, la constitution du Conseil souverain de Québec.
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un commissaire ou juge de vice-amirauté., Indépendamment de la juridiction générale conférée aux Cours de vice-amirauté par le droit publie de la Grande-Bretagne, dans toutes les possessions hors du Royaume-Uni, ln 26 Vict., ch, 21 (imp.) qui rappelle la 2 Guill, IV, ch. 51, contient, dans la 106 section, des dispositions spéciales, énumérant plusieurs autres matières sur lesquelles il leur est donné juridiction,
Les objets los plus usuels des poursuites devant cette Cour sont : dommages résultant des collisions de vaisseaux, questions de sauvetage (salvage), de prêt à la grosse (bottomry), de fournitures, de pilotage, de gages de mariniers, etc.
Les règles de pratique de ce tribunal, qui forment tout un système de législation maritime, ont été préparées par un comité du Conseil privé et approuvées par Sa Majesté, le 27 juin 1832, On les trouve à la page 9 des apports de Sluurt et dans les appendices des journaux de la chambre de 1853 (1).
La Cour de cireuit, présidée par un juge de la Cour supérieure, est une cour d'archives qui a juridiction sur toute la province
de Québec, Elle se tient dans chaque district, au même endroit
que la Cour supérieure, et sa ? uridiction s'étend sur toute l'étendue desdits districts, mais concurremment avec la Cour de circuit (s’il y en a une), qui peut être tenue dans tous comtés compris dans tel district.
Les commissaires nommés pour recevoir les affidavits de la Cour supérieure peuvent agir avec la même efficacité pour la Cour de circuit. Le lieutenant-gouverneur fixe les termes de œtte Cour que le juge peut continuer ou ajourner ; mais elle siège Un greffier nommé pe le lieutenant-gouverneur, et qui peut se nommer un député, doit faire rapport tous les ans des affaires transigées dans son bureau,
La Cour de circuit connaît en dernier ressort et à l'exclusion de la Cour supérieure ; msn
(1) Voir Doutre, Procédure civile, II, p. 542,
A 1o De toute demande dans laquelle :; somine ou la chose 7 0ns réclamée est moindre que cent piastres, sauf les exceptions 0e | portées dans l’article 1054, et sauf les causes qui tombent 4 exclusivement sous la juridiction de la Cour de vice-amirauté;
he 20 De demandes pour taxes ou rétributions d'école, et de toutes celles concernant les cotisations pour construction et réparation des églises, presbytères et cimetières, quel qu’en soit le montant,
Excepté dans les districts de Québec, de Montréal, et autres, la Cour de circuit connaît en première instance et à l'exclusion de la Cour supérieure, mais sauf appel :
1o De toute demande dans laquelle la somme ou la valeur de la chose réclamée est de $100 ou plus, mais ne dépasse pas $200, sauf l'exception contenue dans le deuxième paragraphe de l’article 1053 ;
20 De toute demande ou action pour honoraires d'office, droit, rente, revenu ou somme de deniers, payables à la couronne, ou relative à des droits immobiliers, rentes annuelles ou autres la matières qui peuvent affecter les droits pour l'avenir, lors même que telle demande est pour moins de cent piastres (1),
La Cour de circuit connaît par vole d’évocation de toute demande portée devant la Cour des commissaires pour la décision sommaire des petites causes, dans les cas spécifiés en second lieu dans l’article qui précède (2).
Elle connaît aussi des jugements rendus, dans les limites de son arrondissement, par la Cour des commissaires, mentionnés en l’article précédent, par les juges de paix, dans les cas qui en sont susceptibles, par voie de certiorari et de la même manière que la Cour supérieure.
Elle connaît encore, par voie d'appel, des jugements rendus par la Cour des commissaires ou par les juges de paix, pour taxes,
(1) Quant aux terres de la couronne, voir 32 Vict., ch. 11. (2) Voir 32 Vict., ch. 11, quant aux terres de la couronne.
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cotisations ou amendes imposées suivant les dispositions de l’acte concernant les municipalités et les chemins dans le Bas-Canada,
Dans tous les cas où une poursuite ou action se rapporte à quelqu’honoraire d'office, droit, rente, revenu ou somme d’argent payable à Sa Majesté, ou à un titre à des terres ou héritages, rentes annuelles ou autres matières qui peuvent affecter des droits futurs, le défendeur peut, avant de faire sa défense au mérite, évoquer la poursuite ou action, et requérir qu’elle soit transférée à la Cour supérieure du district pour y être entendue et jugée.
Par la 32 Vict., ch. 30, les actions en recouvrement de rentes seigneuriales constituées peuvent être intentées devant la Cour de circuit. Ces actions, quant à la juridiction de la Cour, la procédure et les frais, seront considérées comme des actions purement personnelles, et n’ayant aucun rapport à des terres où héritages, rentes annuelles ou autres matières qui peuvent affecter des droits futurs.
La Cour de circuit, en vertu du ch. 66 de la 31 Vict., s. 5 (Canada), et des Statuts revisés du Canada, vol. IT, ch. 113, sect. 11, connaît de toute demande de naturalisation. Enfin elle connaît de toutes causes pour lesquelles quelques statuts particuliers lui donnent juridiction.
Les magistrats de district créés par la 32 Vict., ch. 23, amendé par 33 Vict., ch. 11, 35 Vict., ch. 9, 37 Vict. ch. 8, 39 Vict. ch. 31, et 40 Vict., ch. 12, doivent être des avocats d’au moins cinq ans de pratique. Ils tiennent leur emploi durant bonne conduite ; ils ont une double juridiction: civile comme présidents de la Cour de magistrats; criminelle et civile, comme magistrats de district (S. R. de la prov. de Québec, tit. VI, ch. 4).
Chacune de ces Cours a juridiction pour tou le comté où elle se tient. Elle connaît ce dernier ressort de touces demandes personnelles ou réelles ou entre locateurs et locataires, dans lesquelles la valeur demandée n'excède pas cinquante piastres; de toutes action pour recouvrement de dîmes ou arrérages de dîmes ;
de toutes poursuites pour le recouvrement de taux, taxes, cotisations et contributions scolaires, ou de taux, taxes, cotisations, pénalités, dommages ou sommes de deniers quelconques dus ou payables en vertu du Code municipal ou ses amende. ments, ou en vertu de l’acte d'agriculture ou ses amendements, en vertu de tout acte spécial incorporant une municipalité de cité ou de ville, ou ses amendements, ou en vertu de tous statuts ou règlements faits sous l'autorité de ces actes ;
De toutes poursuites pour recouvrement de toutes pénalités encourues en vertu de la loi des licenses ;
De toute action pour rentes seigneuriales constituées,
La loi refuse le droit d'appel par certiorari ou autrement des jugements des Cours de magistrats, dans les matières sous le contrôle de la législature locale.
Le magistrat de district a, dans le district ou les districts pour lesquels il est nommé, tous les pouvoirs d’un et de deux juges de paix, et des juges des sessions de la paix, et tous ceux que leur donvent les actes de la législature locale ou du parlement fédéral ; mais leur juridiction se borne strictement aux pouvoirs que leur donne la loi,
Tout huissier de la Cour supérieure agit comme constable sous les ordres du magistrat, qui peut aussi nommer les constables et les greffiers dont il a besoin.
Dans les affaires sommaires, à moins de dispositions particulières, il procède d’après le ch. 178 des $S. rév. du Canada et dans les offenses indictables en vertu du ch. 174, art. 30 ets. des mêmes Statuts.
Les chapitres 174, 175, 177 et 183 des Statuts révisés du Canada, et généralement tous les actes du parlement du Canada et de la législature de la province, par lesquels quelques pouvoirs sont conférés à un ou à plusieurs juges de paix, s'appliquent aux magistrats de districts,
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Le chapitre 175 des S. rév. du Canada donne au magistrat de district la juridiction de la Cour des sessions de quartiers, du consentement des accusés incarcérés,
Le chapitre 157, art. 8, leur donne juridiction sur les vagabonds. Le chapitre 176 leur donne juridiction sommaire sur certaines offenses y énumérées. Le chapitre 177 lui donne juridiction sur les jeunes délinquants, en certains cas.
A moins de dispositions contraires, dans les causes où le droit d'interjeter appel existe sous l'autorité de quelque acte du parlement du Canada, on appelle des décisions sommaires des magistrats à la Cour des sessions générales ou trimestrielles de la paix, et la procédure en est réglée par le chapitre 178 des dits Statuts revisés,
On appelle aussi de ses décisions comme juge de paix par certiorari à la Cour de circuit ou à la Cour supérieure ; mais dans les matières du ressort de la législature locale, à moins de dispositions contraires, nulle procédure ou poursuite en matières civiles faites devant aucun magistrat de district ne seront portées devant aucune autre Cour par certiorari ou autrement, et nul appel ne peut être interjeté d’un ordre, jugement ou condamnation décerné, rendu ou prononcé par ce magistrat de district.
Quant à la procédure devant les magistrats en général, on peut consulter avec profit l'excellent livre de M. Lanctot, ceux de M. Kerr, de M. Carter et de M. de Montigny.
La Cour des sessions générales fut établie en Angleterre sous le règne d’'Edouard III. C’est une cour d'archives qui, lorsqu'elle se tient régulièrement tous les trois mois, est appelée Cour des sessions générales de quartier de la paix. Mais l’expression “Cour des sessions de quartier,” dans le tit. VI, ch. 3, sect, 3, des S, R. de la prov. de Québec, signifie toute Cour de sessions générales de la paix, qu’elle soit tenue tous les trois mois, ou qu’elle le soit à tout autre intervalle de temps.
Lors de l'introduction d’une Cour de sessions générales de la paix, pour chacun des districts de Québec et de Montréal, cette Cour avait pour fonction d'entendre et déterminer toutes matières concernant la conservation de la paix et toutes choses qui pouvalent être de leur compétence, suivant les lois d'Angleterre en vigueur en Bas-Canada lors de la tenue de ces Cours.
La 34 Edouard IIT, ch. 1er, dit que dans tout comté en Angleterre, certaines personnes sont désignées pour maintenir la paix, avec pouvoir de réprimer les criminels (offenders), les séditieux (rioters), ettous autres perturbateurs (barators), et de les poursuivre, les arrêter, les prendre et les châtier, selon leur contravention ou offense, et de les emprisonner et punir, suivant la loi et les coutumes du royaume, etc., et aussi d'entendre et juger à la poursuite du roi, toutes sortes de félonies et offenses commises dans le même comté, suivant les lois et coutumes susdites,
C’est en vertu de ce statut que la comr:ission était adressée à des personnes pour être juges de Sa Majesté, pour maintenir la paix dans le comté, Cette commission définit leur juridiction en énumérant un grand nombre d’offenses. L'opinion générale est qu'à l'exception du parjure fondé sur la loi commune et le faux, la Cour des sessions a juridiction, en vertu de sa commission, sur toutes les félonies quelconques, le meurtre compris, et sur tous délits indictables. Le parjure, d’après le statut 5 Elis. ch. 9, tombe sous la juridiction de cette Cour, L’incendiat a été jugé être en dehors de la juridiction des sessions générales,
Telle était la loi lorsque les lois criminelles anglaises ont été introduites au Canada.
Nos statuts, ajoute M. de Montigny (1), ont limité dans quelques cas l'étendue de cette juridiction. L'art. 4 du ch. 174 des Statuts revisés du Canada exclut : lo latrahison ; 20 toute félonie punissable de mort; 30 le libelle. Les arts. 60 à 76 des dits Statuts revisés excluent les offenses commises par des agents
ns
(1) Catéchisme politique, p. 190.
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banquiers ou facteurs. Lorsqu'un statut établit une offense et en limite la connaissance à une autre Cour, la Cour de sessions, p'a pas de juridiction.
En vertu dutit, VI, ch, 3, sect. 3 des S. R. de la prov. de Québec, lesdites sessions doivent se tenir pour le district de Québec, dans la cité de Québec, et pour le district de Montréal, dans la cité de Montréal. Le gouverneur peut, par proelamation, en établir pour chaque district ancien et nouveau et les discontinuer, excepté dans Québec et Montréal, chaque fois qu'il apparaîtra que les termes criminels de la Cour du banc de la reine suflisent,
Les termes sont fixés par le lieutenant-gouverneur.
Cette Cour peut être tenue par deux ou un plus grand nombre de juges de paix du district pour lequel elle est établie, ou par le magistrat du district, tout magistrat ayant juridiction de deux juges de paix, ou un juge de la Cour supérieure,
Dans Québec et Montréal, le recorder, le juge des sessions, qui a remplacé le surintendant de police, peut présider cette Cour, Chaque Cour des sessions peut nommer pour une année des constables et officiers de paix pour mettre à exécution les ordres et décrets des différentes cours, et pour y conserver la paix.
Tous officiers de milice et les sergents sont officiers de paix dans leurs paroisses respectives.
Le lieutenant-gouverneur en conseil peut faire des tarifs pour les grands constables, huissiers, constables.
Les différentes Cours de ssessions ou la Cour du banc de la reine, à l’égard de tout district criminel dans lequel il n’est pas tenu de Cour de sessions, peuvent faire des règles de pratique non contraires à la loi, ainsi que les tarifs des grefliers, des juges de paix, qui peuvent être changés par le secrétaire provincial.
La procédure suivie dans la Cour des sessions est celle du droit anglais lors de l'introduction de ces lois au Canada, du tit, VI, ch. 3, sect, 3 des S. R. de la prov. de Quebec, et du ch. 174 des S, revisés du Canada.
Le juge des sessions remplace les inspecteurs et surintendants de police (35 Vict., ch, 13.). Il préside généralement la Cour des sessions où elle se tient, Il est magistrat compétent en vertu des ch. 175, 176 et 177 desS,. revisés du Canada,
La procédure à suivre devant ce fonctionnaire, agissant comme juge de paix dans les affaires sominaires, est le ch, 178, et agissant comme magistrat compétent, la procédure est indiquée par les statuts en vertu desquels il procède,
Sur requête d’au moins cent propriétaires de terres dans une paroisse, township, village ou localité extra-paroissiale du Bas- Canada, y composant la majorité absolue des électeurs municipaux, le lieutenant-gouverneur peut nommer une ou plusieurs personnes y domiciliées, et n’étant ni huissiers, ni sergents, ni aubergistes, commissaire ou commissaires de tel lieu pour y tenir la Cour des commissaires, qui ne peut exister à Québec, à Montréal ou aux Trois-Rivières. Avant d’entrer dans leurs fonctions, pour lesquelles ils ne sont pas rétribués, les commissaires doivent prêter serment,
Les juges de la Cour des commissaires doivent, en bonne conscience, suivant l'équité et au meilleur de leur connaissance et de leur jugement, juger en dernier ressort de toute demande purement personnelle et mobilière résultant d’un contrat ou quasi-contrat, et n’excédant pas la valeur de vingt-cinq piastres:
lo Contre va défendeur résidant dans la localité même;
20 Contre un défendeur résidant dans un rayon n’excédant pas cinq lieues, si la dette a été contractée dans la localité pour laquelle la Cour est établie ;
80 Contre un défendeur résidant dans une localité voisine où il n’y a pas de commissaires, ou dont les commissaires ne peuvent
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Elle ne peut connaître d'actions pour injures verbales, ni pour assaut ou batterie, ni de demandes relatives à l’état civil des personnes, à la paternité, à la séduction ou aux frais de gésine, ni des demandes pour le recouvrement d’amendes ou pénalités quelconques.
Elle connaît des demandes en recouvrement de répartitions pour la construction ou réparation d’églises, presbytères et cimetières, n’excédant pas la somme de vingt-cinq piastres.
Elle peut, dans les matières de sa juridiction, accorder la saisie-gagerie, la saisie-revendication, la saisie-arrêt après jugement; l'arrêt simple ou en main-tierce avant jugement sur demande excédant cinq piastres (1).
L'institution de juges de paix remonte à un temps antique. D'abord électifs sous le nom de custodes ou conservatores pacis, l'acte 1 Edouard IIT confère leur nomination à la couronne, qui a encore ce pouvoir dans la personne du lieutenant-gouverneur. Ils jugeaient avec l’assistance d’un jury ; mais sous Henri VIII on commença à leur donner une juridiction sommaire qui a toujours été en augmentant jusqu’à nos jours, où leur juridiction est trèsimportante. Ils occupent dans une sphère civile et criminelle ; mais leur juridiction sommaire est strictement restreinte aux pouvoirs que leur donne la loi spécialement. Ils ont aussi des devoirs nombreux pour l'administration des serments, comme gardiens de la paix, etc., tous indiqués par les statuts.
Le lieutenant-gouverneur en conseil peut nommer dans chaque paroisse le nombre de juges de paix qu’il croit utile, parmi
les personnes les plus compétentes du district pour lequel ils sont nommés,
nt men
() Voir S. R. de la prov. de Québec, tit. VI, ch. 2,8. 5. C.P.C. art. 1183 et s.
La qualité de magistrat est attachée de plein droit à certaines fonctions, Ainsi sont juges de paix ex officio, les membres du Conseil exécutif, les juges du Banc de la reine, les juges de la Cour supérieure, les chefs des conseils municipaux, qui ont juridiction dans les affaires de vagabondage dans les limites de la paroisse, township ou comté où ils ont été élus, mais pendant la durée de leur charge seulement ; les juges des sessions de la paix et les recorders de Québec et Montréal ; les commissaires de police, les magistrats de district, les commissaires de police nommés en vertu de l'acte fédéral 31 Vict., ch. 73, certains officiers de la marine de Sa Majesté dans les comtés de Saguenay, Gaspé et Rimouski,
Le juge de paix doit prêter serment, avant d'agir, devant un autre juge de paix, ou toute personne autorisée à administrer les serments, ou devant le greffier de la paix du district (1).
Le nouveau juge de paix dépose au greffe de la paix un cer. tificat de prestation de tel serment et la signature de celui qui l'a prêté, Sur la reinise de ce document, le greffier de la paix transmet le nom du nouveau magistrat au secrétaire d'Etat et au secrétaire de la province, qui lui expédie les statuts. Il doit prêter deux autres serments, celui d’allégéance dont la formule est dans le ch. 112 des Statuts revisés du Canada, et le serment d'oftice. Peuvent recevoir ces deux serments, un magistrat où autre officier légalement autorisé, soit en vertu de sa charge, soit par commission spéciale de la couronne ; les commissaires per dedimus potestatem. Tout juge de paix a juridiction dans le district pour lequel il est nommé, à moins que le statut n'indique la connaissance d’une affaire à un juge de paix en particulier,
Les juges de paix sont visiteurs d'écoles.
Le décès du souverain met fin à l'autorité du juge de paix. Les devoirs des jnges de paix se partagent en deux classes
(i) S. R. de la prov. de Québec, tit. VI, ch. 4, sect, 2.
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deux classes,
L'une se rapporte aux offenses (félonies et délits) poursuivables par indictement ; l’autre se rapporte aux offenses et infractions légales, punissables sommairement sur conviction.
Dans le premier cas, ces devoirs sont ministériels, et consistent à faire arrêter les accusés et s'enquérir si la preuve est assez forte pour faire subir un procès à l'accusé,
Dans les matières de la seconde catégorie, le juge de paix fait le procès même de l'accusé et il remplace le jury. Il n’a ce dernier pouvoir que lorsque le statut relatif à l’offense dont il s'occupe le lui donne expressément.
Chaque juge de paix peut nommer un greffier et des constables pour exécuter les ordres que les huissiers sont autorisés à exécuter,
Jusqu’à ce que la législature locale en ait disposé autrement, et à moins que l'acte constituant une offense n’en indique une particulière, la procédure à suivre pour les convictions sommaires, sur les matières sur lesquelles le gouvernement local légifère, est indiquée par le chapitre 103 des $. R. C., qui a été reproduit presque en entier par le statut fédéral 32-33 Vict., ch. 31, et refondu dans le ch. 178 des S$. revisés, qui est la procédure à suivre pour les affaires sommaires sur lesquelles le parement fédéral légifère.
Quant aux affaires indictables pour lesquelles le juge de paix n'a qu'üñe juridiction ministérielle, la procédure est indiquée par le ch, 17: des dits S, révisés du Canada,
Les juges de paix ont juridiction en certaines matières civiles, telles que le recouvrement des taxes d'écoles, des cotisations pour la construction ou réparation (léglises, presbytères et cimetières, dommages causés par les aux et autres matières concernant l’agriculture, différends entre maîtres et serviteurs hors des villes, salaire des matelots, réclamations des emprunteurs contre les prôteurs sur gages, et autres matières indiquées spécialement par les statuts, Le, procédure à suivre quant à ces
matidres est contenue au chapitre 10% dou N° R, C, reproduit par la 42.43 Viot,, eh, 41, et rofondu dans le eh, 178 dou K, reviaés du Canada
En Angleterre l'oMee du recorder existait avant le temps Où fut pasaé l'acte des corporations municipales, qui abolit les anciennes attributions de cet officier ot atatute que le consoil de tout bourg peut demander l'établissement d'une Cour des avssions de quartiers de la paix, et la nomination par ln couronne d'un avocat de pas moins de cinq ans de pratique pour êtro le recorder, qui doit tenir seul et présider ladite cour,
En Canada, le recorder est aussi un officier nommé spéciale. ment pour certaines villes, et payé par telles villes,
Los recorders sont juges de paix ex offieio, Les pouvoirs dos inspecteurs et surintendants de police, qui avaient les devoirs d'un et de deux juges de paix, et qui ont 66 nommés ensuite juges des sessions, leur ont 6t6 conférés, Le recorder peut présider toute cour de sessions de quartier dans la cité dans laquelle il est recorder, 1 peut juger sommairement certaines offenses imdiquées aux chs, 176 et 177 desS, rovisés du Canada, Il n'a pas droit de juger les eas de trahison ni les cas de félonies entraînant peine de mort, niles cas de libelle, La procédure que l'on suit devant le recorder est indiquée par le eh, 178 des dits S. rev. lorsqu'il n'agit que comme juge de paix ;et quand ilagit comme magistrat compétent, la procédure est celle des ch, 176 et 177 des dits Statuts,
Les chartes des villes où ils agissent leur confèrent plusieurs pouvoirs indiqués dans ces statuts et les règlements de ces cités,
On appelle de leurs jugements par certioraré à la Cour de circuit ou à la Cour supérieure, et par appel suivant ce qui est indiqué par le ch, 178 des Statuts revisés du Canada
La charte de certaines cités établit des cours dites Cour de recorder, présidée par le recorder ; ces cours ont juridiction civile et criminelle,
Les pouvoirs de celle de Montréal sont indiqués par la 37
col
3, reproduit
174 dou,
nt lo temps ui abolit lou le conseil do our des avula couronne uo pour ûtro ut,
né apéctale.
pouvoirs deg a devoirs d'un ensuite juges eut présider quelle il est offenses indih, na pas es entraînant que l'on suit sa S, rev. lorslagit comme 1, 176 et 177
ent plusieurs s de ces cités, à ln Cour de nt ce qui est da
dites Cour t juridiction
és par la 37
ORGANISATION DÉH THIBUNAUX, 41!
Viet, ch, 51, soc, 128, ainai quo la procédure qui doit y être guivie,
Lo lieutonant-gouvernour peut nommer des personnes com pétentea pour agir comme magistrats de police, dans un ou plusieurs districts do In province de Québec, Cette charge créde par la loi 28 Viet,, ch, 20, a 646 rendue permanente par la loi 34 Vict,, ch, 6 (V.S.R, de lu prov, de Québec, Ut, VE ch, 5, #, D),
Lou magistrats exercent tous les pouvoirs et possèdent lea droits ot privilèges conférés par La loi au magistrat de police dans leg cités (aauf en co qui concerne les contraventions aux rglements municipaux et les autres affaires purement municipales), ces pouvoirs étant d'un ou de deux juges de paix, ettous les pouvoirs et l'autorité, ainsi que les droits et privilèges, conférés aux juges de paix en général.
Pour les examens préliminaires, les pouvoirs de deux ou d'un plus grand nombre de juges de paix leur sont conférés par la sect, 7 du ch, 174 deu S, revisés du Canada,
Quant aux convictions sommaires, les mêmes pouvoirs leur sont confirmés par le ch, 178 des mêmes Statuts, sect, 10, 109 110, 111,
Le ch, 157 des mêmes Statuts leur donne juridiction dans les affaires de vagabondage; et les ch, 176 et 177 des mêmes Statuts dans les procédures sommaires en vertu de ces actes,
La procédure qu’ils suivent est celle des autres magistrats,
Les commissaires des incendies ont été créés par la 31 Vict, ch, 32, sous le nom de prévôts des incendies, pour les cités de Montréal de Québec, La juridiction de celui de Québec à été (tendue à la banlieue de la cité de Québec et à la ville de Lévis, Ces ofliciers sont nommés par le licutenant-gouverneur en conseil,
Leurs devoirs est de s’enquérir des causes des incendies ; ils ont à cette fin la juridiction de tout juge de sessions, recorder ou coronaire, Ils peuvent faire comparaître toute personne et les
assermenter ; faire arrêter toute personne soupçonnée d'avoir mis le feu, et les traiter de la manière prescrite par la loi, (V. les Statuts R. de la prov. de Québec, tit, VIT, ch. 2, sect, 2.)
Ils ont toute l'autorité des juges de sessions ou recorder pour l'arrestation de personnes troublant la paix à aucun feu, ou soupeonnées d'y avoir volé, et de les traduire devant les juges de sessions, recorder, où juge de paix. Ils peuvent commander les services des officiers de police afin de faire exécuter leurs devoirs,
Leur salaire, les tarifs et la procédure sont réglés par lesdits S, R. de la prov. de Québec, à l'endroit précité.
Le coronaire, du mot latin coron&, ainsi appelé parce qu'il ne prenait connaissance que des plaids de la couronne, était le principal conservateur de la paix. Son origine remonte aux rois saxons. Il était alors chargé de s’enquérir des trésors trouvés, du viol, des contraventions à la paix, et des assauts et batteries, ainsi que des causes de morts violentes,
En Angleterre, de nos jours, à part les coronaires de comté, chaque bourg ayant une Cour de sessions nomme un coronaire, oflicier de telle cour,
Le coronaire en Canada ess nommé pour chaque district par le lieutenant-gouverneur, et doit fournir des cautions, Les principales attributions des coronaires sont de s’enquérir des causes d’incendies dans leur district (Statuts R. de la prov. de Québec), tit. VII, ch. 2, s. 2, excepté dans Québec, Montréal et Lévis, où leur juridiction à cet effet est remplie par les commissaires des incendies,
Il est obligé de s’enquérir des causes de mort violente, chose qu’il fait au moyen d’une enquête faite sur l’inspection du corps. Cette enquête est faite par douze jurés, présidés par le coronaire ; et le rapport de cette enquête équivaut à l’indictement rapporté par un grand jury (S. R. de la prov. de Québec, tit, VI, c. 7,5, 1, Sect, 2).
Il peut faire arrêter les personnes soupçonnées d’homicide, examiner des témoins en sa présence, lesenvoyer en prison
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(S. rev, du Canada, ch. 174, sect. 92), et il suiten ce cas la procédure dictée par ce chupitre,
Il ne peut pas être nommé juge de paix,
L'institution du jury, corps composé de plusieurs personnes appelées jurés, qui remonte aux premiers temps de la monarchie anglaise, est considérée comme le boulevard de la liberté du citoyen anglais. D'abord consignée dans la grande charte relativement aux affaires criminelles, on l’a introduite dans plusieurs affaires civiles. Le jury, quoique ne faisant pas partie du pouvoir judiciaire, trouve sa place dans un chapitre où on s’occupe de cette puissance, puisque, en certains cas, il en remplit réellement une partie des fonctions, et qu'il juge sur les faits. Au criminel, aucun homme, dit la grande charte, ne peut être arrêté, emprisonné ou exilé, ou mis à mort, de quelque manière que ce soit, à moins que ce ne soit par le jugement de ses pairs. Ona petit à petit fait exception à cette règle, et aujourd’hui un individu accusé d’une offense criminelle devant un magistrat est arrêté ou sommé de venir devant lui. Règle générale, ce magistrat ne fait qu’examiner sil y a suffisamment de preuves pour faire subir un procès à l'accusé, Alors, il l’emprisonne ou l'admet à caution pour s'assurer qu’il comparaîtra aux assises prochaines, Un grand jury examine de nouveau l'affaire, et ce n’est que si ce grand jury trouve matière à procès, c’est-à-dire “accusation fondée ” (true bill), que l'accusé subit son procès devant un petit jury. Telle est la marière générale de procéder et on doit l’adopter quant aux affaires dites passibles de l’action publique (indictables), et elles sont toutes de cette nature, à moins que la loi n’en ordonne autrement, Alors et quand la loi le dit, on procède par voie sommaire; c’est-à-dire que le magistrat fait lui-même subir le procès à l’accusé,
Dans les matières civiles, le Code de procédure fait connaître en quels cas peut avoir lieu le procès par jury. Le procès par jury peut avoir lieu dans toute action fondée sur dette, promesse,
ou convention d'une nature mercantile, soit entre commerçants, soit entre une partie qui est commerçante et une autre qui ne l'est pas; et aussi dans toute poursuite en recouvrement de dommages résultant de torts personnels, ou de délits et quasidélits contre la propriété mobilière,
Il a lieu sur la demande de l’une des parties, lorsque la somme réclamée par l'action excède #200, et seulement sur les matières qui forment le fond du procès.
Les personnes suivantes peuvent servir comme grands jurés :
1o Tout habitant mâle, ayant son domicile dans une ville ou une cité d'au moins vingt mille Âmes, ou dans leur banlieue, qui est porté sur le rôle d'évaluation, comme proprictaire d’immeubles de la valeur totale de plus de trois mille piastres, où comme occupant où locataire d'immeuble d'une valeur annuelle de plus de trois cents piastres ;
20 Tout habitant mâle, ayant son domicile dans les limites de toute municipalité, dans les comtés de Gaspé et Bonaventure, qui est porté sur le rôle d'évaluation, comme propriétaire d’im. meubles pour une valeur de plus de mille piastres, et les occupants ou locataires, pour une valeur annuelle de plus de cent piastres ;
30 Tout habitant mâle, dans les autres parties de la province, ayant son domicile dans une municipalité dont quelque partie se trouve dans un rayon de trente milles du siège de la cour du district qu'il habite, qui est porté sur le rôle d'évaluation comme propriétaire d'immeubles de la valeur totale de plus de deux mille piastres, où comme oceupant ou locataire d'immeubles d'une valeur annuelle de plus de cent cinquante piastres.
Les personnes suivantes peuvent servir comme petits jurés :
lo Tout habitant mâle, ayant son domicile dans une ville où une cité d'au moins vingt mille âmes, ou leur banlieue, qui est porté sur le rôle d'évaluation, comme propriétaire d'immeubles de la valeur totale d'au moins douze cents piastres, mais de pas
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plus de trois mille piastres, où comme occupant ou locataire d'immeubles d'une valeur annuelle d'au moins cent piastres mais de pas plus de trois cents piastres ;
20 Tout habitant mâle, ayant son domicile dans les limites de toute municipalité, dans les comtés de Gaspé et Bonaventure, qui est porté sur le rôle d'évaluation, comme propriétaire, pour une Valeur totale d'au moins quatre cents piastres, mais de pas plus de mille piastres, et les occupants où locataires, pour une valeur annuelle d'au moins quarante piastres et de pas plus de cent piastres ; eb
30 Tout habitant mâle, dans les autres parties de la province, ayant son domicile dans une municipalité dont quelque partie se trouve dans un rayon de trente milles du siège de la Cour du district qu'il habite, qui est porté sur le rôle d'évaluation, comme propriétaire d'immeubles de la valeur totale d'au moins mille piastres, mais de pas plus de deux mille piastres, ou comme occupant ou locataire d'immeubles d’une valeur annuelle d'au moins quatre-vingts piastres, mais de pas plus de cet cinquante plastres.
IL existait autrefois une Maison de la Trinité de Québec dont les statuts avaient été refondus par la loi 12 Vict., ch, 114 (1849), et une Maison de Trinité de Montréal, régie par le ch. 117 du même statut,
Ces corporations administraient certaines propriétés, et avaient en même temps une juridiction civile relativement aux rives du St-Laurent et des rivières qui s’y déchargent : celle de Québec depuis le bassin de Portneuf jusqu’à une ligne imaginaire, tirée &kpuis le mouillage qui est au large de l’île de St-Barnabé, proche de la côte sud, jusqu'au mouillage est, sous le cap Columbia, à la côte nord dudit fleuve : et celle de Montréal depuis le même bassin de Portneuf jusqu’à la ligne provinciale entre Québec et Ontario.
Comme pouvoir administratif, elles étaient chargées de l’en-
BB
tretien des phares et bouées, du curage des obstructions, des
lumidres et signaux nécessaires à la navigation intérieure ; elles percevaient des droits de tonnage, règlementaient le pilotage des vaisseaux, et contrôlaient l'instruction et l'admission des pilotes à l'exercice de leur profession, Comme pouvoir judiclaire, elles jugeaient toutes les infractions à la loi, à leurs règle. ments et aux contestations relatives aux gages des pilotes,
La procédure devant ces cours était sommaire au-dessous de £20 ; mais il y avait appel à la Cour du bane de la reine lorsque le jugement était pour une somme de £20 courant, et de cette dernière Cour au Conseil privé s’il était question d'une somme de £500 sterling,
La procédure suivie devant Cour supérieure et de cireuit pouvait guider le praticien dans ces causes,
La Maison de la Trinité de Montréal a été abolie et remplacte par les Commissaires du hâvre de Montréal, par la loi 36 Vict, ch, 61,
La Maison de la Trinité de Québec a été abolie et remplace par les Commissaires du hâvre de Québec, par la loi 38 Vict,, ch 55,
Déjà avant cette époque il existait deux corporations connues sous ce nom, qui avaient la gestion de certaines propriétés dans le hâvre de ces deux villes, et qui exerçaient des fonctions judiciaires dans les matières de leur ressort administratif.
Ces corporations avaient pour mission de construire et réparer les quais de chaque ville, de curer les mouillages ou de les creuser de faire la police sur ces quais, régler l'amarrage des vaisseaux et de percevoir des droits de quaiage. Elles avaient juridiction pour entendre et juger les infractions à leurs règlements.
Leur juridiction ratione loci était l’une, le hâvre de Québec; l'autre, le hâvre de Montréal.
Par la 36 V., ce. 61 (C), les pouvoirs, fonctions, juridictions droits, devoirs et responsabilités de la Maison de la Trinité de
truetions, des crieure ; elles nt le pilotage admission des pouvoir judià leurs règle 4 pilotes.
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VA Ù Û 1 Montréal sont transportés à la corporation des commissaires du hâvre de Montréal; certaines propriétés sont transférées aux commissaires, et les autres à la couronne ; les officiers des com missaires sont substitués à ceux de la Trinité . 8 $ ) ! , ’ k Le port de Montréal continue d'être censé comprendre toute la partie du fleuve St-Laurent qui s'étend du bassin de Port neuf exclusivement à la ligne qui séparait autrefois les provinces du Haut et du Bas-Canada, et renferme toutes les rivières qui se jettent dans le fleuve dans ces limites.
A Le hâvre de Montréal continue à avoir pour limites le ruisseau Migeon en descendant le fleuve St-Laurent, d'où ledit hâvre est par ledit 3 | ‘ ) ï | acte fl ) | { ] I i Éd ! . prolongé en aval jusque vis-à-vis : us ; de la Longue-Pointe, en suivant le fleuve à la marque es hautes eaux, et renfermant 'ève ; imi | Fe aux, eb renfermant la grève; et les limites sud dudit hâvre sont le milieu du fleuve St-Laurent en amont de l’île Le A h £ F ] 4 Hélène ; de là, en descendant la ligne nord d’étiage de cette e jusqu'à : rémité inférieure: e ) fs e jusqu'à son extrémité inférieure; et de là, en tirant vers la L We à ] 1 4 1 1 rive sud du fleuve, jusqu’à la ligne d’étiage de dix pieds; et de là, en descendant ladite ligne d’éti: IX pi sant à, sscend t ladite ligne d’étiage de dix pieds jusqu’à un point vis-à-vis les limites nord dudit hâvre, y compris l’île Ronde ou au Mouton.
T ous les règlements de g “nes statuts, règles, ordres, passés par la aison de la Trinité reste ; 3 i étai A € re stent en force, et tout ce qui était commencé par la Maison de la Trinité était continué par les commissaires qui pouvaient intenter toutes poursuites relatives à toute offense commise aux droits de pilotage, ou à toutes som mes dues, ou à toute amende ou pénalité encourue L | , : Cet acte compose la corporation des commissaires du hâvre e neuf membre atr $ e neu aid dont quatre nommés par le gouverneur et les cinq autres élus de la manière suivante : deux par la Chambre de Sr de Montréal ; un par l'association de la halle aux és de Montréal; un par le conseil de ville de Montréal, et un par les propriétaires consignataires ou *gents de navires de long [e)
cours, ayant fréquenté ledit hâvre ou y ayant été mouillés, qui auront payé les droits de port et de quaiage, Les personnes élues restent en fonctions pendant cinq ans et peuvent être réélues,
La corporation, dont le quorum est de cinq, peut élire un pésident,
Les bouces et balises du port de Montréal sont placées et entretenues par les commissaires, Cet acte contient un tarif des droits prélevés dans le hâvre de Montréal, et que le percepteur des douanes à tout port peut percevoir, en faisant rapport aux commissaires,
La 38e Vict,, ch, 55, contient les mêmes dispositions relativement à la Maison de la Trinité de Québec, qui est remplacée pra les commissaires du hâvre de Québec, excepté que les propriétés de la Maison de la Trinité sont conférées aux commissaires du hâvre, sauf le fonds des pilotes qui est transféré à la corporation des pilotes,
La corporation des commissaires du hâvre de Québec est composée de neuf membres, dont cinq nommés par le gouverneur, un élu par le conseil de la Chambre de commerce de Québec, un par la Chambre de commerce de Lévis, et deux représentant les intérêts maritimes, tels que définis par la loi 36 Vict., ch. 62, Le président de la corporation des pilotes pour le hâvre de Québec et au-dessous est, eæ officio, membre de la corporation, en tant seulement que se trouvent concernées les affaires de pilotage.
Les corporations susdites font un rapport annuel au ministre de la marine et des pêcheries, ainsi que la corporation des pilotes,
Le hâvre de Québec comprend cette partie du fleuve St- Laurent qui s'étend d’une ligne droite partant de l'embouchure de la rivière Cap-Rouge aboutissant au côté ouest de l’embouchure de la rivière Chaudière, d’un côté, jusqu’à une ligne droite tirée du côté sud de l'embouchure de la rivière M ntmorency,
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au côté sud de l'anse appelée Indian Cove, sur la rive sud du St-Laurent, de l'autre côté, avec cette pertie des rivières Can. Rouge, Chaudière, Montmorency, St-Charles, Etchemin et Beauport, qui est baignée par le flux et le reflux de la mer,
Les statuts qui concernent les commissaires du hâvre sont ceux de 1853, ch, 24; 1855, ch, 143; 1868, ch. 59; 1873, ch, 61, 1874, ch, 31, 1875, ch, BB; 1876, ch. 38 et 39 (Canada),
Le shérif, dont les devoirs comme officier de la Cour supérieure dans chaque district sont extrêmement importants, exerce aussi des devoirs judiciaires,
Le shérif de tout district dans la province de Québec (autre que Montréal et Québec), et le député shérif de Gaspé, peuvent exercer les pouvoirs et la juridiction d’un recorder d'une cité, Âussi peuvent-ils juger d'après les ch. 176 et 177 des S, rev.
Ils peuvent, de plus, en l'absence d’un juge de sessions et d’un magistrat de district, juger d'après le ch, 175 desdits Stat, rev, toute personne incarcérée sous une accusation dont les Cours de sessions de quartier peuvent prendre connaissance,
Outre les fonctions importantes qu'a à remplir le protonotaire comme officier de la Cour supérieure, il a certaines attributions judiciaires. Les principales lui sont conférées par l’art, 465 du Code de procédure civile, abrogé quant aux districts où réside un juge par la loi 36 Vict., ch. 11, sec. 7, et qui dit: “En l’absence du juge du chef-lieu de tout district durant la vacance, le protonotaire en remplit les fonctions dans les cas de nécessité évidente, et lorsque, à raison du délai, un droit pourrait autrement se perdre ou être en danger.”
D'après les articles 89, 90, 91 et 92 «ludit Code, dans les causes par défaut ou ex parte fondées sur lettres de change, billets, cédules, chèques, écrits ou actes sous seing privé ou authentiques, le protonotaire rédige un jugement au nom
du tribunal, en vacance, et ce jugement est censé rendu par le tribunal,
AURA
Dans les causes fondées sur convention verbale pour le paioment d'une somme fixe de deniers, sur compte en détail, ou pour effets vendus et livrés, où pour deniers prêtés, jugement pout être également rendu de suite au nom du tribunal par le protouotuire sur déposition à l'appui de l’action,
Il peut déférer les tutelles sur avis du ce ide famille, ainai que les curatelles, Il peut vérifier les testaments olographes et coux faits suivant la forme anglaise, émanciper les mineurs, prononcer l'interdiction des imbéciles, des fous et des prodigues, et donner des conseils judiciaires.
Quelques autres attributions judiciaires partieuliôres lui sont assignées par la loi (1).
En vertu de la loi 39 Vict., e. 27 (2), tout pétitionnaire a droit de s'adresser au gouverneur général pour obtenir la permission de poursuivre le gouvernement. Aussitôt que cette permission est donnée, la procédure s’instruit comme dans les causes ordinaires devant ln Cour de l'échiquier,
Une loi semblable a été passée en 188 la législature do Québec,
Toute personne ayant un recours à exercer contre le gouvernement provincial, quelle que soit la nature de la réclamation, peut adresser une pétition de droit à Sa Majesté. Si la pétition est admise, la Cour supérieure a juridiction pour décider le litige. Il y a appel À la Cour du banc de la reine dans les trente jours de la date du jugement (3).
Depuis un certain temps, il s’est élevé des plaintes contre l'administration de la justice en cette province.
Le 14 janvier 1880, le Conseil général du barreau déclarait à l'unanimité que la justice n’était pas administrée d’une manière satisfaisante, Un comité fut nommé avec mission de fuire une
() V. De Montigny, Catérhisme politique, p. 207. (2) C. 136 des Statuts revisés du Canada, p. 1869. (3) 46 V., c. 27.
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ftude complète de notre système judiciaire, Sollicité de soc. cuper de cette question, le gouvernement de Québec nomma une commission spéciale pour faire un rapport sur ces matières, Cette commission était présidée par l'honorable juge T, 4,9, Loranger, Depuis lors le barreau et le publie en général attendent avec impatience les réformes promises,
I faut espérer qu'avant longtemps la législature se mettra sérieusement à l'œuvre et qu'elle fera disparaître les griefs existants, [l y a certainement des réformes à faire. Les plaintes sont fondées, en grande partie du moins, La magistrature n'est pas en cause; elle est intègre, laborieuse, éclairée ; mais il est certain que l'administration de la justice, surtout dans les grands centres, n’est pas ce qu'elle devrait être, Nous sommes loin d'avoir une bonne el prompte justice, comme le veut l'ordonnance de 1667, Notre Code de procédure est à refaire presqu'en entier, Il va falloir retrancher, ajouter, modifier, simplifier, mettre le tout en rapport avec les besoins et les exigences de l’époque. Les délais sont trop longs. Beaucoup de procédures dans l'instruction de la cause sont inutiles. Le mode des enquêtes, la plaidoirie, l'exécution et la revision des jugements, les délibérés, la reddition des jugements, les séances des tribunaux sont autant de matières qui sollicitent l'attention du législateur, C’est la partie la plus pressante du travail à accomplir.
On sait que la province de Québec est actuellement divisée en vingt-et-un districts judiciaires, Un juge de la Cour supérieur siège dans chacun de ces arrondissements. Sa juridiction sctend à toutes les affaires personnelles et mobilières excédant $20 .00, Elle connaît de toute cause réelle ou mixte, et de celles qui affectent les droits futurs. Il y a appel de ses décisions à la Cour de révision ou à la Cour du banc de la reine. On peut appeler des jugements de la Cour d’appel à la Cour
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suprême si la somme en litige excède $2000, ou au Conseil privé si elle excède £500 stg,
On voit que nous avons quatre degrés de juridiction.
Avant la décentralisation judiciaire, nous avions le système de la pluralité des juges. Il y avait douze juges de première instance, Les jugements étaient rendus par trois juges. Aujourd'hui, nous en avons vingt-sept,
Le principe de la pluralité des juges fut toujours en faveur en France, Il fut appliqué à tous les tribunaux, aux plus humbles comme aux plus élevés. Les tribunaux d’arrondissement se composent de trois à douze juges; aucune cause ne peut être entendue si ce n’est devant au moins trois juges. La Cour de cassation en compte cinquante, la Cour d’appel vingt, quarante et même soixante. Les tribunaux de commerce se composent de trois à neuf juges.
Le principe de la pluralité des juges est également reconnu et adopté en Angleterre, en Irlande, en Belgique, en Allemagne, en Italie, on peut dire dans toute l'Europe et dans la province d'Ontario,
A côté de ce projet, il y en a un autre qui rencontre un certain nombre de partisans. On voudrait amener les juges à résider dans les grands centres : Montréal, Québec, Sherbrooke, Trois. Rivières, Ces juges desserviraient les districts ruraux, et la province serait divisée en deux grands arrondissements. Les causes seraient plaidées devant trois juges.
On donne pour raison de cela l'encombrement des affaires dans les centres populeux et les loisirs des juges à la campagne. II n’y a aucun doute que la statistique judiciaire démontre la plausibilité de ces motifs. Mais il faut accepter les conséquences de la décentralisation judiciaire qui va jusqu’à exiger la résidence du juge dans le district. C’est une question de justice pour les districts ruraux. Il ne suffit pas d’administrer la justice dans le district, encore faut-il que le juge y réside. Sa présence peut
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être requise à tout moment. Il y a nombre de cas qui demandent célérité : affaires de tutelle, de curatelle, vente de biens des mineurs, autorisation pour ester en justice, procédures préliminaires, affaires en chambre, affaires entre locateurs et locataires, demandes d’habeas corpus, brefs de prérogative, contestations sur capias et arrêt simple, etc, péremptoire.
Ces procédures sont de nature
La réorganisation des tribunaux est une réforme qui devrait marcher de pair avec la refonte du Code de procédure. A ce sujet, voici comment s'exprime M. le juge Jetté dans un excellent rapport qui précède les observations faites par les membres du barreau touchant le Code de procédure (1) :
“ La réorganisation des tribunaux s'impose au premier rang des réformes à opérer. Déjà feu M, le juge T, J, J. Loranger, dans le rapport présenté en 1882, par la première commission nommée pour la refonte du Code de procédure civile, insistait sur ce point capital. M. Pagnuelo, dans un excellent travail intitulé: Lettres sur la réforme judiciaire, publié en 1880, avait aussi signalé cette réorganisation comme nécessaire. L’honorable M. R. Laflamme et M. Edmond Lareau, dans des brochures publiées en 1882, la mentionnaient également comme allant de pair avec la réforme du Code de procédure. IL n’y a pas de doute que de toutes les réformes que nous pouvons tenter, ceile-ci sagement combinée produirait les résultats les plus considérables,
“On ue saurait contester qu’un système qui met ? «position d’un plaideur entêté quatre juridictions d'appel révision,
(1) Cette brochure est intitulée : Rapport à l'honorable premier ministre sur les observations relatives au Code de procédure civile, et transmises au désir de la circulaire du ler décembre 1881, suivi d'une analyse des observalions et d'un projet de loi concernant la procédure quant à certaines matières commerciales et autres requérant célérité. Ce travail fut préparé avec soin par M. le juge Jetté, assisté de MM. Léon Lorrain et W. A. Weir, avocats.
appel, Cour suprême et Conseil privé), dans des conditions absolument identiques, c’est-à-dire et sur le fait et sur le droit, est plutôt propre à détruire qu’à affermir la confiance que l’on doit avoir dans les tribunaux.”
Ces réformes judiciaires, demandées avec tant d'instance par le barreau depuis quelques années, ont fait le sujet d’une critique éclairée par quelques membres distingués de la profession légale. Il faut placer, en premier lieu, les Lettres sur la réforme judiciaire, ouvrage de mé ::: et plein de science, dû à la plume de M. $. Pagnuelo. Citons aussi les Rapports de M. le juge T. J, J. Loranger qui, comme commissaire pour la refonte des statuts, a abordé l'examen de ces graves questions; enfin la brochure de l’honorable M. R. Laflamme sur la Réforme judi. ciaire qui : remplie de d'observations pratiques ; c’est l’œuvre d’un praticien éclairé qui connaît tous les secrets de sa profession,
sépr niqu tion La q Le } sépu civils d’acc roma par u par n de sir Laroc Turge provir de l’ar chés « devan
\blissen
ditions absole droit, est que lon doit
instance par t d’une critila profession r la réforme à à la plume M. le juge T. , refonte des ons; enfin la éforme judic'est l’œuvre de sa profes-
CITAPITRE XII.
L'Eglise et l’Etat sous la Domination anglaise. | (1763-1886).
Organisation ecclésiastique du Canada.—Sources du droit public colonial I Mgr de Pontbriand.— M. de Montgolfier.—Mgr Briand.—Instruc tions données à Carleton au sujet de la religion catholique.—Ce que le comité de l'éducation pense du gouvernement ecclésiastique. — Mgr Hubert.—Création d’un évêché protestant en 1793.—Mgr Denaut. —Mgr Plessis et le gouverneur Craig.—Eutretiens.—Prétentions du gouvernement britannique à la suprématie spirituelle. —Le gouverneur prétend que la nomination aux cures est une prérogative de la couronne.—La guerre de 1812.—La loyauté des Canadiens favorise la cause de la liberté du culte catholique.—Le gouverneur Prévost s'entend avec Mgr Plessis. —Mémoires de l’évêque Plessis; il passe à Londres (1819) et se rend à Rome.— La juridiction de l’évêque est reconnue civilement.—Mgr Plessis est nommé conseiller législatif ; il est créé archevêque.—Division du diocèse de Québec.—Création de nouveaux évêchés.—Mgr Lartigue est nommé évêque suffragant de Montréal.—M. Ryland ; son rôle. II. Le ouverneur Dalhousie essaie de faire revivre les querelles religieuses.— io catholiques de Montréal auraient préféré un diocèse distinct.—Le curé Chaboillez se met à la tête des mécontents ; ses brochures.—Le principe de la liberté religieuse triomphe.—Ordonnances du Conseil spécial touchant les droits des catholiques et se rapportant : 1o aux biens du séminaire de St-Sulpice ; 2u aux registres des baptêmes, mariages et sépultures ; 30 aux biens des congrégations, missions et paroisses Canoniques ; 40 à l'érection civile des paroisses, la construction et réparation des édifices religieux dans les paroisses et missions catholiques.— La question des notables (1830).—L’inamovibilité des curés (1837).— Lé procès du curé Nau.—L'’affaire Guibord (1874); cas de refus de sépulture ecclésiastique.—Le Conseil privé décide que les tribunaux civils peuvent examiner si l'acte reproché à l’autorité diocésaine est d'accord avec les lois et les règles de discipline de l'Eglise catholique romaine du Canada, ou si la sentence a été regulièrement prononcée par une autorité compétente à le faire.—Décisions semblables rendues par nos cours provinciales.—La cause de Harnois et Rousse.—Opinion de sir G. E. Cartier, quant à la tenue des registres civils. —La cause de Larocque et Michon. III. L'Eglise du Canada sous l’Union.—Mgr Turgeon remplace Mgr Signaï.—Mgr Baillargeon.—Le premier concile provincial. —Les Eglises diesidentes.— L'Eglise anglicane.—Elévation de l'archevêque Taschereau à la dignité de cardinal (1886).—Archevêchés de Montréal et d’Ottawa.—La liberté des cultes et leur égalité devant la loi sont le fondement de notre constitution politique.
L'organisation ecclésiastique du Canada. comprend : 1o quatre vinces ecclésiastiques ; 20 des titres ecclésiastiques ; 30 des iblissements religieux. Les provinces ecclésiastiques sont :
lo celle d'Halifax qui comprend la Nouvelle-Ecosse, le Non veau-Brunswick et l’île du Prince Edouard ; 20 celle de Québe@ie l': qui comprend la province civile de Québec et la partie défone diocèse d'Ottawa qui se trouve dans Ontario; 30 celle dy c Toronto qui comprend le reste de la province d’Ontario avec} vicariat apostolique du Canada septentrional ; 4o celle de Sain Boniface, qui comprend tout le territoire canadien à l’ouest {
Le:
aval taut la province ecclésiastique de Toronto jusqu'aux montagndhtori Rocheuses. Il y a au delà des montagnes Rocheuses de vicariats ecclésiastiques,qui dépendent d’une province ecclési tique des Etats-Unis.
La province ecclésiastique de Québec est gouvernée par us qi cardinal primat, dont le siège est à Québec ; deux archevéquälleuve métropolitains, l’un à Montréal, l’autre à Ottawa, et plusieuin pl diocèses, savoir, Québec, Montréal, Ottawa, Trois-Rivières, Slisi Hyacinthe, Rimouski, Sherbrooke, Chicoutimi et Nicoktnons chacun de ces diocèses est divisé en cures ou paroïsses, succince sales et missions, Le cardinal, les archevêques et les évéquélhrtie sont nommés par le Saint-Siège, sans l'intervention de l’autori
des 0!
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À sous civile, Les archevêchés et les évêchés sont reconnus, chacu kelqu comme corporations civiles, ayant succession perpétuelle en vert de r d'un acte passé en 1849 par la législature du Canada et jé les un acte de la législature de Québec en 1869, Le ticui@nçai n’est pas tenu de se faire reconnaître par le pouvoir civil, dire
Un titre ecclésiastique est attaché à chaque territoire eccércten
astique. Ainsi, le cardinal est préposé aux quatre provin sièg ecclésiastiques, les archevêques à la province ou métrop@r, j;
l'évêque au diocèse, l'administrateur (en l’absence de l’archer que ou de l'évêque) au diocèse, le curé à la cure, le desservi
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s vicaires généraux qui remplissent une partie des fonctions
el'archevêque ou des évêques, les vicaires forains, les chaones, les archiprêtres, les vicaires et prêtres attachés auprès es curés et desservants.
Les établissements religieux comprennent: 1o l’université aval, les séminaires petits et grands, les collèges, les couvents tautres établissements d'éducation sous le contrôle direct des itorités religieuses ; 20 les chapitres ; 30 les monastères d’homes ou de femmes ; 40 les congrégations religieuses. Les pouvoirs du cardinal, des archevêques et des évêques nt réglés par le droit canonique, excepté en certaines matièk qui se rattachent à l'ordre civil. Les tribunaux civils ne uvent pas intervenir dans les matières purement spirituelles, on plus que dans celles qui ne concernent que la discipline césiastique. Sur ces points, on doit avoir recours aux nons de l'Eglise et au Saint-Siège (1). L'ancienne jurisprunce française en matière canonique était fondée en grande mie sur les libertés gallicanes, dont un des effets était soustraire les évêques au contrôle du Souverain Pontife, et helquefois même à celui de leur supérieur, le métropolitain, de restreindre l’autorité de la Cour romaine. Quels qu’aient iles rapports de l'Eglise et de l’Etat sous la domination nçaise, nous avons déjà examiné cette question, —il est juste dire que depuis la cession, la hiérarchie en Canada relève tement de Rome, et est sujette à toutes les règles observées siège dn catholicisme.
La liberté du culte catholique, réclamée et accordée dans les iles de la capitulation, tolérée par ceux qui étaient chargés de uverner le pays à la suite des évènements militaires de 1759, définitivement garantie aux anciens habitants du Canada sles traités publics et dans les chartes constitutionnelles
l) Beaudry, Code des curés, 2.
Dans la capitulation de Québec, on avait accordé aux ancien colons “libre exercice de la religion rouiine, sauvegardes } “ toutes personnes religieuses, ainsi qu'à monsieur l’Evêque, qui “ pourra venir exercer librement et avec décence les fonction “ de son état, lorsqu'il le jugera à propos, jusqu’à ce que la po “ session du Canada ait été décidée entre Sa Majesté britanniçw “et Sa Majesté très chrétienne.” De son côté le général Amhent accorda, lors de la capitulation de Montréal, “ à tous les états & “au peuple des villes et des campagnes le libre exercice de leu “ religion, aux chapitres, prêtres, curés et missionnaires la con. “ tinuation avec entière liberté de leurs exercices et fonction “ curiales dans les paroisses des villes et des campagnes.”
Dans le traité de paix du 10 février 1763, qui cédait h Canada à l’Angleterre, on lit: “Sa Majesté britannique de sx “ côté consent d'accorder la liberté de la religion catholique aug « habitants du Canada. Elle donnera en conséquence les ordre “ les plus efficaces pour que ses nouveaux sujets catholique ‘“ romains puissent professer le culte de leur religion, selonk “ yites de l'Eglise de Rome, autant que les lois d’Angleterw| “ permettent.” Cet engagement était assez vague ; mais en 17:4 un acte du parlement anglais vint préciser cette liberté du cul catholique. Il y est dit: “ Que les sujets de Sa Majesté, pn “ fessant la region de l'Eglise de Rome dans ladite provin “ de Québec, peuvent avoir, conserver et jouir du libre exerci “ de la religion de l'Eglise de Rome, soumise à la suprémai “ du roi, déclarée et établie par un acte fait dans la premi
“ année du règne de la reine Elizabeth, sur tous les domaines ( “ pays qui appartenaient alors ou qui appartiendraient par “ suite à la couronne impériale de ce royaume, et que le cle “ de ladite Eglise peut tenir, recevoir et jouir de ses dust «“ droits accoutumés, eu égard seulement aux personnes { “ professent ladite religion.”
Cette dernière disposition suscita de nouvelles difficult Les officiers en loi de la couronne en Canada prétendirent que
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vertu de la suprématie de la couronne, les évêques et les curés devaient être nommés par le roi qui pouvait seul ériger des paroisses, ainsi qu’il est expliqué plus loin. Ces prétentions ont été depuis longtemps abandonnées. Il reste néanmoins d’anciens usages et des lois qui réglaient sous le gouvernement français le temporel de l'Eglise; lois et usages, sanctionnés par les évêques, qui ici participaient avec l'autorité civile au règlement de cette matière et par l'ancienne jurisprudence française. Notre pouvoir législatif a depuis continué à légiférer sur ces matières avec l’assentiment, et souvent à la demande de l’épiscopat, sans pourtant qu’il ait jamais existé de concordat (l'absence de relations diplomatiques entre Rome et l'Angleterre rendant un concordat impossible) ; mais on peut dire, en vertu d'un accord et d’une déférence mutuelle, par lesquels, d’un côté, l'Eglise admet cette législation laïque, et de l’autre, l'autorité civile protège la religion catholique, et lui assure des privilèges et une prépondérance particulière, On peut dire même qu’il y a union ici entre les deux autorités ; qu'on examine en effet le Code civil du Bas-Canada, l’on y reconnaîtra l'influence des doctrines catholiques ; la tenue des régistres civils confiée au clergé, la reconnaissance de la profession religieuse, la règlementation du mariage, la dîme, la reconnaissance des corporations religieuses, la liberté de tester en leur faveur, l'obligation des catholiques de subvenir aux frais du culte et de la desserte, établissent cette union et cet accord qui jusqu'ici ont écarté les dissentions entre les deux autorités, et sans lesquels” notre société ne présenterait bientôt qu’anarchie, procès et confusion (1).
Les relations qui se sont établies entre la couronne anglaise et l'Eglise catholique en Canada sont de la plus haute importance. En les examinant de près, on y trouve la source de notre
(1) Beaudry, Code des curés, 4,
droit public colonial, la manière dont il s'est insensiblement développé et s’est finalement affirmé d’une manière positive et formelle, Nous avons déjà cité les capitulations, le traité de
dé ns 1763, l'acte de 1774 et celui de 1791; examinons maintenant si on les faits historiques et le droit public colonial qui se dégage de
ces mêmes faits.
Il nous sera facile de suivre les progrès obtenus à mesure que nous verrons se dérouler les évènements historiques. Ces évènements se divisent en trois phases. La première s'arrête À la mort de Mgr Plessis, en 1825 ; la seconde se rend jusqu l'Union en 1840, et la troisième vient jusqu'à 1886, date qui correspond avec un grand évènement religieux, l'élévation de l'archevêque de Québec, Mgr Taschereau, à la dignité de prince de l'Eglise,
cou
Mgr de Pontbriand, dont le cœur tout français gemissait de voir sa ville épiscopale soumise aux Anglais, par la capitulation de Québec, mit ordre autant qu’il fut possible aux affaires de son Eglise. Il nomma M. Briand, son secrétaire, vicaire général de Québec, recommanda au clergé la tranquillité et la soumission au nouvel ordre de choses, et aux termes de la capitulation, obtint de se rendre à Montréal, Pendant que les troupes françaises travaillaient à mettre cette ville en état de soutenir un siège, l'évêque de Québec, retiré au séminaire de St-Sulpice, envoyait un mandement à tout le clergé de son diocèse, où il ordonnait de célébrer un service solennel dans toutes les églises, pour le repos de l’âme du brave et chevaleresque Montcalm et de ses compagnons tués pendant la bataille (1).
La paix ayant été proclamée en Canada, l’abbé Briand, grand vicaire capitulaire et administrateur du diocèse durant la vacance,
() L’abbé Brasseur, I, 309.
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is gumissait de la capitulation aux affaires de vicaire général et la soumission itulation, obtint bupes françaises utenir un siège, Ipice, envoyait où il ordonnait églises, pour ke itcalm et de ses
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donna, le 4 mai 1763 (2), à cette occasion, un mandement pour ordonner un Te Dewm, afin de remercier Dieu dans toutes les églises du bienfait de la paix et pour engager le peuple à se soumettre partout avec confiance au nouveau gouvernement.
Le 15 septembre 1763 (1), M. de Montgolfier avait été choisi par le chapitre, pour être présenté au Souverain Pontife comme digne d'occuper le siège de Québec, La déclaration des chanotnes portait que “ par la prise du pays par les Anglais, ils sont rentrés dans le droit commun, et jouissent des privilèges accordés aux chapitres par le concile de Trente.” M. de Montgolfier se préparait à partir pour l’Europe sans avoir fait part de ses intentions au gouverneur. Le 14 septembre 1763, le général Murray écrivait au comte de Shelburne, un des ministres de la couronne : “Le vicaire général de Montréal, M. de Montgolfier, pat sous peu pour l'Angleterre. Je ne sais quels sont ses projets, car 1] ne me les a pas communiqués ; il est bien probable qu'il vise à la mitre...Si un prêtre aussi hautain et aussi impéieux est placé à la tête de l'Eglise en ce pays, il peut causer beaucoup de mal par la suite, si jamais il trouve l’occasion de aitisfaire sa malice et sa haine.” Cette lettre suffit pour éveillr la susceptibilité des ministres anglais, Malgré toute sa frmeté, M. de Montgolfier dut plier devant l'orage, et revenir en Canada, sans avoir pu réussir à se rendre en France pour s’y aire sacrer ; comme évêque, il n'aurait pu obtenir du gouvernement la permission de rentrer dans la colonie. La démarche qu'il avait faite, sans en prévenir les autorités coloniales, avait eu le mauvais effet de détruire la bonne entente entre celles-ci et le cleroé,
M. Briand avait été consacré en France ; il prit possession de ka siège sans être molesté. C'était un grand point de gagné
(1) L'abbé Brasseur, II, 1.
(2) L'abbé Ferland, Observations sur l'ouvrage de l'abbé Brasseur, p. 30.
après le refus du général Amherst, surtout en ce qui regardait la nomination d’un successeur futur, I] prêta serment de fidélité, et exerça librement les fonctions épiscopales. Cette première
nomination servit de précédent, et cette manière de procéder se ( AN continua jusqu’à la reconnaissance définitive de l'entière indé. ( pendance de l’épiscopat et du clergé catholique.
Le lieutenant-gouverneur, M. Cramahé, toléra en 1772 la e consécration d’un coadjuteur à l'évêque catholique. Depuis } longtemps le fardeau était devenu trop lourd pour un seul ti homme dans un pays si vaste, Mgr Briand songea à demander un coadjuteur, M. D’Esglis, né à Québec en 1710, fut élu te par un acte capitulaire du chapitre en 1770 ; mais cette nomi. m nation, ayant rencontré des difficultés, traîna deux ans en lon. B gueur, Enfin, Carleton les ayant aplanies, le pape Clément til XIV put, avec le consentement de l'Angleterre, accorder des bulles à l'élu, qui fut nommé, le 22 janvier 1772, évêque de Où Dorylée in partibus infidelium, et coadjuteur de l’évêque de 1- Québec, avec droit de succession au siège de ce prélat, Le oo. de verneur Guy Carleton l'admit à prêter serment de fidélité a plein Conseil exécutif, RE
Le chapitre de Québec ne resta pas longtemps après cette a nomination. Son dernier acte capitulaire est de l’année 1773, si Le dernier chanoine expira en 1776 (1). de
“ Depuis ce temps,” dit Mgr Plessis dans un mémoir que
adressé à sir George Prévost, “l’évêque de Québec a toujours on | eu un coadjuteur, proposé par lui, agréé par le représentant du er roi en cette province, admis au serment d'allégéance devant le aie gouverneur en conseil, confirmé par des bulles de la Cour de nn Rome sur la postulation de l’évêque et sur le témoignage dE; | clergé, consacré dans la province même, et prêt à succderile l'évêque en cas de mort ou de résignation, et assermenté &hE
(1) Garneau, II, 416.
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“ Ainsi M. Briand, ayant résigné vers la fin de 1784, après dix-huit ans d’épiscopat, M. Desgly lui succéda et eut pour coadjuteur M. Jean-François Hubert, sous le titre d'évêque d'Almire.
“ Après la mort de M, D'Esglis, arrivée en 1788, M. Hubert eut successivement deux coadjuteurs, savoir, M. Charles-Francçois Bailly, titulaire de Capsa, mort en 1794, et M. Pierre Denaut, titulaire de Canathe, en faveur duquel il résigna en 1797,
“ Sous le même titre de Canathe, le soussigné, devenu coadjuteur de M. Denaut, lui a succédé à sa mort, arrivée au commencement de 1806, et a fait agréer pour son coadjuteur M, Bernard-Claude Panet, consacré au printemps de 1807, sous le titre de Saldes en Mauritanie,”
Nous avons vu que Mur Briand fut choisi comme évêque de Québec en 1764, et qu’il ne recut ses bulles que le 21 janvier 1766. M. Masères (1) nous apprend que la province de Québec a été sans évêque depuis 1760 jusqu'à 1766, lorsque Mgr Briand recut la permission d'y revenir comme tel avec une pension du gouvernement anglais de £200 sterling. Il n'eut qu’une perruission verbale, sans obtenir de licence, ou autre autorisation écrite, soit du roi, soit de ses ministres. Il y a, d’après lui, raison de croire que ce retour a été effectué sous condition restrictive, et que sa mission ne devait consister qu'à ordonner des prêtres, consacrer les églises et cimetières, et remplir certains emplois ioffensifs. Il lui était défendu de se servir des peines spirituelles, principalement d’user du pouvoir d’excommunier les personnes, ou de les priver des sacrements, et de plus il ne pouvait interdire les prêtres ou les suspendre de leur exercice spirituel, où prohiber le service divin dans les églises et chapelles de
(1) Additional papers concerning the province of Quebec, 137.
Smith, History of Canada, IL, 38.
la province, M. Masères suppose tout cela, et ne parle avec certitude que du retour de l'évêque, qui s’est refusé aux honneurs dus à son rang, en disant qu'il n'était pas venu dans la province pour être un évêque comme l'avaient été ses prédéces. seurs sous le gouvernement français; qu'il ne voulait ôtre qu'un simple fuiseur de prêtres, Ceci était en juin 1766, mais peu de temps après il revêtit le costume d’évêque, et exerca tous les pouvoirs de sa charge,
Dans les instructions qui ont accompagné la commission du gouverneur Carleton, le 3 janvier 1775, après l'adoption du Québec Act, se trouve l'article 21 reproduit par Pabbé Ferland, dans ses Observations sur l'histoire de l'abbé Brasseur, Voici comment s'exprime cet article 21 :
« C’est notre volonté et notre bon plaisir :
“10 Que...toute correspondance avec une juridiction ecclésiase tique quelconque, de quelque nature où de quelque sorte qu’elle soit, soit prohibée, sous les peines les plus sévères,
“20 Qu'aucun pouvoir épiscopal ou vicariat ne soit exercé dans notre dite province, par une personne professant la religion de l'Eglise de Rome, excepté les pouvoirs qui sont essentiellement et absolument nécessaires au libre exercice de la religion romaine ; et dans ce cas, ils ne seront exercés qu'avec une licence où permission de vous, sous le grand sceau de notre dite province,.…..et aucun individu ne recevra les ordres sacrés, ou n’aura le soin des âmes sans une licence tenue et obtenue de vous pour cette fin.
“40 Qu'aucun individu, professant la relision de l'Eglise de
Rome, ne sera nommé desservant d'u isse, dans laquelle la majorité des habitants demar le, la nomination d’un ministre protestant ; dans 6° dernii , le desserr nt sera protestant,
et aura droit à recevoir toi s les dîmes payables dans telle paroisse ; néanmoins les catholiques romains pourront avoir l'usage de l’église pour le libre exercice de leur relision, aux
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“To Que tous les desservants de paroisses possèderont leurs bénéfices durant bonne conduite; cependant s'ils sont convaineus d'offenses criminelles ou de menées séditieuses pour troubler la paix et la tranquillité de notre gouvernement, ils seront suspendus ou privés de leurs bénéfices par vous, de l'avis ou du consentement de la majorité de votre conseil,
“80 Que les ecclésiastiques qui jugeront à provos d'entrer dans le saint état du mariage seront affranchis de toutes peines auxquelles pourrait les assujétir l'autorité du Siège de Rome pour cet acte,
“120 .….Que tous les missionnaires qui sont établis parmi les sauvages, soit par l'autorité des Jésuites, soit par celle de tout autre pouvoir ecclésiastique, soient retirés graduellement, à telles époques et de telles manières que le demanderont le bon plaisir des sauvases et la sûreté publique, et que des missionnaires protestants soient nommés à leur place (1).
Ces articles, dit l'abbé Ferland (2), sont suivis d’une longue série d'instructions, dirigées contre l'Eglise catholique, et toujours mises en avant comme ne gênant aucunement le libre exercice de la religion de l'Eglise romaine.
Une des premières mesures du gouverneur Dorchester fut de réunir, en 1787, le Conseil législatif, et de former divers con-
| seils pour s’enquérir de l'état des lois, du commerce, de la
police et de l'éducation dans la province, Le rapport du comité de l'éducation constate, en résumé, ce qui suit, au sujet du gouvernement écelésiastique :
“ Le siège épiscopal était alors rempli par Mer Hubert, qui avait succéclé à Mgr D’Ésglis en 1788. C'est en 1784 que, forcé par
(1) L'abbé Ferland, Observations sur l'histoire de l'abbé Brasseur, p: 28. (2) Id., p. 29.
son âge et ses fatigues, Mer Briand s'était demis de son évêché pour se retirer au séminaire, Le cardinal Antonelli, secrétaire d'Etat de Sa Sainteté, lui avait alors écrit que le Saint-Siège ne pouvait assez reconnaître les services quil avait rend à l'Eglise, Mgr D’Esglis, coadjuteur, était devenu évêque de Québec et avait pris possession de son siège le 2 décembre. Il avait choisi pour son coadjuteur le supérieur du séminaire, M. Hubert, qui fut nommé évêque d'Almyre par le pape Pie VI en 1785, et qui fut sacré à Québec en 1786.
“ Le coadjuteur de Mer Hubert était M, Bailly de Meissein, curé de la Pointe-aux-Trembles, qui tint une conduite indigne de son rang. Ilavait été nommé évêque de Capse in partibus infideliumn par le pape en 1788, et sacré à Québec en 1789, Le Conseil lui fit des questions au sujet de l'éducation. Dans ses réponses, il aflecta de purler d’une manière satyrique de Mer Hubert. Il vita le mandement du grand mufti, par allusion à ce prélat, dont il chercha à tourner les réponses en ridicule, Il était devenu la créature servile des Anglais, autant probablement par égarement d'esprit que par ambition, Heureusement qu'il ne devait point remplir le siège épiscopal ; il mourut en 1794, près de trois ans avant M. Ilubert.”
Le roi érigea, en 1793, le Canada en évêché protestant sous le titre de Québec, tout en gardant le silence sur Pévêché atholique. L'évêque protestant faisait partie du Conseil lévisiatif dans les deux provinces, On refusa la même faveur à l'évêque catholique après l'avoir promise ; tout le système colonial politique et religieux de l'Angleterre est 1à, Tantôt elle paraît vouloir laisser les Canadiens jouir de leurs droits, tantôt elle cherche à les assujettir aux protestants.
Le gouverneur Craig avait conseillé aux ministres de couronne de suspendre la constitution ; il alla plus loin, il voulut que le gouvernement impérial s’emparàt du patronage de l'Eglise catholique, de la nomination des curés, de l'érection
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des paroisses, des biens des Jésuites et de ceux du séminaire de Montréal. C’est vers cette époque (1811) qu'il eut trois entretiens mémorables avec Mgr Plessis, qui avait succédé à Mgr Hubert en 1506. Le gouverneur put se coïüvaincre que le prélat était aussi ferme pour défendre ses droits, que la chambre d'Assemblée,
Dès 1805, le gouvernement britannique avait “it connaître à l'évêque qu’il avait l'intention de revendiquer auprès de la Cour de Rome les privilèges accordés aux rois de France par les concordats. Il devait offrir un établissement solide à l’évêque canadien, et une complète reconnaissance de son siège, en retour du droit de nommer aux cures. Le prélat s’opposa à cette entreprise qui aurait asservi l'Eglise du Canada à un gouvernement protestant. Craig soutenait que la nomination des curés était une prérogative de la couronne, et que le roi n’y renoncerait jamais. L’'évêque chercha à lui expliquer que linstitution canonique ne pouvait venir que de l’Eglise, et que l'établissement dans la province du régime qu’on avait proposé serait capable de la mettre en feu,
La guerre de 1812 avait éclaté. Le gouverneur Prévost, plus habile que son prédécesseur, sentit le besoin de se rapprocher du clergé. Il eut des entretiens avec Mor Plessis, qui saisit l'occasion pour faire reconnaître pleinement l'existence légale et l’autorité d’un évêque catholique en Canada. Le gouverneur Mi témoigna le désir de savoir sur quel pied il serait convenable de mettre l’épiscopat. Le prélat lui présenta un mémoire dans lequel il exposait ce qu’étaient les évêques canadiens avant la conquête, ce qu'ils avaient été depuis, et l'état où il était désirable qu’ils fussent à l’avenir pour l’avantage du gouvernement et de la religion.
“ Avant la conquête, les évêques canadiens, disait le prélat, gonvernaient leur diocèse à l’instar de ceux de France, selon les canons de l'Eglise et les ordonnances du royaume ; ils avaient un
chapitre, composé de cinq dignités et de douze chanoïnes, qui était sous leur entière juridiction, ainsi que tout le clergé séeupat lier et les communautés religieuses de filles, Ils tenaient leur y synode, érigeaient les paroisses, y proposaient des desservants, les révoquaient, visitaient les églises, les monastères et les lieux de piété ; rendaient des ordonnances touchant la discipline et la corruption des mœurs, auxquelles les ecclésiastiques et les laïques étaient obligés de se soumettre; se faisaient rendre les comptes des fabriques ; ordonnaient sur le recouvrement et l’empioi de leurs deniers ; enfin ils avaient la direction absolue de toute l'administration ecclésiastique et religieuse, et rien ne se pouvait faire dans le clergé séculier, dans les fabriques et dans les mo. nastères, sans leur ordre ou leur approbation. Leur surveil.
lance s’étendait jusque sur les écoles,
“ Depuis la conquête, le gouvernement britannique ayant refusé au Canada de recevoir des évêques de France, le chapitre, chargé de l’administration du diocèse, pendant la vacance du siège épiscopal, s'était considéré comme revenu aux temps qui avaient précédé les concordats, et où l’évêque était par le clergé de son église confirmé par le métropolitain, ou par le pape et reconnu par le souverain, Par un acte capitulaire de l’année 1764, Myr Briand, membre du chapitre, et l’un des vicaires généraux, avait été élu évêque de Québec. Malgré la recommandation du gouverneur Murray, dont il avait mérité ia confiance, le ministre anglais avait refusé d'approuver sa nomination, mais il lui avait fait dire qu’il ne serait point troublé. La Cour de Rome li avait accordé des bulles, et il avait été sacré à Paris en 1766, Revenu en Canada, il y avait exercé ses fonctions avec autant de liberté qu'il en aurait pu avoir sous l’ancien régime.”
L'évêque concluait par demander que lui et ses successeurs fussent reconnus civilement comme évêques catholiques romains de Québec, ayant sous leur juridiction épiscopale tous les
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avec tous les droits et prérogatives exercés jusque là par ses prédécesseurs ; qu'aucune paroisse catholique ne pât être érigée sans l'intervention de l’évêque; que l’évêque fût maintenu dans le droit qu’il avait de proposer aux cures et aux missions ; que la propriété du palais épiscopal lui fût confirmée, et qu'il fût autorisé à acquérir et à transmettre ses acquisitions à ses suCCeSSEUTS,
Ces demandes furent accordées peu après. L'évêque protestant s’en plaignit, mais lord Bathurst lui répondit que ce n’était pas quand les Canadiens se battaient pour l’Angleterre qu’on devait agiter une pareille question. Afin de gagner l’évèque catholique romain au pouvoir, le prince régent envoya l’ordre (1815) de le nommer au Conseil exécutif, mais sous des conditions que le prélat crut devoir refuser. On voit cependant, par une dépêche du ministre des colonies, que les Canadiens ne devaient pas se faire d’illusion ; que le quatrième article du traité de 1763 ne leur permettait de jouir de leur religion que suivant les lois anglaises, et non comme sous la domination francaise. Or les lois de la Grande-Bretagne défendaient toute hiérarchie catholique ; ce n'était donc, ajoutait lord Bathurst, qu'en interprétant d’une manière bien favorable l'esprit de la li que l’on pouvait reconnaître Mgr Plessis en sa qualité d'évêque. Cependant, en reconnaissance des services qu'il avait rendus, on le nomma au Conseil législatif, cet honneur ne devant pas être considéré comme un droit acquis pour l'avenir,
L'évêque *omprit qu’il devait se rendre à Londres afin de plaider sa cause auprès des ministres. Il y arriva au mois d'août 1819. Il présenta trois mémoires à lord Bathurst; le
premier avait rapport à la division de son diocèse ; le second au séminaire de Montréal, dont on convoitait les biens; et le troisième au collège de Nicolet, fondé en 1804, en faveur duquel le prélat sollicitait des lettres patentes d'amortissement, Le ministre comprit que la question religieuse était importante
dans une colonie dont les trente-neuf quarantièmes ctaient catholiques. Il résolut de la régler sans délai, A la suite de nombreux entretiens, il permit à Mgr Plessis de postuler à Rome la division du diocèse en cinq parties, sous la condition expresse, toutefois, que le gouvernement ne reconnaîtrait pas les nouveaux évêques comme titulahes. À Rome il obtint ce qu’il demanda. Le pape avait déjà signé en 1818 des bulles qui érigeaient le diocèse de Québec en archevêché et donnaient À Mgr Plessis deux auxiliaires, dont l’un était chargé du Haut- Canada, et l’autre du Nouveau-Brunswick et de l’île du Prince Edouard. Outre ces deux divisions, le pape Pie VII en approuva trois autres, celles de Québec, de Montréal et du Nord- Ouest. A la demande de lord Castlereagh, la Cour de Rome accorda à MM. MacDonell et MacEachern des évêchés in partibus, et ce fut avec le consentement de lord Bathurst que Mer Lartigue et Mgr Provencher reçurent la mitre en 1820, Mer Plessis obtint du pape la permission de ne point prendre le titre d’archevêque tant que le gouvernement y serait opposé, La réserve de la suprématie spirituelle du roi d'Angleterre semble avoir été mise dans le statut de 1774 et les instructions royales qui suivirent pour la forme. Elle resta lettre morte, Les représentants du pouvoir comprirent que toute tentative pour l’imposer à la colonie resterait sans succès. L'acte consti. tutionnel n’en parle pas. Elle ne trouva de l'écho que chez quelques fervents amis, comme M. W. H, Ryland, qui joua un rôle très actif dans la colonie, Il fut nommé en 1793 secrétaire du gouverneur, puis greffier du Conseil exécutif, et plus tard conseiller législatif. Il voulait que la couronne s’emparât des biens du séminaire de $St-Sulpice, et il fit des efforts, en 1810 et 1811, pour engager le gouvernement de la métropole dans cette voie, Le gouverneur Craig était l’homme de son choix. Îl passa à Londres pour presser l'intervention du pouvoir métropolitain dans les affaires politiques et religieuses du pays
mi cor pa à c de
tou sou tive l'or les
s'ac tarc cler
app
(1 comi tend
mes étaient A la suite de e postuler à ; la condition mnaîtrait pas 1e il obtint ce 18 des bulles t donnaient À rgé du Haut:
île du Prince Pie VII en al et du Nordjour de Rome ss évêchés in | Bathurst que tre en 1820, point prendre r serait opposé, ni d'Angleterre es instructions lettre morte, oute tentative L'acte constiécho que chez d, qui joua un 1793 secrétaire if, et plus tar s’emparât des rts, en 1810 et pole dans cette
son choix. I
. lis pouvoir métrouses du pays
Doué du talent de l'intrigue, il proposa comme remède à la situation le rappel] ou la suspension de l’acte de 1791, ou l'union des deux Canadas. Il intrigua pour amener la couronne à faire un procès criminel à Mgr Plessis, parce que ce dernier avait pris le titre et les pouvoirs d'évêque dans un mandement, Sa déconvenue fut complète à Londres ; il revint, fut nommé secrétaire du gouverneur Prévost, puis conseiller législatif, Les appointements de l’évêque catholique de Québec furent portés à £1,000 en 1812, et l’évêque catholique fut reconnu par l'Etat ; M. Ryland en éprouva un dépit qui se manifesta d’une façon ridicule (1).
IT
En 1824, dit M. Garneau (2), le gouverneur Dalhousie essaya de faire revivre les querelles religieuses, “TL transmit au ministre un mémoire dans lequel il remarquait que, depuis la conquête, l’évêque catholique avait exercé tous les droits du patronage ecclésiastique dans son clergé ; que l’on devait remédier à cet abus qui enlevait à la couronne une partie très importante de son influence, le roi étant le chef de cette Eglise comme de toutes les autres. Dans une dépêche du 19 décembre 1824, il soutenait que la couronne devait jouir de toutes ces prérogatives, en vertu des libertés de l'Eglise gallicane, et il demandait l'ordre nécessaire pour mettre fin au différend entre l’évêque et les sulpiciens. “ L’évêque catholique actuel, dit-1l, cherche à sacquérir un pouvoir indépendant, mais il n’est nullement trop tard pour reprendre les rênes, et une classe très notable de son clergé désire beaucoup que le gouvernement le fasse.” Il appelait l’aitention du ministre sur le livre de M. Chaboillez, ce
(1) Il refusa, comme greffier du Conseil exécutif, le reçu de Mgr Plessis comme évêque catholique de Québec. Il voulait qu’il priît le titre de surin
tendant des églises romaines, comme autrefois. (2) Vol. IIT, p. 239.
qui autorise à croire que ses sympathies étaient pour les sulpi. ciens contre l’évêque.”
La population catholique du diocèse de Montréal, en parti. culier les sulpiciens, s’attendaient que Montréal serait un diocèse distinct, Mgr Lartigue hésita à accepter sa nouvelle charge, parce qu’il n’était qu'auxiliaire et suffragant de l'évêque de Québec, et son vicaire apostolique, au lieu d’être évêque diocésain ; mais il se rendit à l’ordre de Rome. IL fut sacré le 21 janvier 1821. La juridiction du nouvel élu fut contestée par M. Chaboillez, curé de Longueuil, dans son livre intitulé: Questions sur le gouvernement ecclésiastique du district de Montréal.
“Nous concluons, disait-il, que la prétendue érection du district de Montréal en district épiscopal, dans la première acception du mot, est contraire aux lois canoniques, à l’ordre établi légalement dans le diocèse, et que les parties intéressées ont droit de ne pas la reconnaître ; qu’il est même de leur intérêt de s’y opposer par tous moyens que de droit,
“ Le district de Montréal, ajoute-t-il, étant compris dans le diocèse de Québec, ne peut être démembré de lévêché de Québec dont il dépend, pour être érigé en nouvel évêché, sans que les formalités prescrites par les canons et les lois ecclésiastiques de France aient été o"servées. (Car nous posons en principe, et nous espérons qu’on ne nous le contestera pas, que le diocèse doit être régi par le droit canonique, tel qu’il était reçu dans le pays avant la conquête. Or, il s’agit d'examiner si ces formalités ont été observées; nous nous contenterons d'indiquer les principales.
“ La première est que cette érection soit faite par une bulle du pape, et que le consentement du souverain y soit exprimé.”
Ilexigeait donc: lo le consentement de la couronne anglaise ; 20 celui du peuple et de toutes les personnes intéressées, donné dans une enquête de commodo et incommodo, M. Chaboillez
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I. Chaboillez
avait publié en tête de sa brochure l'opinion légale de MM. Jos. Bédard, B, Beaubien et O’Sullivan, avocats, qui adoptaient toutes ses doctrines. Ils’en suivit une polémique vigoureuse, JLétait visible que le séminaire de St-Sulpice et tout le corps de la fabrique encourageaient le curé de Longueuil. Ce dernier répliqua en 1824 à M. Cadieux, curé des Trois- rivières, et à M. P. H, Bédard, avocat de Montréal, qui avaient pris la contre-partie. En définitive, on put se convaincre de la gravité des questions soulevées par M. Chaboillez et son parti, en voyant les conséquences où elles menaient. Ces conséquences étaient que le roi d'Angleterre avait succédé aux droits du roi de France sur l'Eglise du Canada: 10 dans l'érection des évêchés, ce qui entainait aussi le droit de présentation du titulaire ; 20 dans l'érection des paroisses, qui, suivant les mêmes doctrines, n'ont d'existence que par la reconnaissance qu’en fait l'Etat; 30 dans la nomination des curés qui n'étaient curés titulaires que dans ls paroisses civiles ; puisqu’il soutenait encore, 40 le principe du guvernement de lEglise par le peuple; 50 la prétention de linamovibilité des curés, dont le parti anglais espérait se prévalir pour enlever le clergé à l'autorité de l'évêque et lui substituer la sienne,
L'Eglise du Canada devait rester victorieuse. Le principe de k liberté religieuse, plus grand, plus fécond, devait l’emporter. Peu à peu l'opposition cessa et le clergé en général protesta contre les brochures de M. Chaboillez, Le 13 mai 1836, Grécire X VI érigea en évêché dépendant immédiatement du Saint-
Niève tout le diocèse de Montréal, qu’il sépara du diocèse de
Québec, du consentement de Mgr Signaï, archevêque de Québec, Mur Lartigue fut institué évêque diocésain de l'évêché de Montal. Lord Gosford reconnut le nouvel établissement, et reçut le wrment de fidélité et d’allégéance du titulaire, En 1839, le Conseil spécial érigea l'évêché en corporation, On peut dire quà partir de cette époque, la liberté religieuse du pays fut assu-
rée, La question longtemps agitée des biens des sulpiciens fut aussi réglée par une ordonnance du Conseil spécial qui confirme le titre des ecclésiastiques de St-Sulpice à la seigneurie de l'île de Montréal, de St-Sulpice et du lac des Deux-Montagnes. Une autre ordonnance importante du Conseil spécial, regarde les biens que possèdent en main-morte les sociétés ou congrégations reli. gieuses, c'est-à-dire des différentes croyances chrétiennes du pays, Elle remplacait le statut de 1830 (1) dont les dispositions étaient insuffisantes, et déclaraient que tous les immeubles possédés alors par toute paroisse, mission ou société de chrétiens seraient considérés tenus en main-morte pour toujours, et être la propritté de telle paroisse, mission ou société de chrétiens qui en avait la jouissance, Elle les constituait en corporations où personnes civiles, et donnait pouvoir de poursuivre devant les tribunaux à toute paroisse, ete. non reconnue civilement. Celles qui étaient reconnues civilement jouiraient naturellement du même avan. tage, Cette ordonnance est encore la loi du pays (2). Elle mettait tnutes les religions chrétiennes en dehors du contrôle du gouvernement et assurait leur liberté d'action,
Enfin la quatrième ordonnance se rapportait à l'érection des paroisses et à la construction et réparation des églises, presbytères et cimetières (3).
Le premier acte de la législature bas-canadienne que nous trouvions sur les paroisses est de 1819 (4), mais il ne fait que valider les actes des commissaires nommés par la couronne, en vertu de l'ordonnance de 1791, lesquels avaient continué d'agir après l'expiration de leurs commissions. Ces actes se bornaient aux constructions et réparations des édifices religieux ; en 1827 (5) il fut passé un acte semblable,
(1) 10et IL Geo. IV, c. 58.
(2) S.R., B.-C., c. 19 ; Statuts revisés de la province de Québec, (3) 2 Vict., ch. 39.
(4) 59 Georges IT, ch. 16.
(5) 7 Geo. IV, ch. 10.
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Ce ne fut qu’en 1831, qu’on a pourvu pour la première fois à l'érection civile des paroisses (1). Cette loi fut passée sur un message du gouverneur, en date du 12 février 1827 (ainsi que le préambule le constate), recommandant aux deux chambres la nécessité de constater, établir et confirmer d’une manière légale et régulière, et pour les effets civils, certaines érections et subdivisions de paroisses en différentes parties de cette province qui y ont été faites de temps à autre par les autorités ecclésiastiques seules. Elle fut adoptée parce qu'il était ‘“ nécessaire de soustaire les sujets de Sa Majesté aux embarras et incertitudes qui existent à présent à cet égard, et de prévenir les difficultés qui doivent survenir si les limites des paroisses ne sont point fixées conformément à la loi.”
L'ordonnance du Conseil spécial sur le même sujet dit que chaque fois qu’il sera nécessaire d'ériger, diviser ou unir des paroisses ou de bâtir des églises, chapelles où presbytères dans
toute paroisse où mission, la majorité des habitants francs-tenan-
ciers présentera une requête à l’évêque catholique romain de Québec ou de Montréal (que l’on reconnaissait ainsi de nouveau et pour toujours), ou à l'administrateur, en cas de vacance du siège, lequel procèdera suivant les lois ecclésiastiques et l'usage du diocèse, au décret définitif d’érection canonique de la paroisse ou de division 0" union des paroisses, ou au décret statuant défnitivement sur le site et sur la construction de l’église, et ses dimensions principales, ou sur les réparations à faire, Il devait tenir une enquête, après avis public aux intéressés, Une majorité des habitants devait ensuite demander aux commissaires, qui furent portés au nombre de cinq dans chaque district, la reconnaissance civile du décret canonique, Les commissaires procédaient comme sous l’acte 1 Guill. 4, ch. 51, à faire une enquête et un rapport sur les limites et bornes de la paroisse,
(1) 1 Guil. IV, ch. 61.
sur quoi le gouverneur pouvait émettre une proclamation érigeant la paroisse pour les fins civiles, et confirmant, établissant et re.
connaissant les bornes et limites de cette paroisse,
Il y fut introduit une clause (la 5e), déclarant que cet acte ne s'appliquerait pas à une paroisse qui aurait contracté des dettes pour l'érection d’églises ou presbytères, jusqu’à ce que lesdites
dettes fussent payées et acquittées,
Telles sont les dispositions de cette loi au sujet de l'érection, division ou union des paroisses : ce sont encore celles qui nous gouvernent à peu de changements près.
L'ordonnance 31 Georges IT, ch, 6, passée en 1791, est inti. tulée Acte ou ordonnance qui concerne la construction et la réparation des églises, presbytères et cimetières. Le préambule de cette loi dit formellement “que chaque fois qu’il sera expé- “ dient de former des paroisses, ou de construire ou réparer des “ Gglises, presbytères ou cimetières, la même forme et procédure “ seront suivies telles qu’elles étaient, avant la conquête, requises “ par les lois et coutumes en force et en pratique dans ce temps- LL LA
Les pouvoirs et les prérogatives qu'exerçait l’intendant sont maintenant exercés et possédés par le gouverneur, Les cours de justice auront juridiction pour forcer le paiement des réparations, La même ordonnance consacre le principe de la reconnaissance civile et que les catholiques seuls sont soumis À la taxe de leur église,
C’est le lieu de parler ici de la question des notables,
J1 fut présenté, en 1830, un projet de loi pour faire admettre tous les habitants tenant feu et lieu aux assemblées de fabrique et à l'élection des marguilliers. L'usage qui conférait ectte élection aux anciens marguilliers seuls, et qui leur laissait l’administration des biens des églises sous le contrôle du curé et de l'évêque, était, disait-on, un abus contraire aux droits du peuple, droits imprescriptibles, inaliénables et établis sur l'ordre
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faire admettre s de fabrique onférait cette r laissait l’addu curé et de roits du peuis sur l’ordre
public; car, les paroissiens sont les propriétaires des biens de fabrique, puisqu'ils en achètent le fonds et paient pour faire construire les églises et les presbytères, Comme propriétaires, ils ont droit d’administrer, et ne pouvant le faire par eux-mêmes, ils délèguent leurs pouvoirs à des mandataires qu’ils appellent marguilliers ; ils ont donc droit d'assister à toutes les assemblées importantes et d’élire eux-mêmes les marguilliers,
Le sujet fut discuté durant trois sessions. Dans l'intervalle, la chambre envoya des questions écrites sur l’usage à tous les curés ; leurs réponses furent imprimées, Le clergé présenta une requête coutre le bill et le principe sur lequel il s'appuyait, et l'accompagna d'un mémoire basé sur les trois propositions suivantes: lo l'usage ou la coutume fait loi en cette matière, et ilest contraire à l'immixtion des notables dans les affaires de fabrique ; 20 la législature civile ne peut produire un nouveau droit sur ces matières, dans l'Eglise du Canada, sans violer sa liberté, et porter atteinte à son autorité; 30 en eût-elle le pouvoir, qu'il ne serait pas à propos ni convenable de le faire. La li fut adoptée par la chambre, mais repoussée par le Conseil, La question fut agitée devant les tribunaux. En 1843, l'évêque de Montréal permit aux curés d'appeler aux assemblées de fabrique, pour l'élection des marguilliers et la reddition des comptes, les marguilliers anciens et nouveaux, ainsi que les raroissiens propriétaires, Une permission semblable fut accordée, la même année, pour le diocèse de Québec. En 1860, les paroissiens tenant feu et lieu furent admis à voter pour l'élection des marguilliers en vertu de la 23 Vict., ch, 67, s. 3.
L’inamovibilité des curés donna naissance à une cause célèbre, celle du curé Nau, de St-Jean-Baptiste de Rouville. Il refusa de laisser sa cure, disant que par la loi il était inamovible et ne pouvait perdre son titre que par un jugement des tribu naux civils, Il refusa d'abandonner le presbytère et l'église à son successeur, Aux sommations de l'évêque ïl répond : “Je
DD
“ suis seul curé de St-Jean-Baptiste, et je garde la possession “ de mon bénéfice, car les curés sont inamovibles.” Somme devant le tribunal de l’évêque, il déclare que les lois du pays ne reconnaissent pas à l’évêque une juridiction en ces matières, Par sentence de l'évêque, il est suspendu de toutes fonctions sacerdotales ou cléricales, et réduit à la communion laïque, Il \ cite l’évêque devant la Cour du banc du roi pour faire casser
cette sentence ; il conclut à ce que la procédure qui avait eu
lieu devant le tribunal de l’évêque fût reconnue abusive et nulle, et à ce qu’il fût déclaré curé inamovible de St-Jean-Bap. tiste, M. Lafontaine était son avocat, et à l'appui de ses pr. tentions, il publia une brochure remarquable en faveur de l'inamovibilité des curés en Canada, Il soutenait la doctrine que le roi avait le droit de législater sur toutes les matières ecclési. astiques quant au temporel, ce qui comprenait le droit de nomi. nation des curés qui appartenait au souverain politique, C'est ainsi que ce droit fut respecté sous la domination française, La couronne avait toujours disposé en maîtresse, en ce pays, de la nomination des cures, d’abord en l’attribuant à la compagnie
u des Cent-Associés et à celle dite des Indes, qui étaient tenues D «+ par leur charte à la construction des églises et presbytères M »e au soutien du clergé et à toutes les dépenses du culte. Dan édit de 1674, le roi s'était réservé les mêmes charges, etdÆ » pourvoir de personnes capables pour remplir et desservir les D M cures. Sous l'édit de 1679, qui restitua ce pouvoir à l’évêque, à te la couronne avait encore le même privilège. L'inamovibilité des & de curés est une mesure de droit public. On ne peut y déroger, de ni par le consentement des curés, ni par l'usage, sia Cette doctrine avait reçu l’approbation d'hommes distingués tels que M.M. J. Duval et A. N. Morin Le jugement ft rendu le 19 juin 1838 par les juges Reid, Pyke et Roll }u contre le curé Nau. La cour s’est déclarée incompétente à pren. d&
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L'affaire du curé Nau eut son pendant dans l'affaire Guibord, qui se déroula devant nos tribunaux en 1870 et les années suivantes, Joseph Guibord, catholique romain, était décédé à Montréal le 18 novembre 1869, Lors de son décès, il était membre de l’Institut Canadien, et comme l’Ordinaire avait condamné cette institution, la sépulture dans le cimetière catholique fut refusée, On offrait de le laisser enterrer dans la partie non consacrée du cimetière réservée aux enfants morts sans baptême et aux pécheurs publics. La veuve du défunt, dame Henriette Brown, demanda aux tribunaux civils l'émanation d’un bref de mandamus, enjoignant aux curés et marguilliers de l'œuvre et fabrique de Montréal de faire inhumer le corps de son mari dans le cimec:re paroissial des membres de l'Eglise catholique à Montréal. Entre autres plaidoyers, la défenderesse prétendit que le culte de la religion catholique en Canada est libre, et que l'exercice de ses cérémonies religieuses est indépendant du contrôle civil; que pour assurer cette liberté, la loi reconnaît la défenderesse propriétaire de l’église paroissiale catholique romaine de Montréal, de ses presbytères, cimetières etautres dépendances, avec tous les catholiques romains de la paroisse, et sujet au contrôle de la défenderesse et de l’autorité catholique diocésaine. Le jugement de la Cour supérieure, présidée par le juge Mondelet, fut favorable à la demanderesse, Mais la Cour de revision et la Cour d'appel rejetèrent ses prétentions. Le Conseil privé renversa le jugement des deux dernières cours, le 21 novembre 1874, et enjoignit à la défenderesse d’inhumer les reste. de Guibord dans le cimetière paroissial.
La décision du Conseil privé comporte :
lo Que, quoique l'Eglise catholique romaine en Canada puisse, après la cession, avoir cessé d’être une Eglise établie dans la pleine signification de ces mots, elle a néanmoins continué à être une Eglise reconnue par l'Etat, conservant ses dota-
tions, et continuant à avoir certains droits qu’elle a pu faire valoir en loi;
20 Que, quoique les cours civiles en Canada puissent n'être pas compétentes à s'occuper d’une action de la nature d’un appel comme d'abus, cependant la jurisprudence et les précédents relatifs à une telle action peuvent être considérés comme prouvant la loi de l’Église catholique romaine dans la province de Québec ;
30 Que, même dans le cas où l'Eglise serait considérée comme une société religieuse privée et volontaire, reposant seulement sur le consentement de ses membres, les cours de justice seraient encore tenues, lorsqu'une plainte serait faite portant qu’un des membres à souffert préjudice dans une affaire mixte spiri. tuelle et temporelle, de s’enquérir des statuts et règlements du tribunal ou de l'autorité qui a causé le préjudice, et de s'assurer si l'acte dont on se plaint est conforme à la loi, et aux règles et à la discipline de l'Eglise catholique romaine en force dans cette province, et si la sentence, s’il y en a une, par laquelle on essaie de la justifier, a été prononcée par une autorité compétente :
do Que les juges catholiques romains, dans une cause com. portant le droit du pouvoir civil de s’occuper d’un appel comme d'abus, ne peuvent être récusés pour la raison qu'ils reconnais sent l'autorité de Rome ;
5o Que le baptême, le mariage et la sépulture sont des matières mixtes, et les ecclésiastiques ne peuvent se refuser de les admi. nistrer à ceux de leurs paroïssiens qui y ont droit, rési.
dant dans l’enclave de leur paroisse, à moins cependant qu'il n’y ait des peines ecclésiastiques prononcées contre eux par l'évêque ou autre autorité ecclésiastique compétente, suivant les règles et Les formes voulues par l'Eglise ;
6o Qu'un bref de sommation, qui en substance demande que les défendeurs, les curé et marguilliers de la fabrique fassent
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leur ordonnant d’enterrer un corps conformément à l’usage et à la loi, et de faire mention de cette sépulture dans le registre civil, est en due forme selon le Code de procédure civile du Bas-Canada ;
7o Qu'un paroiïssien catholique romain, qui n’a jamais été excommunié nowumément, et n’a jamais été déclaré ou prouvé être un pécheur public, selon le sens du rituel de Québec, n’était pas à sa mort sous une sentence ou censure ecclésiastique valide qui pût, conformément au rituel de Québec, ou à aucure loi obligeant les catholiques romains dans la province de Québec, justifier le refus de ja sépulture ecclésiastique à son corps ;
80 Que la fabrique, qui a été poursuivie dans sa capacité de corporation comme propriétaire de terrain et administrateur du cimetière était tenue, sur paiement des redevances accoutumées, de donner au corps du défunt la sépulture dans cette partie du cimetière dans laquelle les catholiques romains ont coutume d’être enterrés avec les cérémonies de l'Eglise, et dans laquelle les fosses sont consacrées, et qu'un bref péremptoire de mandanvus doit être émis en conséquence (1).
Il est d’autres points d'une extrêr:e importance qui ont été examinés par la Cour, mais que les lords n’ont pas voulu décider, ou ne décidèrent qu’implicitement, Voici ce qu'ils disent de la situation de l'Eglise catholique du Canada :
“ Leurs Seigneuries ne pensent pas, non plus, nécessaire de donner leur opinion sur les questions déjà soulevées dans l’argumentation faite devant elles, relativement à la situation exacte de l'Eglise catholique romaine au Canada. Il est indubitable d'un côté, que depuis la cession, elle a manqué de quelques-uns des caractères d’une Eglise établie ; pendant que d’un autre côté elle diffère matérieliement sur plusieurs points particuliers 1. portants des sociétés religieuses volontaires, telles que l'Eglise
(1) Henriette Brown (veuve Guibord) vs la Fabrique de Montréal, L. C. Jurist, vol. 20, page 228; R. L., vol. 6, p. 378.
anglicane dans les colonies et l'Eglise romaine en Angleterre, Le paiement des dîmes au clergé catholique romain, par les mem. bres laïques de cette communion, et la contribution de ces der. niers pour l'entretien des cimetières paroissiaux, sont garanties par la loi et les statuts. Ces droits de l'Eglise doivent produire des obligations correspondantes, et il est évident que cet état de choses peut faire naître des questions entre les laïques et le clergé, qui ne peuvent être déterminées que par les cours municipales. Il semble, cependant, inutile à Leurs Seigneuries d’exa. miner cette question, parce que même si cette Eglise devait être regardée comme une société religieuse privée et volontaire, reposant seulement sur une base consensuelle, les cours de justice seraient encore obligées, lorsqu'on leur fait une plainte en due forme de ce qu'un membre d’une société a été lésé dans ses droits, dans toute matière de nature mixte, spirituelle et temporelle, de s’enquérir des lois ou règlements du tribunal ou de l’autorité qui a infligé les torts prétendu :.”
Le pouvoir des ti‘bunaux de ce pays de cr! raindre les curés à administrer les sacrements de mariage et de baptême, et à donner la sépulture, a été maintenu dans plusieurs causes, qui, sans avoir eu la publicité de l'affaire Guibord, n’en sont pas moins importantes, Il y a d’abord la cause de Harnois contre Rousse, curé de Lavaltrie, Ce dernier avait refusé de baptiser l'enfant du demandeur, Poursuivi, il plaida que l’évêque lui avait défendu de baptiser l'enfant, vu que le père n’était pas paroissien de Lavailtrie. Il parait que l’évêque avait fait un démembrement canonique sans faire intervenir l'autorité civile. Le 7 décembre 1844, le juge Rolland repoussa la défense du curé, déclara qu’il avait nanqu: à ses devoirs de curé, et réservant la question des dommages, ordonna au lemandeur de présenter l'enfant aux fonds fbaptismaux, et au curé de le baptiser, et d’enregistrer la naissance dans le registre de la paroisse dont il était le dépositaire légal.
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A l’occasion des tentatives de l'évêque de Montréal pour subdiviser la paroisse de Notre-Dame de Montréal, sir G. E, Cartier fut consulté. Voiei ce qu’ilécrivit le 19 octobre 1866 : “Le curé de la paroisse de Notre-Dame de Montréal peut être contraint par jugement de procéder aux baptêmes, mariages et sépultures dans toute l'étendue de sa paroisse, et partant tout paroissien de la paroisse de Notre-Dame, résidant sur le territoire compris dans la paroisse canonique, à âetion contre le curé, si ce dernier refuse d’exercer son ministère, pour le forcer à procéder à tout baptême, mariage et sépulture dans lesquels ce paroissien est intéressé, et à en faire les entrées nécessaires dans les registres tenus pour la paroisse de Notre-Dame de Montréal. Ainsi jugé dans la cause de Harnoïis et Rousse.”
Dans la cause de Larocque et le curé Michon, le juge Chabot avait décidé, à Montréal, que le mariage d’une fille mineure, sans publication, en conséquence d’une dispense de l’évêque diocésain, et sans le consentement de ses parents, ne donne lieu à aucune action en dommages contre le curé qui l’a célébré (1). L’action fut renvoyée. Sur appel, les juges Lafontaine, Aylwin, Duval et Caron décidèrent unanimement, le ler mars 1868, que “ la célébration par un prêtre du mariage d’une mineure sans le consentement de ses parents est illégale, et donne lieu à des dommages contre le prêtre.” Le curé fut condamné à quatre cents piastres de dommages.
Plusieurs fois les tribunaux ont condamné les prêtres sur des poursuites en dommages, pour des injures adressées à des dtoyens du haut de la chaire. Même dans la cause du curé Nau contre Mgr Lartigue, la cour n’a pas jugé à propos de s'abstenir au fond; au contraire, elle s’est enquise du titre du euré, et loin de regarder comme finale et inattaquable la décision de l'évêque quant au déplacement du curé de sa cure,
ee
la cour a examiné le titre du curé et l’a trouvé insuffisant : et de même qu’elle eût pu maintenir le curé dans sa possession s’il avait eu ce droit, d’après son titre, elle a déclaré le contraire, attendu que ce titre était révocable. Il est donc parfaitement établi que les tribunaux du pays, tant en première instance qu’en Cour d'appel, chaque fois que la question leur a été sou. mise, n’ont jamais considéré comme une défense légitime l’ordre du supérieur ecclésiastique au curé de faire ou de ne pas faire telle chose. Au contraire, ils se sont enquis de ces ordres et de ces défenses, et ont rendu jugement en disant qu’ils étaient bien ou mal fondés. Il va sans dire que l'autorité de la cour nrait pas jusqu’à ordonner l’absolution ou la communion, à cause du secret de la confession.
L'union des Canadas fut favorable à la liberté des cultes, La loi de 1845 érige les évèêchés catholiques du Haut-Canada en corporations, et les lois de 1859 et 1869 reconnaissent comme corporation l’évêque de tout diocèse catholique déjà érigé ou qui le serait à l'avenir,
Ce fut le 21 janvier 1841 qu’eut lieu l'installation du chapitre de Montréal, institué pour le service de la cathédrale, afin d’aider l'évêque dans le gouvernement de son diocèse. Cette institution n’était pas nouvelle dans l'Eglise du Canaca. Un chapitre avait autrefois existé dans l’ancienne capitale de la colonie ; et ce ne fut que par le malheur des temps que ce corps si utile s’éteignit (1).
C’est en 1844 qu’eut lieu l'érection de la province ecclésiastique de Québec. Le diocèse de Québec, érigé en 1674, comprenait toute la partie de l'Amérique septentrionale située au nord des Etats-Unis. Il renfermait ces limites, si l’on excepte Terre.
(1) Mélanges religieux de 1841.
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Neuve, qui en fut détachée en 1796, lorsque Mgr Plessis prit la direction du diocèse en 1806. Cet illustre prélat comprit qu'il lui était impossible d’administrer avec svin les affaires religieuses d'un diocèse qui s’étendait depuis le lac Supérieur jusqu’au golfe Saint-Laurent, et qui renfermait une population de plus de 200,- 000 catholiques. Il le divisa en plusieurs parties, et fit nommer des évêques suffragants. Mgr MacDonell devint, en 1820, administrateur du diocèse de Kingston, qui comprit d’abord tout le Haut-Canada, Mgr Lartigue eut l’année suivante la direction du diocèse de Montréal, et Mgr Provencher celle du territoire du Nord-Ouest, en 1822. Déjà, dès 1817, la Nouvelle- Ecosse avait été érigée en vicariat apostolique. Les évêques suffragants devinrent dans la suite titulaires. L’évêché de Toronto fut aussi érigé en diocèse l’année 1842, et Mgr Power en devint le premier évêque titulaire.
On désirait depuis longtemps former en Canada une province ecclésiastique, dont Québec serait la inétropole; maïs ce projet avait rencontré des obstacles insurmontables. En 1819, le Saint- Siège avait déjà érigé le Canada en archevêché ; mais Mgr Plessis s'était abstenu de prendre le titre d’archevêque, parce qu’il avait rencontré de l'opposition de la part de l'Angleterre, Les obstacles furent enfin vaimeus, et, le 12 juillet 1844, une bulle du Souverain Pontife réunit les quatre diocèses du Canada, ceux de Québec, de Montréal, de Kingston et de Toronto, en province ecclésiastique, sous le titre de province métropolitaine de Québec. La même bulle conférait le titre d'archevêque à Mgr Joseph Signaï, qui occupait le siège de cette dernière ville, Le pallium lui fut remis solennellement dans la cathédrale de Montréal, le 24 novembre de la même année (1).
L'Eglise catholique du Canada perdit, le 3 octobre 1850, Mgr Joseph Signaï, qui occupait depuis 1833 le siège épiscopal de
(1) Turcotte, Le Canada sous l'Union, If, 187.
Québec. Il était archevêque depuis 1844. Mgr P. F. Turgeon succéda à Mgr Signaï comme archevêque de Québec; et Mer C, F, Baillargeon, ci-devant curé de Québec, fut nommé son coadjuteur, sous le titre d’évéque de Tloa. Ce dernier fut remplacé plus tard par Mgr Taschereau.
Un des actes ‘mportants Au nouvel archevêque fut de c: :voquer le premier concile provincial, qui fut ouvert au milieu d’une grande pompe, le 15 août 1851, Tous les évêques du Canada, auxquels se joignirent ceux de Terre-Neuve et de l’île du Prince Edouard, se réunirent sous sa présidence pour conférer sur les graves intérêts de la religion catholique. Ils décidèrent plusieurs questions religieuses importantes, entre autres la création de deux nouveaux diocèses, érigés en 1852: celui des Trois- Rivières, qui eut Mgr Thomas Cooke pour premier évêque titulaire, et celui de St-Hyacinthe, dont le siège fut occupé par Mgr J. C. Prince, Les évêques recommandèrent encore l'érection d’une université catholique. Un deuxième concile fut convoqué en 1854, par le même archevêque.
Le diocèse de Bytown avait déjà été érigé en 1847, et Mar Guigues en fut le premier évêque. En 1850, Mgr de Charbonnel, prédicateur distingué, devint évêque de Toronto, et conserva ce siège jusqu’à son départ du Canada en 1859, Deux nouveaux diocèses catholiques furent érigés en 1856, celui de Hamilton, dont le siège fut occupé par Mgr John Farrell, et celui de Sandwich, qui eut Mgr Pinsonnault pour premier évêque titulaire,
En 1850, fut érigé dans le Bas-Canada un deuxième évêché anglican, celui de Montréal. Le rév. Dr Fulfold, de Londres, fut nommé à ce nouvel évêché. L'évêque Mountain, qui avait administré tout le Bas-Canada, prit alors le titre d’évêque de Québec, que portaient son père, le premier évêque anglican du Canada, et son successeur immédiat, l’évêque Stuart. Le seul évêché protestant du Haut-Canada, celui de Toronto, avait pour chef, depuis de nombreuses années, le célèbre Dr Strachan.
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Les Eglises dissidentes ne plaisaient pas aux partisans de la suprématie royale en matière religieuse. En Canada, elles ne furent pas reconnues par l'Etat, non plus que les Juifs, Le pouvoir civil ne voulait reconnaître que l’Église anglicane, qu'il chercha à établir dans le pays comme religion d'Etat, Des statuts spéciaux furent passés en 1804, 1821 et 1825, pour reconnaître les mariages que feraient les ministres des sectes dissidentes et les autoriser à tenir des registres authentiques. Après beaucoup d'opposition, les méthodistes réussirent à se faire reconnaître en 1829. La même faveur fut conférée aux Juifs. En 1831, d'autre sectes dissidentes furent reconnues, incorporées et autorisées à tenir des registres authentiques. Enfin le statut de 1850 et l'ordonnance du Conseil spécial sur les biens ecclésiastiques comprenaient dans leurs dispositions toutes les Eglises protestantes. Les dissidents furent mis sur le même pied que les catholiques.
Cependant l’Eglise anglicane avait encore le titre et les préroa. ves de religion d'Etat, Cela changea en 1842. Elle commença à devenir indépendante de l'Etat. Elle se fit incorporer en 1843, et obtint le pouvoir de s'organiser librement et de fire des règlements et canons sur l'administration et l’aliénation des biens. La loi de 1851 établit deux corporations épiscopales anglicanes dans le Bas-Canada ; elle décrète la nomination aux cures. L'acte des rectories est rappelé, Le principe de la liberté de tous les cultes est décrété dans la loi de 1851. Ce même principe de légalité de tou: les cultes devint la loi, et a été sanctionné en plusieurs autres circonstances, en particulier en 1854, à propos de l'abolition des réserves du clergé ; et en 1856 par une koi qui affirme de nouveau l'entière liberté de l'Eglise anglicane, son droit de self-government. Les lois de 1866 portent: 1o sur le pouvoir du synode de changer les lois de 1842 et 1843 ; 20 sur le pouvoir du synode de vendre les terres octroyées par la couronne aux cures de cette communion; 30 sur le pou-
voir de cette Eglise d’ériger des paroisses avec ou sans territoire délimité, et de conférer aux ministres qui y font les fonctions cléricales le droit de tenir des registres. La loi de 1871 est ex. plicative de cette dernière.
Les dissidents du Haut-Canada n'avaient pu, avant l’Union, obtenir les mêmes libertés que leurs coréligionnaires du Bas. Canada. Leur situation fut légalisée sous le parlement-uni,
La Cour de Rome a, par ses bulles en date du 1 juin 1886, élevé à la dignité de cardinal l’archevêque de Québec, My Taschereau. Dans le même temps, le gouvernement ecclésiastique du Canada fut modifié. L'évêque de Montréal et celui d'Ottawa furent créés archevêques, et les autres diocèses devinrent des À suffragants des archevêchés de Québec, Montréal et Ottawa,
D'après ce qui précède, nous voyons qu'un nouveau droit public, particulier au Canada, s’est formé après la cession, La liberté des cultes et leur égalité devant la loi sont le fondement de notre constitution politique. L'Etat les reconnaît tous. Il n’exige même plus le serment d’allégéance des évêques catholiques. ‘“ La liberté religieuse en Canada, dit M. $. Pagnuelo, est un fait que personne ne conteste. Chacun comprend qu’elle existe et qu’elle forme partie de notre droit public; mais si l'on . demande quelle est l'étendue de cette liberté, on voit surgir bien
des sentiments. En effet, les uns soutiennent que tous les cultes chrétiens jouissent, quant aux dogmes et à la discipline, d’une entière indépendance de l'Etat, qui respecte et maintient les décisions et les règlements de l'autorité établie dans chaque Eglise ; d’autres soumettent le culte catholique à des restrictions
plus où moins graves, suivant l’école à laquelle ils appartiennent (1).”
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CHAPITRE XIII
Législation statutaire de la
Province de Québec.
La promulgation des lois—Divisions territoriales.—Pouvoir législatif.— Privilèges de la Chambre.—La loi électorale —La loi des élections contestées.—Pouvoit exécutif.—Ministres—Fonctionnaires publics.—Pension de retraite. —Fonctions et pouvoirs du Secrétaire provincial, du Procureur général, du Trésorier, du Cominissaire des terres de la couronne, du Commissaire de l’agriculture et de la colonisation.—Le surin tendant de l’éducation.—Le Conseil d’agriculture.—Les Sociétés d’agriculture.—Le Conseil des arts et manufactures.—La loi de l’Instruction publique.—La loi des fabriques.— Les professions libérales.—Les corporations, clauses générales.— Compagnies à fonds social, clauses générales. —Amendements aux Codes.
Il serait téméraire d'entreprendre une analyse complète de toutes nos lois provinciales, Nous devons nous contenter de ter les plus importantes dispositions de celles qui ont un aractère général et permanent, et de donner, dans un cadre restint, un aperçu de l’ensemble de notre législation statutaire.
Le titre préliminaire des Statuts revisés de la province de Québec concerne les statuts, leur application, la formule du décret, la promulgation, le désaveu, l’abrogation, la garde des originaux des statuts, l'impression et la distribution des lois, et leur authenticité,
Le titre Ier donne la division territoriale, savoir, la ligne frontière entre les provinces de Québec et d’Ontario, et la division de la province : 1o en districts électoraux pour la représentation à l’Assemblée législative; 20 en divisions pour le Conseil législatif; 30 en districts judiciaires ; 4o en circonscriptions d’enregistrement ; 5o en municipalités. Au titre II se trouve tout ce
qui concerne le pouvoir législatif, la composition de l’Assemblée et du Conseil législatif, la représentation, l’éligibilité et les inhabilités. Le quorum de l’Assemblée législative est de quinze membres, et la durée de l’Assemblée est de cinq ans, Il appartient à l’Assemblée législative seule de prendre l'initiative quant à tout bill disposant des deniers publics, ou imposant une taxe. Dans ces cas, il faut un message du lieutenant-gouverneur recomman. dant cette mesure, L’orateur peut dans certains cas être remplacé temporairement par un président, Avec trois membres du Conseil exécutif, il forme la commission interne de la cham. bre. Dans le cas de plainte contre un fonctionnaire publie, l'orateur peut instituer une enquête. Les deux chambres ont des privilèges égaux pour obliger les personnes à comparaître devant elles et produire des pièces. Les membres ne sont pas responsables des dommages résultant d'actes accomplis sous l'autorité des chambres. Règle générale, les membres de la chambre ne peuvent occuper un emploi ni recevoir des émoluments ou des profits du gouvernement, L’indemnité des membres et des conseillers législatifs est de huit cent piastres par session, si elle dépasse trente jours ; autrement, l'indemnité est de six piastres par jour,
En vertu des dispositions de la loi électorale de Québec, la liste des électeurs est préparée tous les ans par les conseils municipaux dans chaque arrondissement, Cette liste des électeurs peut être contestée devant le juge. Il y a un arrondissement de votation par chaque deux cents électeurs inscrits, Le jour de l'élection est fixé par proclamation du lieutenantgouverneur. L'élection se fait le même jour dans toute la province. Les brefs sont adressés aux officiers rapporteurs, qui font rapport du résultat de l'élection. Les candidats sont mis
en nomination au jour fixé, et la votation se fait au scrutin
secret. Le candidat doit être majeur, sujet de Sa Majesté, et exempt de toute incapacité légale. Après le dépouillement du
l’Assemblée bilité et les est de quinze Il appartient quant à tout taxe, Dans 17 TECOMMANas être remrois membres de la chaminaire public, hambres ont \ comparaître bres ne sont ceomplis sous embres de la roir des émoademnité des cent piastres l'indemnité
scrutin par l'officier rapporteur, il peut y avoir un décumpte devant le juge, Certains actes constituent des manœuvres frauduleuses et peuvent faire annuler l'élection, L'agent d'élection publie un état des dépenses encourues par le candi-
La loi des élections contestées est le pendant de la loi électorale. Elle a une importance capitale, La Cour supérieure est compétente pour décider de la validité d’une élection, La requête en invalidation, où se trouvent allégués et articulés les faits de nature à annuler l'élection, est présentée par un ou plusieurs électeurs. Un cautionnement de mille piastres est fourni par le pétitionnaire, S'il y a des objections préliminaires, elles sont décidées sommairement par le tribunal, Puis la cause s'instruit devant le juge d'instruction; il entend la preuve de part et d'autre, La cause est ensuite inscrite pour jugement devant la Cour supérieure siégeant en revision, dont la décision est finale, Le tribunal fait un rapport à l’orateur, Si l'élection est annulée, des brefs sont émis pour une nouvelle élection,
Le titre III des Statuts revisés de la province de Québec traite du pouvoir exécutif, Le Conseil exécutif est formé des personnes que le lieutenant-gouverneur juge à propos de nommer, Le Conseil se compose d’un président du Conseil, d'un procureur général, d’un secrétaire de la province, d’un trésorier de la province, d’un commissaire des terres de la couronne, d’un commissaire de l’agriculture et de la colonisation. Tous restent en charge durant bon plaisir. Le salaire du premier ministre est de cinq mille piastres ; les autres membres recoivent quatre mille piastres chacun. Le lieutenant-gouverneur peut faire des enquêtes sur les affaires publiques et nommer des commissaires pour ces fins. Les officiers publics sont amovibles ; ils restent en charge durant bon plaisir. Avenant le décès du souverain, les commissions sont continuées au moyen d’une proclamation permettant aux officiers publics de rester en charge,
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nature, leur origine ou leur cause; ceux qu’on doit enregistrer, le mode de les inscrire, ceux qui n’ont pas besoin d'inscription: le moyen de les acquérir, de les transmettre et de les éteindre: le rang qu’ils occupent suivant la loi ou suivant leur inserip. tion.
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La Codification.
la commission de codification.—{Causes qui ont motivé la codification des lois civiles.—Code civil.—Amendements introduits par'les codificateurs, se rapportant aux statuts personnels, réels et mixtes.—Analyse de ces amendements.—Amendements proposés par la législature depuis la codification.—Système suggéré par les codificateurs pour amender le Code. —Le Code de procédure civile.— A vantage de la procédure —Comparaison entre le Code de procédure français et le nôtre.—Réformes proposées. —Le travail de refonte.—Commentaires sur les Codes et autres écrits sur le droit.—Les Rapports judiciaires de Québec, les Décisions de la Cour d'appel, les Rapports de la Cour suprême, le Legal News, les Montreal Law Reports.—Le juge Thomas J. J. Loranger, Gonzalve Doutre, MM. le juge Jetté, Charles de Lorimier, Léon Lorrain, DeBellefeuille, DeMontigny, E. Beaudry, M. le juge Mathieu, Gervais, Demers, etc.
Depuis la cession du Canada à l’Angleterre, la plupart des rbunaux alors en existence ont fait place à de nouveaux plus u harmonie avec nos besvins actuels. Plus de quatre-vingts monnances ont été promulguées à cet effet, Les unes ont été Mbtolies, les autres n’ont jamais été mises en force, la plupart ré- Minient à d’autres, en sorte qu'il existait une véritable complication qui nécessitait une refonte de toutes ces lois éparses. Ce besoin, qui se faisait sentir pour l’organisation judiciaire, fritait également pour le Code. Il était devenu nécessaire d’inrer dans un même ouvrage les lois civiles en force, et d’un hractère général et permanent, d’en exclure celles qui ne l'étaient lus, d'amender certaines lois anciennes, et d'appuyer chaque principe d’autorités recommandables, Ce fut en 1857 que la législature ordonna la codification des is du Bas-Canada. Trois causes principales ont motivé ce
grand travail: la confusion des lois résultant de leur défaut de coordination et leur dissémination dans un grand nombre de volumes, l'existence du texte en une seule langue, et les modifications que le temps avait rendues nécessaires.
Le travail fut confié à trois commissaires, les honorables juges Caron, Day et Morin; ils furent chargés, non pas de rédiger un code de lois nouvelles, mais de réduire en textes distincts les dispositions du droit en vigueur, en indiquant sous chaque article les autorités qui l’appuient.
Les trois commissaires avaient une triple mission : celle de compiler les lois, de rechercher les sources du droit, et de suggé. rer des amendements à la législature.
Ainsi, le Code civil canadien, avant de devenir loi, fut soumis à trois corps : les commissaires, le gouvernement et la léuis. lature.
Les commissaires se mirent à l’œuvre en 1859, et soumirent leurs travaux à la législature en 1866.
Notre Code est une imitation du Code Napoléon, considér comme un chef-d'œuvre de la législation moderne.
Le Code de procédure civile, moins clair, moins logique dansh division de ses parties, l’ensemble de ses titres, et la rédaction de ses articles, a été préparé par les mêmes codificateurs, moins l'honorable A. N. Morin que la mort enleva trop tôt ; il fut remplacé par l'honorable juge Baudry.
Voilà donc les deux livres que l'on peut regarder comme ki base de notre droit commun, Ils marquèrent, avec la décentn. lisation judiciaire, un véritable progrès dans l’histoire de nott droit,
Les codificateurs introduisirent un certain nombre de change ments ou dispositions nouvelles. Il fallait naturellement adyter la loi aux exigences de la société actuelle. Ces changements ne sont pas d’ailleurs d’un caractère subversif ; ils n'étaient pas destinés à bouleverser notre système de lois, ou à rendre mécou-
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bndre mécon- loi sous le triple rapport de sa personne, de ses biens et de ses
actes, et chaque loi affecte principalement sous un de ces rap. ports. Ainsi donc les amendements qui se rattachent au premier livre du Code rentrent dans la catégorie des statuts; ceux qui
viennent dans le second livre, dans celle des statuts réels : «th
ceux du troisième livre se rapportent plus particulièrement aux actes de l’homme.
L'article 34 décide dans l’affirmative la question de savoir si la profession religieuse entraine encore en Bas-Canada la mort civile.
A cause de la facilité des communications qui existent aujourd’hui, le Code a limité la durée de l'absence à cinq ans au li
de dix ans, qu’exigeait le parlement de Paris. Sur le titre du
mariage, le Code a respecté la législation ancienne dans ses prin cipes organiques. Les sommations respectueuses ont été abolies, Le fonctionnaire public doit s’assurer des cas d’empêchement entre les conjoints, si leur dernier domicile n’a pas été pendant six mois dans le Bas-Canada. Quelques dispositions nouvel ont été introduites au sujet des oppositions au mariage. mariage ne sera plus attaqué pour motif d'erreur au défaut ik consentement s’il s’est écoulé six mois sans réclamation. La fonctionnaire civil est sujet à certaines pénalités pour contraven tion.
Dorénavant, la partie poursuivie en séparation de corps di
être assignée devant le juge du domicile des époux. Autrefois
pouvait être assigné devant le tribunal du lieu où l'exploit | était assigné. Le mari poursuivi en séparation de corps pei se faire libérer de la pension qu’il a été condamné à payeril femme, si cette dernière quitte le domicile qui lui a été assign pendente litis. Le jugement prononcé, la femme peut venl ses immeubles sans le consentement du mari, ce qu’elle ne po vait faire sous l’ancien droit, La permission du juge sufit. Le désaveu par le père ne sera exercé que dans certii délais. L’acceptation ou la répudiation des successions füle
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par le tuteur au nom des mineurs portent maintenant un œaractère permanent. Deux tutelles dispensent d’une troisième, La mère mineure est recevable à exercer la tutelle des siens, Les transactions faites par le tuteur autorisé du conseil de famille sont inattaquables. Le mineur émancipé n’a pas plus de droit que le majeur, touchant les actes de son administration. Nul est tenu de garder la curatelle d’un interdit plus de dix ans, à l'exception des époux, des ascendants et des descendants,
Tels sont les amendements faits aux statuts personnels par ke livre premier du Code.
Le livre second en a ajouté quelques autres. L'article 844 accorde aux aubains et l’article 852 aux femmes, le privilège d'être témoins, les premiers aux testaments authentiques et les seconds aux testaments faits suivant les formes anglaises, L'article 1006 enlève aux mineurs le bénéfice de restitution contre les conventions matrimoniales, faites avec le consentement et sous l'assistance de ceux dont le consentement est requis pour la validité du mariage. Disposition complétée
E par l'article 1267, qui porte que le mineur peut valablement
consentir en faveur de son futur conjoint et des enfants à naître, toutes conventions dont le contrat de mariage est susceptible, sil est assisté de son tuteur et de ceux dont le consentement est requis. Enfin, suivant les dispositions de l’article 13-1, la femme mineure ne peut accepter la communauté qu'avec l’assistance de son curateur et sous autorisation judiciaire. Accompagnée de ces formes, l'acceptation est irrévocable, comme si elle
létait majeure.
Enumérons brièvement les changements qui se rattachent puticulièrement aux statuts réels. Le droit français s’écarte du droit romain, en ce qui concerne la disposition des biens de famille, Il a interdit l'institution d'héritier, créé les réserves œutumières, grevé les donations entre-vifs des retranchements légitimaires, engendré le retrait lignager, et frappé les propres de
successions de l'incapacité de remonter, en interdisant lew premie transmission d’une ligne à une autre, Ces théories sont d'ori. gine celtique. Elles avaient pour effet de concentrer les biens patrimoniaux dans la même famille ; elles tendaient à immobi. liser la propriété ; elles étaient de nature à paralyser le déve. loppement des ressources d’un jeune pays comme le nôtre, Aussi notre législation n’a pas hésité à briser, en 1801, les entraves qui entrainaient la liberté du sol en confirmant la liberté de tester, décrétée par l'acte de 1774, Plus tard elle abolissait le retrait lignager, Consommant l’œuvre commencée, le Code a abrogé l’action en légitime sur les donations, la résolution des donations pour cause de survenance d'enfants, et les retran. chements de l’édit des secondes noces. Il a aussi aboli lu néces. sité de la demande en délivrance de la part des légataires. Restaient les propres de succession, dont l'affectation à l Rr privil ligne dont ils sortaient empêchait le partage égal entre Les grmains successibles. Le Code, ne considérant à l’averir ni la nature n cnsangu l'origine des biens, pour en régler la succession, et en faisant de Si le d l'hérédité une seule masse partageable, d'après les règles qu'il a Murs, ni établies, a aboli ce dernier vestige des traditions coutumières, Bints dan imprimant une affectation d’origine aux immeubles. rend la La loi ancienne prohibait également les dons faits aux sim. hs proel ples bâtards, en dehors des aliments, Ces dons, depuis le statut À S'il ne de 1801, pouvaient leur être faits par testament; mais ils ne MSplhtérau. pouvaient l’être par donation entre-vifs, Le Code à aussi Re, retranché cette prohibition, A l'avenir, il sera aussi permis de Le pri faire des dons d'aliments aux bâtards incestueux ou adultérins, Rhits À la et tous dons quelconques entre concubinaires seront loisibles ire la « par contrat de mariage. adition r Le Code a radicalement modifié l’ancien droit en matière de ESment de succession, En abolissant la distinction des biens héréditaires Evck rom il abolissait en même temps le retour des propres de ligne. Le Br n0 frères et sœurs du défunt, ainsi que les neveux et nièces au À Cet ame
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gemier degré, viennent concurremment avec les ascendants, au us de décès sans descendant. (C’est la novelle 118 de Justinien qui revit.
Au cas de décès sans postérité, sans père ni mère, sans frères ni sœurs, neveux et nièces au premier degré, les ascendants secèdent à l'exclusion des collatéraux.
La succession se divise par moitié entre les lignes paternelle et maternelle, L’ascendant le plus proche recueille la moitié ilectée à sa ligne. Les ascendants au même degré dans chaque lyne succèdent par tête.
Au cas de prédécès du père et de la mère, les frères et sœurs, ks neveux et nièces du défunt au premier dégré lui succèdent il'exelusion des ascendants et autres collatéraux.
Dans le cas de cette dévolution, les frères germains exercent k privilège du double lien sur les consanguins ou utérins, les grmains prenant part dans les deux lignes, et les utérins ou ensanguins dans leur ligne seulement,
Si le défunt, mort sans postérité, ni père ni mère, ni frères ni seurs, ni neveux ni nièces du premier degré, laisse des ascendnts dans une ligne seulement, le plus proche de ces ascendants prend la moitié de la succession, dont l’autre est dévolue au jus proche parent collatéral de l’autre ligne.
S'il ne laisse aucun ascendant, la succession est attribuée aux nhitéraux des deux lignes, avec privilège de proximité de eoré,
Le principal, sinon le premier en ordre, des amendements hits à la loi des donations entre-vifs, consiste à lui faire pro-
Mure la dessaisine du donateur et la saisine du donataire, sans
hdition réelle de l’immeuble donné, attribuant au seul consenment des parties la puissance d’aliéner, en révocation de la lle romaine: Traditionibus et usucapionibus dominia um, non nudis pactis transferuntur.
Cet amendement est emprunté au Code Napoléon. Il s’ap-
dettes 'hériti
plique également à la vente et à l'échange, et il a, on pourrait dire, créé une révolution dans nos lois de transmission immobi.
lière.
La transmission de la propriété par le seul effet de l'obligation BA taire, est le pendant de la liberté d’aliénation restitué par la nouvelle Le 1
naisse ni le lé cepend fût Livr est vale tenu del chose 16
législation du maître de la chose. Le Code a introduit une réforme semblable dans la donation entre-vifs. Sous l’ancien droit comme sous le nouveau, la constitution du précaire formait ne tradition suffisante. Cependant si, sans cette réserve de jouis sance, le donateur avait gardé la chose donnée, la donation n'était | pas consommée, La rétention de la chose donnait naissance} une présomption que le donateur avait retenu ; or donner et rete.
nir ne vaut. Le Code a changé cela; il fait disparaître la pré. Si la somption, et donne à la volonté du donateur tout son effet. La li RS entre pl
qui s'en 2'y rent
présume que si le donateur est resté en possession, c’est parc que le donataire l’a voulu ainsi. Plus de mot sacramentel pour
l'acceptation des successions. Les interdits pour cause de pro par Le t
digalité peuvent accepter une succession, sauf leur droit de re Dans
titution s’ils sont lésés, Les rapports existant entre le prêtre, RS mort du l'avocat, le médecin et le donateur ne comptent plus comme préf versel n: somption de droit. Enfin les donations ne sont plus révocalls RS œtte hy pour cause d’inexécution des charges, sans stipulation expresse M testamer Cette révocation est soumise aux règles qui régissent la résolu. L'inin tion de la vente, Les testaments ne sont pas nuls à cause dl ke légata l'absence de certains mots sacramentels. Les aubains peuvent êtr L'alié témoins aux testaments authentiques, Le sourd-muet path révoce tester, Le ministre du culte ne peut recevoir de testament, Le chose léo
femmes peuvent être témoins dans les testaments reçus d'apl taire de
la forme anglaise. Nul n Les légataires universels ou à titre universel sont, après accepl d'un test: tation, assimilés aux héritiers, sous le rapport des dettes quel Un tes
tamentaï filles Ma)
loi ou le testament met à leur charge. Ils n’en sont affrancli qu’au moyen du bénéfice d'inventaire. Alors ils sont sujets auf mêmes principes que l’héritier.
, On pourrait ion immobi.
e l'obligation * Ja nouvelle ntroduit une l’ancien droit formait une rve de jouis-
nation n'était |
t naissance} onner et rete raître la pré.
reffet. La lo
n, c’est parce ramente] pour
cause de pro r droit de re tre le prêtr, s comine pré
lus révocables
tion expresse, ent la résolu ls à cause de s peuvent êtrè
d-muet peu
stament, Le reçus d'aprè
, après accep dettes quel ont affrancli
bnt sujets auf
Le légataire particulier, qui est chargé par le testament de dettes ou prestations dont l'étendue est incertaine, peut, comme l'héritier et le légataire universel, accepter sous bénéfice d'inventaire,
Le legs de la chose n'appartenant pas au testateur, qu’il conmisse ou ignore le droit d'autrui, est nul, et n’oblige ni l'héritier oi le légataire, quand bien même elle leur appartiendrait, Si, cependant il paraît que le testateur a voulu que la close léguée fit livrée ou que la valeur en fût donnée au légataire, le legs est valable, et l’héritier ou légataire obligé à sa prestation est tenu de le faire valoir. La même règle s'applique au cas où la chose léguée n'appartient qu’en partie au testateur.
Si la chose, n’appartenant pas au testateur lors du testament, entre plus tard dans son domaine, le legs est valide pour tout ce qui s'en trouve dans sa succession, excepté dans le cas où la chose ny rentre que parce que l’aliénation volontaire, faite plus tard
D per Le testateur, s’est trouvée nulle.
Dans le cas du legs particulier d’un immeuble hypothéqué à la mort du testateur, l'héritier, le légataire universel ou à titre universel ne sont pas tenus d’indemniser le légataire particulier de œtte hypothèque, s’ils n’en sont pas spécialement chargés par le testament.
L'inimitié survenue depuis le testament entre le testateur et le légataire ne fait plus révoquer le legs,
L'aliénation de la chose léguée, faite par le testateur, emporte h révocation du legs. (Cette révocation subsiste même si la chose léguée est rentrée dans son domaine, hormis intention contaire de sa part.
Nul ne peut être exhérédé que par un acte revêtu des formes d'un testament,
Un testateur peut pourvoir à la nomination d’exécuteurs testamentaires après sa mort, et à leur remplacement successif, Les Îles majeures et les veuves peuvent être nommées exécutrices
testamentaires, Si le testateur a voulu que ses exéeuteurs fusson nommés par les tribunaux, les héritiers et légataires intéresss doivent être appelés À cette nomination, Quand des exéeuteurs testumentaires ont été nommés par le testament, sans qu'il ait Été pourvu par le testateur à leur remplacement, les tribun peuvent les remplacer si, par ln mort, par le refus d'accepter on par d'autres circonstances, il n'en reste aucun pour exéeuter lu testament, Ce remplacement no doit cependant se faire que quand il apparaît que l'intention du testateur à été d'enlever À ses héritiers où légataires l'administration de sa succession où l'exécution de ses dernières volontés, Ce cas est laissé à la pru. dence des tribunaux.
La substitution créée par un acte de donation entre-vifs on À ause de mort ne peut s'étendre au delà de deux degrés, outre l'institué, Celle faite par contrat de mariage reste intacte,
Le recours subsidiaire pour douaire créé par le mariage du grevé n'aura plus lieu à l'avenir sur les biens substituts,
Le grevé ou ses héritiers conservent, après l'ouverture de h substitution, leur recours contre les appelés, pour les dettes ducs au grevé par le substituant, de même que les appelés pour les créances que le substituant avait contre le grevé,
Le grevé et ses héritiers ont droit à la séparation des patri. moines, dans l'exercice de leurs créances, et ils peuvent retenir les biens substitués jusqu'au paiement,
Si la prohibition d’aliéner n'est pas faite sous la forme d'un
simple conseil, elle doit être mise à effet, quoiqu’elle ne soit pas
couchée en termes de nullité. Quand elle est faite sans motib exprimés, elle doit être interprétée comme constituant un doit de retour en faveur du substituant ou de ses héritiers.
Les prohibitions d’aliéner, quoique non accompagnées de sub. stitutions, doivent être enregistrées comme les substitution elles-mêmes, par celui à qui la prohibition est faite, ou par sun tuteur ou curateur, et par le mari pour sa femme,
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Le don mutuel, fait postéricurement au contrat de mariage, est aboli, Le mineur, assisté de son tuteur et de ceux dont le consentement est requis pour son mariage, peut faire, en faveur de son conjoint et des enfants à naître, toutes les stipulations dont les majeurs sont capables, et ces stipulations restent comme «elles des majeurs, inattaquables à raison de son âge. La stipuhtion que la communauté commencera à une autre époque que œlle du mariage est nulle, Sans autorisation de justice, la femme ne peut s'obliger, ni engager lex biens de la communauté, méme pour tirer son mari de prison où pour l'établissement de kurs enfants, en cas d'absence du mari,
La femme mineure ne peut accepter la communauté (qu'avec l'assistance de son curateur et l'autorisation du juge, sur avis du œonseil de famille, Accompagnée de ces formalités, l'acceptation et aussi irrévocable que si elle était majeure, La femme renonqnte peut, san, stipulation contenue au contrat de mariage et malgré sa renonciation, garder ses vêtements et linges à son uage personnel, et ses bagues et dons de mariage,
Dans le cas de réalisation du mobilier portée au contrat de mariage, celui qui échoit à chacun des conjoints, pendant le mariage, doit être constaté par inventaire, Le défaut de cet
fnventaire rend le mari non recevable à exercer la reprise du
mobilier qui lui est échu pendant le mariage. Celui de la femme, qui, maluré le défaut d'inventaire, lui est conservé, ainsi qu’à ses lritiers, car il n’est pas juste qu'ils souffrent de la négligence du mari, est établi par témoins et £itres et par commune renommée, Apart les cas où le vendeur devient, subséquemment à la ente, propriétaire de la chose vendue; où la chose perdue ou ue est achetée, de bonne foi, dans une foire, marché ou vente publique, d'un commerçant trafiquant en matières semblables, bu bien encore où la chose perdue ou volée a été vendue sous autorité de la loi, le Code prononce l& nullité de la vente de la se d'autrui. Il est bien entendu, et l’article 1437 qui
prononce cotte nullité le dit, que l'acheteur qui ignorait l
DL pe iso con défaut de propriété de son vendeur à droit à des dommages et
hs artic!
fur l'an on pay
intérêts, Il reste sans recours, #11 le connaissait, Quant aux tiers, ils ne sont pas, À part los eus d’excoptions, afluctés pur
cette vente, Los articles 1501, 1602 et 1603 portent comme droit nouvean
liontro 4
acheteur Le droi
que quand un immeuble est vendu avec indication de su conte.
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Ces règles, qui ne s'appliquent pas quand la vente est faite d'un corps certain et déterminé, sans égard à la contenance, pa. raissent si naturelles, et la loi qui les méconnaîtrait blesser tellement l'équité, que bien des gens croient que, malgré que lé Code les indique comme droit nouveau, elles appartiennent à
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droit ancien, L'acquéreur d'un héritage grevé de servitudes occultes not
dénoncées, si considérables que, si elles l’eussent été, il n'aunit pas acheté, peut à son gré faire résoudre la vente ou obtenir uné
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indemnité de son vendeur, Par rapport aux donations, le défaut d’accomplissement de charges n'emporte pas la révocatiou du don de plein droite sans stipulation ; il en est ainsi de la vente faute de paiement du prix, et la résolution stipulée de la donation est, à tous égard réglée comme celle de la vente.
Par rapport à la vente, quand le droit de résolution est stipulé
le est co
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gnorait lo le constitue et s'exerce comme celui du réméré, énoncé dans MAOS CL articlos qui s'appliquent à ce dornier droit, dont nous allons Quant aux ER, l'analyao afin d'éviter des répétitions, Quand le vendeur dt à pon puy fait résoudre ln vente, comme le vendeur qui rémère, jontre dans son héritage, exempt de toutes les charges dont oùt nouvo hotour a pu le grovor.
lo su conte |, droit de résolution, comme ln facults de rachat, ne peut n prix total à, stipulé pour plus de dix ans. Toute atipulation pour un spéciliée aude, long temps est réduite à dix ans, Le terme est de rigueur hoteur PORS poutre prorogé par les tribunaux. Après dix ans, le venur est déchu de son action de plein droit, Le délai court té spé + Lou incapables, L'action, dans les deux cas, s'exerce vendeur. ire les tiors acquéreurs, même quand le titre du tiers n’en y ait lieu ù pas mention, it pus achet, la résolution faute de paiement du prix 8e prononce de is préjudieR, sans délai comminatoire accordé à l'acheteur, Néanmoins, payant en capital, intérêts et frais, il conserve la propriété de ente est Wie | vendue. La demande du prix par action ne prive plus nLenane, PS udeur de son droit d'obtenir la résolution faute de paiement, ait blesse, 4 n'annule plua le bail fait par l'ancien propriétaire, s'il nalgré que Se, tient une stipulation expresse, le Code ayant rappelé la rtiennent à
Enplorein,
Ruivant le droit ancien, la constitution @e rente, faite sur la occultes no 6, il n'auni à obtenir un
ed'une personne morte lors du contrat, ne produisait aucun tet le prix pouvait en être répété, Le Code a étendu cette Husition au cas où la personne sur la tête de laquelle une ke est constituée est, à l'insu des parties, attaquée d’une hdie dangereuse dont elle meurt dans les vingt jours de la e du contrat, à
Quant un immeuble hypothéqué au paiement d’une rente re est vendu en justice, les créanciers postérieurs ont le it de recevoir le paiement de leurs créances, en donnant cau-
k que la rente continuera à être payée. A défaut de cau- T
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tions, le crédit-rentier a droit de toucher une somme égale 11 valeur de la rente, et cette valeur est estimée à un montant suff sant pour acquérir d’une compagnie d’assurance sur la vie une rente viagère de pareille somme.
Il n’est pas de matière organique sur laquelle la lévislature provinciale ait fait des changements pl considérables, et lais une empreinte plus profonde, que sur notre régime hypothteai Jusqu'à la passation de la loi de ratification des titres, no n'avons eu d'autre moyen de purger les hypothèques secrite que le décret volontaire, que ses longueurs et les dépens qui entratnait rendaient impraticable, et nul moyen de les rend publiques.
En 1841 fut passée l’ordonuance d'enregistrement, dont k traits principaux furent de spécialiser l'hypothèque en exclu l'hypothèque générale ‘de la plupart des conventions, et en nd dant inefficaces les hypothèques contre les tiers, si elles n'étaief
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enregistrées. Cette ordonnance s’appliquait aussi aux hypoth | a; ques futures, mais une foule de cas échappaient à son opérati L. Le tant dans le passé que dans l'avenir, Méèon
S'occupant d'abord de la transmission par succession à . par | intestat, dont rien ne rendait l'enregistrement obligatorre, on
Code a ordonné l’enregistrement d’une déclaration énonçant
nom de l'héritier, son degré de parenté avec. le défunt, et és désignation des immeubles. | lux imm
Jusqu'au Code, toute transmission par acte entre-vifs der bn ca être enrégistrée, et il en était ainsi de la transmission pars brenir gt cession testamentaire; mais la loi était silencieuse sur lat Lhratior mission à titre de succession ab intestat, à descript
De même l'acquéreur à titre singulier, pour protéger bon du tit: droits, était obligé d'enregistrer ; mais aucun délai fixe ne Ldéten. était assigné. Il pouvait demeurer dans une inaction À To
aux tiers, Il pouvait même vendre l’immeuble ou l’aflectet
gs, est in . L . . A 0” nouvelles charges, sans que son titre d'acquisition fût ne
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ne égale à publie. Dorénavant, jusqu'à ce que l'enregistrement de son nontant SUR tre ait été effectué, l'enregistrement de tout droit réel par lui ar la vie ua 4 sur l'immeuble sera sans effet,
Nous avons vu que, pour exercer la résolution de la vente la législature pur défaut de paiement du prix, le vendeur devait en faire vbles, et lis @}irjet d’une stipulation. Mais cette stipulation pouvait rester hypothécaire werète, et les tiers, ignorants du titre résoluble de l'acquéreur es titres, n18@,: trompés par sa possession publique, pouvaient prendre sur l'immeuble des hypothèques extinguibles avec le titre de l’aches dépens qu.
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Cest ce qui a fait prescrire l'enregistrement de la clause molutoire. Le vendeur jouit néanmoins du délai de trente jurs pour enregistrer.
Le jugement qui prononce la résolution de la vente en ce cas, mme la rescision de toute aliénation, ou la révocation d’aucun ute transmissif d’un immeuble, aussi bien que celui aui fait rit à la demande en réméré, doivent aussi être enregistrés dns les trente jours.
Désormais, pour recevoir ses effets, le douaire coutumier, né par la seule opération de la loi, devra être l’objet d’un enreitrement, L'acte de célébration du mariage devra être enretré, avec une description des immeubles possédés par le mari, is du mariage, et que l’on veut assujettir au douaire. Quant ux immeubles acquis plus tard par le mari, et qui tombent hns la catégorie de ceux affectés par le douaire, ils n’y peuvent kvenir sujets qu’à compter de la date de l'enregistrement d’une Kcaration contenant la date du mariage, les noms des époux, h description de l'immeuble, la charge du douaire et l’indicaln du titre d'acquisition. L'article ne dit cependant pas par ju devra se faire cet enregistrement.
La rénonciation à une succession, à une communauté, à un ess, est invalide, vis-à-vis les tiers, sans enregistrement, Tout ausport de créances hypothécaires doit être enregistré. Il ea
ment, dont k que en exeluat tions, et en re si elles n'était ei aux hypotli à son opérati
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est ainsi par rapport au tiers acquéreur d'un bail pour pli d'une année.
La quittance donnée par anticipation, pour plus d'une année de loyer, ne peut également être apposée à un tiers, sans enr. gistrement, Ce tiers ici ne peut guère être que le tiurs acquéreur et non le éréancier du propriétaire, car les erdanciers ne sont pas des tiers vis-à-vis leurs débiteurs,
Pour conserver des arrérages d'intérêts où de rente, le borde reau enregistré doit être accompagné d'une déclaration sous serment aflirmant que le montant en est dû.
Dans l’ancien droit, la prescription ne courait jamais contre l'appelé à la substitution, avant l'ouverture de cette substitution même ; et nulle différence n’était faite à cet égard entre le grevé et les tiers. La loi fondait, dans les deux cas, l'imprescripiti. bilité sur la maxime: contrà non valentem agere nec currit prescriplio. L'on considérait comme incapable Pappelé tant que son droit n'était pas ouvert,
Le Code a apporté une exception à cette règle, en déclarn
prescriptible, en faveur des tiers, l'immeuble chargé de substiti
tion, à moins que l’appelé ne soit mineur, Ce sera alors noi comme appelé, mais comme mineur, qu'il sera protégé contre W prescription, La loi nouvelle n’a cependant pas voulu live l'appelé à la merci des ali‘nations qu'il n’a pu contrôler, et | rendre, sans moyen de fure valoir ses droits, victime de
mauvaise foi du grevé, Elle lui accorde l’action en intem tion de prescription contre le tiers acquéreur : action qui en
eiliera tous les intérûts,
Toutes les prescriptions créées en faveur des tiers avec tit
et bonne foi sont réduites à dix ans, L'on ne reconnaît pli la prescription de vingt ans contre les absents,
Les biens appartenant aux Eglises étaient, avant le Code, sujet d’un privilège spécial relativement à la prescription. maxime était que l'on ne prescrivait que par quarante 4
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Enfin le Code à déclaré absolues toutes les courtes prescripqui auparavant n'étaient que relatives et fondées sur une A , Q | [4 A sonption de paiement, en déniant après le terme écoulé
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quarante all
appliquer cette disposition dans le silence des parties, en dér. gation à la maxime que les prescriptions ne se suppléent pas, En réduisant, à part la prescription du droit de dîmes entr décimateurs (continuée à quarante ans), toutes les prescriptions d’une durée excédant trente ans à la prescription trentenaire, } laquelle il a attribué les effets de la prescription centenaire oy
immémoriale, en déclarant que la prescription est acquise lors
que le dernier jour du terme est accompli, sans compter le jo où elle commence, le Code a créé des dispositions qui peuvent s'appliquer éventuellement aux statuts de chacune des trois classes, dont nous allons maintenant parcourir la troisième e nous occupant maintenant de ceux appelés statuts des actes dd l’homme,
Nous avons vu que c’étaient les statuts qui n’affectaient prin cipalement ni les personnes ni les biens, mais qui, par la caractère complexe, pouvaient affecter les uns € les autres, I) là le nom de statuts mixtes, que leur avaient donné les ancia auteurs, Dans cette classe rentrent les formes extérieures ( actes, les actions, les droits mobiliers, et une foule d'autre matières, dont la théorie est impuissante à donnner une nome clature rigoureuse, mais que la pratique indique assez chin ment, Le Code a fait, aux statuts de cette classe, des chan ments peu nombreux,
Parmi les formes extérieures des actes dont l’omisi emporte la nullité, ou plutôt les empêche de se former trouvent les formes probantes. De ce nombre sont les fom solennelles dont doit être revêtu l'acte authentique. Dans rigueur de l’ancienne jurisprudence, l’acte notarié devait à recu devant deux notaires, Par tempérament, à la présence deux notaires l’on avait substitué le contre-seing du sec notaire, forme aussi inutile que dangereuse, Le Code l'a al et déclare authentique l’acte reçu par un seul notaire, quan est revècu de la signature des parties, sinon il doit être reçu
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. dîmes entr La subrogation conventionnelle devait également être conprescription@statée par acte authentique. Le Code a abrogé cette disposition trentenaire, {quil à trouvée trop exigeante, et a permis la subrogation au centenaire odMmoyen d’un acte sous seing privé fait en présence de deux témoins,
Parmi les statuts de la troisième classe se rangent indubitablement les lois de procédure qui sont l’objet du Code de procédure civile, Le Code civil a pourtant considéré, comme étant de sn ressort, les lois qui régissent la preuve testimoniale, qu'il a prmise jusqu'à concurrence de cinquante piastres, au lieu de vingt-cinq piastres, montant fixé par notre législature en déro- Ention à l'ordonnance de Moulins et à celle de 1667, qui l'avaient pohibée au delà de cent francs.
En thèse générale, le titre des obligations tombe également dans la classe des statuts des actes de l’homme.
L'on doit en dire autant du louage, de la société, de la transation, du prêt et du dépôt.
Celui qui reçoit de bonne foi une chose qui ne lui est pas due sera à l'avenir, comme il l’a été par le passé, passible de l'action condictio indebiti pour le principal, mais il ne sera pas tenu à la restitution des fruits. (Cet amendement est la conséquence de la maxime reconnue en droit, que “la bonne foi mue les fruits,” et qui, appliquée à la plupart des autres matières, recevait ici une exception,
Dorénavant le gardien d’une chose, à quelque titre que ce got, ne sera obligé qu’à la vigilance du père de famille; et la hute provenant de l’oubli de cette obligation entraînera seule sa rsponsabilité, Telle est la règle tracée au titre des obligations. ippliquée aux titres du prêt et du dépôt, elle dégage et le lépositaire et l’emprunteur, dont l’un était sous l’ancien droit nu de la faute légère et l’autre de la faute très légère, de toute
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A part les règles propres aux sociétés commerciales, le paie. ment réel fait à un créancier solidaire, pourra seul désintéresser ses co-créanciers et leur enlever leur action contre le débiteur. La remise faite par l’un d’eux, ou toute autre voie d’extinction qui lui est particulière, ne peut être invoquée que pour sa part par le débiteur, Il en est de même du serment décisoire qui, prêté dans un sens défavorable au créancier, a l'effet d'éteindre la demande. Le débiteur ne pourra invoquer son serment qu'à l'encontre du créancier qui le lui aura déféré.
En donnant une action au créancier contre celui des reprt. sentants d’un débiteur en possession d’un corps certain, quand ce corps certain et indivisible a été l’objet de l'obligation, contre celui qui est chargé de l'obligation divisible, et contre chacun d'eux, quand l'obligation ne peut s’exécuter par parties, le Code a modifié l’ancienne règle qui voulait, qu’en ces trois cas, l’action fût dirigée contre tous les représentants du débiteur.
Quand le paiement d’une dette doit être fait au domicile du débiteur, s’il est en mesure de l’effectuer, il est dispensé des offres réelles, que remplace un avis donné à son créancier, qui est prêt à payer.
Le terme de location des métairies ou fonds ruraux sera À l'avenir le premier octobre, si les parties n’en ont pas stipulé un autre,
La perte de la moisson, par cas fortuit ou force majeure, ne pourra à l'avenir donner lieu à une réduction de loyer, si le bal d’un fonds rural a été fait pour deux ans et plus.
L'architecte ou entrepreneur, chargé de construire à forfait une maison ou de faire quelqu’autre ouvrage de son art a métier, ne pourra réclamer d'augmentation du prix porté al contrat, sous prétexte de changements dans les devis ou d'augmentation du prix de la main-d'œuvre ou des matériaux, à
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moins que la chose ne soit arrêtée par écrit et le prix firé, Une juste appréciation des inconvénients résultant de la pratique contraire a dicté cet amendement,
Sans stipulation contraire, la part des profits et pertes résultant d’une société civile sera égale entre tous les associés. Cette gut était auparavant proportionnée à la mise de chacun des associés, déclarée par le contrat de société.
La transaction sur pièces plus tard reconnues fausses est maintenant nulle. Elle n’était annulable qu’en autant que cette pièce avait formé le motif déterminant de la transaction.
Le pacte commissoire apposé au nantissement, prohibé par l'ancien droit à cause de son caractère usuraire, a été rétabli pr le Code qui a conservé à la stipulation d'intérêt la liberté que lui avait attribuée le statut, Pourquoi continuer à défendre de faire indirectement, et telle était la raison de la réprobation du pacte commissoire, une stipulation d'usure à laquelle la loi a donné sa sanction ouverte ?
À quelques exceptions près, cette dernière disposition compête l’énumération des changements faits à l’ancien droit, Cette énumération, longue mais indispensable, a été faite pour aisir dans leur application pratique les principes généraux de h législation nouvelle, et en dessiner les principaux caractères.
Quatre objets principaux dominent dsns la législation nouvele, en reflètent l'esprit et en résument la pensée générale,
Les rédacteurs du Code ont basé leurs réformes sur quatre pincipes fondamentaux qui sont les assises de leur œuvre,
Ces principes sont:
| 1o Dans les bornes de la morale et de l’ordre public, la liberté limitée des conventions, et comme sanction, leur irrévocabilité mn dehors des stipulations ; la puissance absolue du maître sur à chose, le déplacement de la propriété immobilière, et la perfecion du contrat par le seul effet du consentement ;
lo L'uniformité introduite dans le droit par la coordination
de ses différentes parties; l'application de la même disposition aux cas analogues, la déduction rigoureuse des principes dans le silence ou la contrariété de la loi, et le remplacement d'une législation arbitraire par une législation absolue; en d'autres termes la substitution d’une juridiction positive au pouvoir dis. crétionnaire des tribunaux ;
30 La simplification des règles qui donnent ouverture aux droits créés par la loi, et qui régissent la transmission légale des choses en l'absence de la disposition de l’homme, des formes du contrat, et de la formation comme de l’exercice du droit ;
40 Enfin la publicité des charges occultes pouvant porter préjudice aux tiers ou aux parties contractantes (1).
Notre Code civil n’est pas une œuvre parfaite, mais c’est cer. tainement une œuvre remarquable, fruit de sept années de travail, et qui fera époque dans notre histoire judiciaire, La codification a inauguré une ère brillante de progrès intellectuel dans ce pays en ouvrant une carrière nouvelle aux études juri diques,
Depuis la codification, de nombreux amendements ont été in. troduits et ont défiguré l’œuvre des codificateurs. Quelques-uns étaient sans doute nécessaires, la plupart ne l’étaient pas. U'et une manie ridicule de vouloir améliorer le droit romain, on perfectionner les doctrines de Pothier. Tous les hommes sérieux regrettent cet état de choses. On devrait s’en tenir aux remar ques présentées par les codificateurs dans le dernier cahier dk leur projet.
Voici ce qu’ils disent :
“ Il est à désirer qu'après que ce Code aura obtenu force de li la législature se garde soigneusement et soit circonspecte 4 l'égard de toute innovation qu’elle serait appelée à y faire, Code a pour objet de répondre en termes exprès ou par impl
e des chang
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tion légale à toutes les questions qui tombent dans la vaste étendue des sujets dont il traite, Il compose un système dont toutes les parties sont rattachées les unes aux autres avec soin, et toute législation par pièce, faite dans la vue de quelque changement particulier, peut affecter sérieusement d’autres parties de l'ouvrage que l’on ne voulait pas toucher, et conduire à un désordre et à une confusion considérable et imprévue.
“Les imperfections du Code doivent résulter soit d’omissions ou de l'insertion de règles de droit incommodes ou nuisibles, soit de fausse interprétation de la loi, ou de son expression incertaine, Ces imperfections ressortiront principalement de la difficulté qu'on éprouvera dans l'interprétation judiciaire et dans
| l'application de la loi ; les tribunaux supérieurs devraient donc
être astreints à faire au gouvernement des rapports spéciaux de toutes les causes dans lesquelles telle difficulté manifeste existe, et l'autorité compétente sera par là mise en état de juger si la biest véritablement imparfaite ou susceptible d’objection au point de requérir l’action de la législature sur le sujet.
“Lorsque des amendements sont jugés nécessaires, ils ne doivent pas être faits en détail, mais au moyen d’une révision périodique et par un seul statut préparé sous le contrôle du guvernement, et ils doivent, comme règle générale, être restreints aux sujets contenus dans les rapports spéciaux, considérant que la législation basée sur l'expérience est plus sûre et plus durable que lorsqu'elle ne se fonde que sur des idées spéculatives.
“En adoptant ce mode ou quelque autre équivalent, le Code
Lieviendra graduellement et sûrement de plus en plus complet,
etainsi les inconvénients résultant de décisions judiciaires en contradiction les unes avec les autres, et l'interprétation divergente des commentateurs, qu'on ne pourra éviter entièrement, seront considérablement diminués (1).”
(1) Septième rapport, p. 51.
Assurément les vœux et les conseils des honorables codifica. teurs ont été bien peu respectés.
C’est un évènement bien important et bien flatteur pour une époque que la codification des lois, Elle explique un besoin d'épuration et surtout de refonte qui se fait sentir depuis long. temps.
Le Canada se trouvait dans une position tout-à-fait excep. tionnelle, Colonie française jusqu’en 1760, elle n'avait que les lois éparses du vieux régime, si profondément bouleversé par là révolution et reconstruit par Napoléon ; colonie ang'aise, depuis cette époque, le Canada a été régi par des lois empruntées soit à la France, soit à l'Angleterre, On voit de suite les anomalies nombreuses que ces emprunts divers et souvent incompatibles entrainaient avec eux. Les lois de la France, lors de la capitulation, et celles qui ont été promulguées depuis en Canada don. naient souvent lieu à des conflits, tantôt dans les principes mêmes, tantôt dans l'interprétation.
La codification a eu pour but de faire disparaître ces origines conflictueuses et de donner à nos lois un corps d’homogéntite qui le rend tout-à-fait canadien, et qui nous fait oublier ses sources diverses,
L'étude actuelle de la procédure sera simple et facile, Au lieu d'aller chercher la loi dans l’ordonnance de 1667, Pigeau et les auteurs et les lois sans nombre qui ont traité de la procédure, un simple ouvrage nous dira tout ce qu’il faut apprendre de h procédure, —sauf toutefois à recourir encore et toujours aux sources du droit, pour l’interprétation des points controversis.
Le droit civil, a dit Pigeau dans son discours sur l'étude de h procédure, est composé de deux parties: la première, des lois qui règlent les rapports qu'ont les citoyens entre eux, et c'est c qu'on appelle proprement le droit; la seconde, des lois qu déterminent comment on réclamera le secours de l'autorité
contre celui qui violera ces rapports, de quelle manière on s'ins |
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quira de la vérité, comment elle agira, et comment on fera exécuter sa décision : c’est cette partit u’on appelle procédure, pee qu’elle enseigne l’art de procéder sur la réclamation que l'on fait du secours de la justice.
C'est donc par la procédure, dit-il plus loin, que les lois communiquent leurs secours aux opprimés qui les réclament: «uvegarde de nos propriétés, de notre vie, de notre honneur et de notre liberté ; c’est elle qui les garantit des attentats de lhomme de mauvaise foi; c'est par elle que le dernier de l'Etat ctient justice, même contre le souverain, lorsque, contre son intention, ceux qui soutiennent ses droits les étendent trop loin ; cest par elle, en un mot, que l’on oppose au despotisme une burière qui l’'empêé ie de renverser l'empire des lois.
Les formes, disait Napoléon Ier au conseil d'Etat, sont la nrntie nécessaire de l'intérêt particulier; des formes à l'arbitire il n’y a pas de milieu. C'était des temps barbares que œux où les rois assis au pied d'un arbre jugeaient sans formalités.
On ne peut disconvenir, a dit Jousse sur l'ordonnance de 1667,que les arts et les sciences ont tous leur méthode particulkre, et qu’on y observe un certain ordre et des règles sans lesquelles on ne pourrait y faire aucun progrès. Mais s’il est vrai que plus ces arts sont importants, et plus il faut suivre exactebent, et sans s’en écarter, la règle et la méthode qu'ils prescriet, à combien plus forte raison l'art de rendre la justice, qui pour objet la vie, l'honneur et la fortune des hommes, doit-il voir sa métkode et ses règles, qui puissent servir à diriger ceux ui ont été établis ministres de cette justice, et à les conduire tement dans l'application des préceptes qu’elle enseigne.
ans les ouvrages qui sont les productions de l’art, la forme est k qui distingue les parties de la matière : c’est elle qui met ces krties daus une juste situation, qui leur procure cet arrange-
ent naturel, seul capable de leur donner la proportion et l’agré-
ment qui leur conviennent, et qui, suivant un ancien AXIomo, constituent en quelque sorte leur essence 5 il en est de môme du la justice, La forme eat tellement essentielle À Ta mamie do administrer, que sans cette forme la justice perd son nom et n'est plus qu'un pouvoir arbitraire 6 une précipitation de Juge ment, Car qu'est-ce que la forme judiciaire, sinon la méthode qu'on doit observer pour rendre À chacun ee qui lui est dû, 0 les moyens nécessaires pour parvenir à cette fin ?
Enfin Potier, en peu de mots, a défini exactement la pros. dure ‘la forme suivant laquelle on doit intenter lea demandes en justice civile, y défendre, instruire, juger, se pourvoir contre les jugements et les faire exéeuter,”
Ce n'est pas ei le lieu de défendre la procédure contre les attaques de ceux qui ont été jusqu'à l'accuser d'être une entrave à l'administration de la justice, L'expérience de tous les sièeles a démontré d'une manière irréfutable la nécessité de la proc, dure,
Il est nécessaire que Île citoyen sache sous quelle forme il
peut obtenir justice, comme il est nécessaire qu'il sache qu'il nel
peut être dépossédé que suivant certaines formes afin d'être on mesure de repousser l'arbitraire, Enlever cette manière d'agir, c'est laisser au eapriee du tribunal, qui, lui aussi, est une forme, un pouvoir dangereux en autant qu'il ne serait pas limite, ot qu'il n'y aurait rien pour contenir son action (1).
Le Code est divisé en trois grandes parties, comprenant :
lo Les règles fondamentales et applicables à tous les tribu NAUX ;
2o Les règles À observer dans la poursuite des causes so mises à la décision des tribunaux, et qui doivent être mise exéeution sous l'autorité du tribunal, en prenant comme poil de départ la Cour supérieure, et suivant À tour de rôle l4 tribunaux inférieurs, en indiquant les recours soit par ap évocation ou révision de tout jugement ;
(1) Doutre, Procédure civile, tome 1, p. 15.
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30 Los formalités à observer dans les matières qui ne requié. rent l'intervention du juge que pour leur autorisation où homo logation,
Notre Code contient un plus grand notebre d'articles que le Code francais. Cette circonstance est due d'abord à la procédure devant le jury et à quelques matières aur lesquelles on ne Nos modes de procé.
der à l'enquête sont plus variés et conséquennnent les règles plus nombreuses. [est à propos de signaler, ei, une différence marquante entre les deux systèmes, En France, c'est pour ana dire le juge qui a la conduite de l'enquête ; il règle la preuve qui doit être faite et interroge Tui-mêtse les témoins ; ls avouds des parties n'ont que le droit de suggérer les questions Lure, [en résulte que l'enquête est très abrégée; roms par contre, le juge en porte seul la responsabilité ; et les enquêtes peuvent quelquefois être recommencées aux frais du jugecomtniasaire, Dans notre système, au contraire, la responsabilité de l'enquête reste toute entière aux parties où à leurs procureurs, est vrai que les écritures sont souvent multipliées à l'excès, et qu'on voit le dossier grossi outre mesure par les témoignages sur des faits qui, dans une procédure bien réglée et de bonne foi, auraient dû être admis de suite,
Les commissaires n'ont pas rédigé un Code de procédure nouveau, mais se bornant à remplir les exigences du statut, ils ont exposé la procédure telle qu'elle paraît être, se contentant de suggérer les dispositions qui leur paraissaient nécessaires pour remplir les lacunes, et former un tout aussi homogène et uniforme que possible,
La publication officielle des Codes a amené plusieurs jurisconsultes à donner des éditions commodes où la jurisprudence Le juge McCord à publié le texte anglais, et M. DeBellefeuille le texte français du Code avi, Le Code de procédure civile a été annoté par M, G,
etles meilleurs auteurs sont cités,
ren, ner date ——
Doutre, M, F, Foran, et par M. IL, Lorrain, Nous devons à M. fin pi
De Bellefouille et à M, le juge Mathieu des éditions annotées Rte p'ait p M.
sn
du Code municipal.
C'est aussi à cette période que se rattache ln publication des Rapports judiciaires de Québec, qui forment déjà une série de
quinze volumes ; les Décisions de la Cour d'appel, quatre vol. Aus du
dté Mc
d'avoca
mes, publiées par M. Charles Dorion; les Rapports de la Cour supréme du Canada, qui comprennent au delà de quinze volumes; enfin, les publications légales de M. Kirby, le Legal News (10 volumes) et les Montreal Law Reports (3 volumes),
La codification a donné l'essor à la littérature lésale, Nous À Outre k droit.
h nor!
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du droit, lyale, et
L'honorable juge T, d,J. Loranger à publié les deux premiers volumes d’un ouvrage important, intitulé: Commentaires sur le Code civil du Bas-Canad«.
Ce n'est pas une tâche restreinte que le savant juge avait
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entreprise, mais bien un traité complet sur toutes les matitres
contenues dans notre Code, aussi bien que sur toutes celles qui s’y rattachent, Or, on sait que notre droit commun est d’une
üature toute exceptionnelle ; il a sa source dans les droits franislation
ais et anglais, et il s'inspire de plus à une législation statutaire fort volumineuse, C’est justement ce qui rend la tâche du commentateur canadien beaucoup plus considérable que celle du commentateur français ; ce dernier ne va guère plus loin que le texte du Code Napoléon, son unique source, le premier comme le dernier mot de sa paraphrase, tandis que le jurisconsulte cam. dien doit recourir aux nombreuses sources étrangères qui contribuent à alimenter notre législation et notre jurisprudence, L'introduction est un chef-d'œuvre de science historique et légale, Le reste du volume comprend le commentaire sur ke titre préliminaire, les trois premiers titres Au livre premier, à}
ést une Q il y au but le mo cum ch ntaisie, | hpplicatio Ce deux
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lication des une série de quatre volu : de La Cour \ de quinze by, le Legal (3 volumes), qu Nous
se rattachent
ule, \ Je 5 , et à stoire
eux premiers entuires sur
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on statutaire la tâche du > que celle du s loin que le smier COMM onsulte cant »$ qui contrirudence, historique & ataire sur ke} premier, à}
we partie du titre quatrième, Le second volume s'arrête après ktitre du mariage, Le barreau regrettera longtemps que l'auteur dat pu terminer l'œuvre qu'il avait entreprise,
M, Loranger est encore l'auteur d’un mémoire sur la question signeuriale, On sait que l'honorable juge était un des substiuts du procureur général devant la Cour seigneuriale de 1854,
M. Gonzalve Doutre (1842-1878) fut gradué à l'univerté McGill en 1861, et admis à l'exercice de 14 profession l'avocat en 1863.
hiforme du barreau,
Le nom de M. Doutre est intimement lié à
Outre ses travaux sur les lois de la procédure civile et sur k droit civil, il a écrit plusieurs brochures, entre autres le Prin tipe des nationalités, le Procès Ruel-Boulet, analyse médico
il ° ljule, ete. Ses deux volumes sur Les Lois de la Procédure
te) li » + 74 : Mvité luri le lui ont fait une réputation méritée de jurisconsulte, La texte de la loi avec
Mudienti ‘60 \ l l'indication des sources d'où elle est tirée, l'exposé des motifs
bemière partie de ce travail contient le
ks codificateurs, la loi de faillite de 1864, une introduction tenant les changements apportés par le Code, et un index phabétique très complet.
Mais l'auteur a réellement fixé l'attention publique par son xond volume ; cet ouvrage a rendu des services signalés à la gislation canadienne, Ce n’est pas une œuvre de génie, maig st une œuvre éminemment pratique, qui vivra aussi longtemps vil y aura des plaideurs et des avocats. Il met à nu Eu but le monde, les ressorts de la justice, et à l’aide de se vade cum chacun pourrait plaider sa propre cause, s’il en avait ls ntaisie, Le premier volume contient les principes, et le second bpylication usuelle, pour ainsi dire mécanique, de la procédure Ce deuxième volume est un vaste recueil de ces toraules miées que les procureurs, auditeurs, |
praticiens, no
ies, huissiers, etc., doivent employer pour exercer leur erses fonctions devant les tribunaux civils.
Cependant ce serait mal apprécier ce travail si l’on n’y voyait publi qu’une compilation de formules. Il contient de précieuses suyÆ (ette gestions pour l'amélioration de la procédure, I signale ll en fra conflits entre le Code civil et le Code de procédure, aussi Lie en têt qu'entre les différentes parties de ce dernier Code. La jurisp 3 es
A 4. LP € * " £ à ï A SU dence des arrêts, citée sur des points de procédure ou de pratiquel ;n lon
part des plus anciens rapports publiés dans le pays, et conti ps co nombre de décisions absolument inédites. sont à
La procédure de l'appel à Sa Majesté en Conseil privé, cld courir de la vice-amirauté, des juridictions exceptionnelles, comm panqu des Maisons de la Trinité, des commissaires du hâvre, toits Le t choses non traitées où éparpillées par fragments dans tr la jt volumes différents, ont trouvé place dans cet ouvrage, Cette
M. Doutre a eu le bon esprit de ne pas présenter ces for Li lié mules les unes à la suite des autres, sans suivre l’ordre il entier c Code ; ce qui aurait créé de la confusion et nui à la métho p7ri
Il reproduit les textes officiels; il les discute, les comment@ sant tc les annote; il indique les changements désirables que son en @ comp rience et ses fortes études légales lui ont fait connaître, d tions, tre puis s’il se présente un article qui comporte l'exécution dde; des ép procédé quelconque à adopter, il le formule en termes simpk qu'il fall catégoriques, clairs, toujours appropriés au style du palais, lpreuve :
M. le juge Jetté, professeur de droit civil a luniveni poussière Laval de Montréal, est à mettre la dernière main à une cu outun importante : il s’agit de commentaires en plusieurs vol surtout o sur notre Code civil. Ceux qui ont eu l'avantage de suivre ire Le lecons du professeur savent que ces pages, qui sont attenl irons e
avec impatience, sont écrites avec clarté et précision, L’ouvn du savant juge sera accueilli avec faveur dans le barreau, Jetté est membre de la Société de législation, de Paris, Il hires, où publié dans l'Annuaire et le Bulletin de cette Société des co, louages remarquables. ne pa
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publication d’un ouvrage colossal, la Bibliothèque du Code civil, Cette publication de droit embrasse : 1o le texte du Code civil en français et en anglais ; 20 les observations des commissaires en tête de chaque titre, avec des références aux articles du Code 30 les autorités auxquelles les commissaires ont référé, té au long sous chaque article; 4o outre celles mentionnées par ls commissaires, un nombre considérable d’autres autorités snt ajoutées, de sorte que l’on s’évitera par ce moyen de reœurir À un grand nombre d'ouvrages parfois rares et qui souvent manquent; Do un aperçu du droit romain sur chaque article; fole texte du Code Napoléon; 70 le texte du Code onde $o la jurisprudence française.
Cette publication, comme son nom l'indique, est destinée à
tnir lieu de livres nombreux et dispendieux, L'ouvrage en
entier comprendra 20 volumes.
L'Histoire du droit canadien, par M. T. DeMontigny, est, avant tout, une œuvre de consultation, L'auteur a eu le talent de compiler les règles, règlements, ordonnances, arrêts, proclamations, traités, statuts, actes, etc., qui furent en force en Canada ides époques différentes. Avouons que la tâche était rude, et qu'il fallait pour l’accomplir une patience et un courage à toute {preuve ; il fallait la patience de l'avocat habitué à remuer la pussière des greffes, initié à toutes les ficelles de la procédure, acoutumé à un travail mécanique, dans une certaine mesure, sutout opinâtre et ardu, qui demande souvent plus que tout autre le concours de toutes les facultés intellectuelles. Nous devons encore à la plume féconde de M. De Montigny plusieurs ouvrages de droit, entre autres un Cuthéchisme politique.
M. Léon Lorrain est l’auteur du Code des locateurs et loca. laires, ouvrage qui comprend un traité des différentes espèces Ge louages, et qui est hautement apprécié par la magistrature onme par le barreau. Ce livre a été publié en 1885, L'année hivante, M. Lorrain donnait une très jolie édition annotée du
Code de proctlure civile, où l’on trouve, entre autres innova. tions, la concordance des articles du Code de procédure entre eux et avec ceux du Code civil,
Comme bon nombre d'avocats, M. Lorrain a débuté dans h littérature et le journalisme. Admis jeune au barreau, il s’y est déjà créé un nom par ses travaux de droit qui sont dignes de remarque, non seulement au point de vue du sens légal qui y règne, mais encore sous le triple rapport de la méthode, de la précision et de la pureté du style,—qualités qui font trop souvent défaut dans les publications canadiennes,
Le premier volume du Questionnaire annoté du Code civi du Bas-Oanada, par M. Edouard Beaudry, notaire, est un fort in-80 de 585 pages ; il contient l'explication du titre préliminaire du Code et tout le livre premier qui traite des personnes, C'est dire que ce tome est très important puisqu'il traite de la jouissance et de la privation des droits civils, des actes de l'état civil, du domicile, des absents, du mariage, de la sépan. tion de corps, de la filiation, de la puissance paternelle, de h minorité, de la tutelle et de l'émancipation, de la majorité, et des corporations.
Dans le livre de M. Beaudry, a été employée avec succès k
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lement la reproduction du texte même, C’était certainement k “5 . moyen le plus sûr de ne pas dénaturer le sens de la loi. L po qui manière d’annoter de l’auteur est celle adoptée par Pothier dans Le a ses notes sur la Coutume d'Orléans, par Jousse dans son con ER mentaire de l'ordonnance de 1677, et autres jurisconsultal Fe) Chaque article du Code est expliqué, et comparé à notn En
ancien droit et au Code Napoléon.
M. le juge Mathieu vient de publier une édition annotée (k l'ouvrage devenu rare de Thévenot-d’Essaule sur les substitu tions. L'idée est excellente, et cette réédition ne manquera pas rendre service à la profession légale. Nous avous déjà porté at
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crédit de l’auteur la Revue légale, publication qu’il rédige avec talent. Parmi les écrits du savant juge, il faut citer une étude sur le shérifat,. Travailleur infatigable, il a mis au service de h science légale en Canada une plume experte et féconde. M. Mathieu donne le cours de procédure civile à l’université Laval de Montréal.
La matière si compliquée des privilèges et hypothèques a fait l'objet de plusieurs travaux importants, Nous avons eu d’abord l'Analyse de l'ordonnance de 1841, publiée en 1844 par Louis H. Lafontaine; puis une étude intitulée: Laws of Registry, publiée, en 1852, par M. Bonner. Les Observations et mmmentaires sur les privilèges et hypothèques, par M. Hervieux, remontent à 1869. Enfin, en 1888, M. Honoré Gervais a publié un excellent ouvrage sur les Hypothèques en droit civil. Ce volume, qui renferme au delà de cinq cents piges, forme avec le livre de M. Philippe Demers, les Privilegs sur les biens meubles, un commentaire détaillé sur cette jutie importante et difficile de notre Code civil.
Nous devons à M. J, Roy un volume de commentaires sur
h première partie du Code civil. Cet ouvrage est resté in-
hchevé, M. le juge Dugas est à mettre la dernière main à un
Guide des juges de paix. Mentionnons aussi M. le juge Charhd, qui publie des Notes sur la dîme ecclésiastique.
Le Manuel du notariat, de M. Pétrus Hubert, a rendu des wrvices, quoique très rudimentaire et incomplet. Le Notarial ùrm book, de M. Cushing, est un excellent ouvrage en anglais, qui contient des formules sur les points les plus difficiles et qui &tapprécié d’une manière favorable. Enfin on signale la pu- Îication prochaine d’un Traité complet et Formulaire général lu noturiat de la province de Québec, par l'honorable F. G. lrchand. Il s’agit d'un grand ouvrage qui comprendra une ftude sur le notariat, son origine, son histoire, son organisation tuelle ; des commentaires sur le Code du notariat, sur la forme
des actes notariés ; un traité sur la responsabilité des notaires; un commentaire sur la loi d'enregistrement, les tarifs, et un re. cueil aussi completque possible de formules notariales. Comme onle voit, cesera une œuvre magistrale. L’honorable président de l’Assemblée législative est l’un des meilleurs notaires et l’une des plus fines plumes de la province.
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1 La constitution de 1840 ayant fait son temps,un changement constitutionnel devient désirable.—Projet de Confédération des provinces anglaises de l'Amérique du Nord.—Le projet d’une union fédérale l’emporte sur celui d'une union législative.—En quoi la constitution du Canada diffère de la constitution anglaise.—Le gouvernement impérial exerce un contrôle sur les colonies en certains cas.—Origine des pouvoirs. —Le pouvoir législatif des provinces est-il un pouvoir délégué ?—Le pouvoir fédéral tire-t-il son origine de la juridiction des provinces ?—La thèse
| fédérale.—La thèse provinciale. II. Analyse de l'acte constitutionnel
de 1867.—La représentation d’après la population de la province de Québec, cette dernière étant prise comme unité de mesure.—Examen de l’article 51 de l'acte de 1867.—Amendements à l’acte de 1867.— Acquisition des territoires du Nord-Ouest (1370).—La Colombie Anglaise (1871) et l’île du Prince Edouard (1873) entrent dans le giron fédératif—L’ile de Terre-Neuve refuse d’en faire partie.—Instructions données au gouverneur général.—Aperçu historique des législatures provinciales avant la Confédération. III. La question du désaveu des lois.—Les grands sceaux.—Le cens électoral.—La conférence interprovinciale de Québec (1887).—Revue retrospective.—Ecrivains Canadiens sur la constitution du Canada.—Joseph Dout 1, le juge Thomas J.J. Loranger, Todd, Bourinot, Mignault, etc.
la constitution de 1840 avait porté ses fruits. Le résultat, ne répondit pas à l’attente de ceux qui avaient préparé cette loi. Les circonstances firent que les deux nationalités mises en présence apprirent à s’estimer, et, peu à peu, les esprits se persuadèrent que le moment était arrivé de réunir en un fisceau les colonies anglaises de l'Amérique du Nord. Depuis u quart de siècle il s'était fait de grands changements dans la politique et dans la pratique du gouvernement constitutionnel, | Le gouvernement responsable avait été complètement mis en
L'Anueterre avait reconnu le contrôle exclusif de la Elle reconnaissait l’indi.
pratique, législature sur les affaires du Canada.
pendance des juges et du parlement, le droit de faire la liste civile, le contrôle des subsides, le droit pour les ministres de conseiller en tout le chef de l'Exécutif, On avait sécularisé les biens du clergé protestant, aboli la tenure seigneuriale, intro. duit le système décimal, Ôté des entraves au commerce, accordé l'amnistie aux révoltés, codifié le lois civiles et de procédure, décentralisé la justice, passé un traité de réciprocité avec les Etats-Unis, La langue francaise avait été rétablie dans les procédures des chambres, L'éducation populaire avait fait des progrès, Le parlement avait fait de bonnes lois relatives à la représentation, créé une milice effective, modifié notre système d'enregistrement, obtenu les écoles séparées, passé des lois pour la civilisation graduelle des sauvages, établi un bon système de judicature. Les ressources de la province avaient été deve. loppées par l'établissement de télégraphes et la construction de canaux et de chemins de fer, On avait réformé les péniteii. ers, les asiles, les prisons ; favorisé l’agriculture, la colonisation et l'immigration.
Nous avons vu les motifs qui animèrent nos hommes d’Etit lorsqu'ils firent la Confédération, L’antagonisme entre les deux provinces, sur la question de la représentation d’après la population, était tel que les ministères étaient devenus impuissants, Les élections générales se succédaient rapidement sans amener de changements, La force des partis était à peu près égak, une seule voix pouvait décider du sort d’une administration, Il y eut deux crises ministérielles en 1854, une en 1856, une en 1857, deux en 1858, une en 1862, une en 1863, et deux en 1864. Un changement de constitution devenait nécessaire et en même temps il fallait assoir solidement les bases de la nationnalité canadienne,
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auchon, qu
voulût rester ce qu'il est? Et si les colonies de l'Amérique Witannique "du nord étaient semblables par leurs lois, leurs onstitutions, leurs mœurs, le langage et la religion, est-ce que sous ne dirions pas tous, d’une voix, à l’époque de la maturité d& notre existence coloniale: “Soyons nation?” Le titre d& colon n’a rien en soi de criminel ou de déshonorant, et, pendant, nous sentons en nous-mêmes qu'il nous humilie, re qu'il signifie enfance, assujettissement, tutelle. Le ütoyen de la mère patrie nous appelle: “Nos colons, nos ulonies, nos dépendances,” tout comme il dirait: “ Nos flottes, ns arsenaux, nos machines de guerre ;” tandis que, comme dtoyens d’un pays indépendant, nous serions nous-mêmes et nous-mêmes! Le colon n’a pas d'histoire, et eût-il autant ke génie que Shakespeare, Bossuet, Leïbnitz ou Pascal; fût-il aussi grand homme d’Etat que les Richelieu, les Pitt, les Fox,
ks Colbert, les Thiers et les Guizot, qu’il serait comme s’il existait pas pour le monde des intelligences, Ce n’est pas in sentiment individuel que nous exprimons ici ; c'est quelque dose de plus large et de plus noble, c’est une aspiration ntionale, un quelque chose qui agit sur tous les esprits, et qui sa place dans tous les cœurs (1).
Le parlement impérial laissa aux provinces maritimes la lerté d'accepter ou de rejeter cette union, L'île du Prince Elouard et Terre-Neuve refusèrent d'y entrer,
En conséquence fut passée, par le parlement impérial, la 30-31 it, ch, 3, ou l’Acte de l'Amérique britannique du Nord, 1867. Par cet acte, pouvaient se réunir l'île de Terre-Neuve, égale nétendue au royaume du Portugal, et qui comprend l’emboutre du fleuve St-Laurent, dont le cours traverse notre contiat dans presque toute sa largeur ; la Nouvelle-Ecosse, en decà Ldtroit en abordant sur la terre ferme, aussi grande que le
(l) L'Union des provinces de l'Amérique britannique du Nord, 24.
royaume de la Grèce; le Nouveau-Brunswick, égal en étendue au Danemark et à la Suisse réunis ; le Bas-Canada, en remontant le fleuve, pays aussi considérable que la France ; le Haut-Canada, en remontant encore, mesurant vingt mille milles carrés de plus que la Grande-Bretagne et l'Irlande réunies ; en traversant le continent jusqu'aux côtes du Pacifique, la Colombie Anghis, véritable terre promise, égale en étendue à l'empire d'Autriche : les immenses territoires sauvages situés entre le Haut-Canad et le Pacifique, qui dépassent en étendue l'empire de Russie Les populations du Canada, de la Nouvelle-Ecosse, du Nouvear- Brunswick, de Terre-Neuve de l’île du Prince Edouard formaient alors un total de près de quatre millions d’âmes (1).
Les hommes d'Etat canadiens différaient d'opinion sur nature du nouveau pacte qu’ils allaient former. Laquelle fl lait-il préférer, de l'union législative ou de l'union fédérale ?
L'union, avec l'unité législative, vue de certains côtés, tail bien la plus logique. Elle l'était au point de vue ; 1o du budgrtt 20 du système colonial; 30 des contrepoids et de léquiliin américains ; et 4o des résultats immédiats de l’union sous toute ses formes.
Mais quelques-unes des provinces, et le Bas-Canada n’était pu la seule, la repoussaient, parce qu’elles voulaient avec rais exister de la vie locale, et qu’une législature unique, quel quefi son principe d’être, ne sauvegarderait pas les intérêts section
(1) Le Canada est la plus grande des possessions anglaises. Voici l’éteni en milles carrés des possessions anglaises: en Europe, 121,609; en A 1,629,000 dont 1,382,624 pour l’lude; en Océanie, 2,127,450 ; en Afrigu 455,829 ; dans l'Amérique di Mord, 3,468,457, dont 3,406,542 pour le Cant da; dans l'Amérique du Sud, 95,250, un total de 8,913,562.
La population de l’empire se répartit comme suit: en Europe, 35,416, dont 35,241 ,482 dans le Royaume-Uni; en Asie, 216,761,498, dont 253, 821 dans l’Inde; en Océanie, 3,545,607; en Afrique, 3,021,996; dans l'An rique du Nord, 5,639,630, dont 4,324,810 au Canada, et dans l'Amérique Sud, 437,511, soit une population totale de 309,822,353 vivant sous lp tection du drapeau britannique.
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Les délégués à la conférence de Québec posèrent en principe :
10 Qu'une union fédérale, au sommet de laquelle se trouvemit la couronne britannique, avancerait les intérêts et la prosprité présente et future de l'Amérique britannique du Nord, ouvu qu'on pôût l’'établir sur des bases équitables pour toutes ls provinces ;
20 Que le meilleur système de fédération, pour ces provinces; kmieux adapté dans les circonstances pour la protection de leurs itérêts variés, et le plus capable de produire l'efficacité, l’harmobe et la stabilité dans le fonctionnement de l’union, serait un puvermement et un parlement généraux, qui auraient le conhile des choses communes à toutes, et des législatures et des puvernements locaux, qui auraient respectivement le contrôle les choses locales ;
3o Que le gouvernement et le parlement fédéraux devront voir pour mode d’être, autant que le permettront les cirhstances, celui de la constitution britannique, la convention œulant, par là, exprimer son désir de perpétuer les liens qui pissent à la mère patrie, et servir plus efficacement les intérêts s populations des diverses provinces.
L'acte de Confédération fut mis en force par une proclamation ovale en date du 22 mai 1867.
Notre constitution est une copie plus ou moins exacte de la mstitution anglaise, Nous avons un souverain investi du poubr exécutif, un parlement doué de la fonction législative, et un inistère chargé d’administrer les affaires publiques au nom b souverain et avec l'approbation du parlement, Il n’y a pas qu'à nos juges qui ne se trouvent dans la même position, ant à leur indépendance et à l’exercice de leurs charges, que la gistrature du Royaume-Uni. Il y a pourtant des distinctions & importantes entre nos institutions et celles de la métropole
FE a rene —
Le parlement impérial peut tout ; iln’y a de bornes À son pou voit que les droits de la couronne et les lois du royaume; encor change-tal ces lois ainsi qu'il l'entend, comme il contrôle l'exer. cice des prérogatives royales, Or nos législatures ne sont pag douces de cette omnipotence politique,
La puissance du Canada, comme les provinces qui la compo. sent, sont des colonies soumises de droit à l'autorité lécislative du parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Trlande, Nous disons de droit, car de fait et du consentement de la mt tropole, cette autorité n'existe aujourd'hui que dans un deyr très restreint, Mais, en théorie, le parlement impérial est suprême il nous a donné notre autonomie, il peut nous Penlever ; nous | conservons pendant son bon plaisir, Cette suprématie, il est vrai, ne peut rien À l'encontre de nos droits religieux et civils
qui nous ont été garantis par des traités, mais dans le domuing
de la politique notre dépendance est entière (1). En tant que colonie, nous n'avons d’autres pouvoirs que ceud Q La t ! ! ! 4 LE qui nous ont été concédés expressément où implicitement par k parlement impérial; c'est-à-dire que nous n'avons que des po voirs délégués, Nous ne sommes pas un Etat souverain Nous formons une colonie, et les pouvoirs consacrés par no diverses chartes ne sont que des pouvoirs délégués, De ce prin
cipe, tirons quelques conséquences essentielles. D'abord nous n'avons d'autre souverain que la reine d'An gleterre, Le gouverneur général ou son lieutenant ne sont qu
des mandataires dépositaires de l'autorité de la souverain Comme nous n'exerçons pas la souveraineté, nous ne pouvi exercer aucune action internationale ; nous ne pouvons ni co clure des traités, ni déclarer la guerre, ni faire la paix; nt n'avons pas d'ambassadeurs ou de chargés d’affaires pour nous rt
(1) Nous expliquons ici la théorie, car c’est un principe bien établi, qui moins de circonstances exceptionnelles, l’Angleterre n’enlèvera jan à une colonie les droits politiques qu’elle lui a cédés.
présen distinc fes par contra sont fix lus, Wyaun union | tons di un parc htures D'apr ExCout 1 vi droit cor ie deg hque ] DUNCS lt avis et « Dunes, ce de l'av
DIVInCe
bisenter cosse, À Eoncé e eur, le ( ljesté, } dssembl ant lan ar le lieu tle cons mule qi
‘ lon "a , Ù trs dre il M à son pouvoir ARTS nter Gans les cours étrangères, IT faut faire une autre
dune; CHOCO distinction : ln constitution anglaise est de son essence et dans
4 . . 0 Q ! . A mtrôle l'oxer Ras parties principales une constitution non écrite ; la nôtre, au
y ne sont pas untraire, est une charte précise, dont les limites et l'étendue
wnt fixées par la loi, Les pouvoirs de nos législatures étant déqui ln compo: lgués, celles-ci ne peuvent sortir des cag prévus. De plus, le té Técislatisyaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande constitue une 1e ot d'Irlande iwion législative ; un seul parlement y représente toutes les sec-
sent de la mélios du pays. Notre union à nous est une union fédérale, avec
Û \ * ! £ 1 h W U 1] / À 4 A * 1 1 f d dans un degré parlement pour les matières d'un intérêt général et des légis-
htures pour les affaires provinciales (1).
al est suprème, D'après la constitution, le souverain est revêtu de l'autorité
lever : nous |
rématie, 1 cientive. Cependant les hommes politiques et les avocats en
eux et civisiioit constitutionnel paraissent différer d'opinion quant à l’éten- Ô ‘ b 1, ! " PA 4 , ans Je domandl" des pouvoirs délégués aux représentants du souverain dans
uque province, Les lois adoptées par la Chambre des com.
voirs que cengRnts portent en tête l'énoncé suivant: Sa Majesté, par et de
citement. par k hvis et du consentement du Sénat et de la Chambre des compunes, décrète ce qui suit ; dans Ontario, on dit: Sa Majesté, par tde l'avis et du consentement de l’Assemblée législative de la
bovince d'Ontario ; à Québec ; Sa Majesté, par et de l'avis et du
1s que des pot at souverain
sacrés par no s, De ce progisentement de la législeture de Québec; dans la Nouvelle-
osse, le Nouveau-Brunswick et l'ile du Prince Edouard, honcé est comme suit: Ilest décrêté par le lieutenant-gouvereur, le Conseil et l’Assemblée ; dans le Manitoba, on dit : Sa aesté, par et de l'avis et au consentement du Conseil et de Assemblée législative du Maniioba ; dans Ja Colombie Anglaie:, ant l'annexion à la Confédération, on disait: Ii est décrété a le lieutenant-gouverneur de la Colombie Anglaise, avec l'avis le consentement de l'Assemblée exécutive ; depuis, la même mule qu'à Manitoba est employée. Dans l’île de Terre-Neuve bien établi, que
’eulèvera Jam
la reine d'An nt ne sont qu la souverainé 18 ne pouvil uvons ni co a paix; no 8 pour nous
() P. B. Mignault, Manuel de droit parlemenicire, p. 214.
pas *
on dit : Il est décrété par le gouvernour, le Conseil et l'Agsem wil pr blée législative, v60 |
Le gouvernement impérial exerce certains pouvoirs sur Ii oumi: gouvernement des colonies, L'autorité Ce la couronne sur li tution: colonies anglaises est exercée par l'intermédiaire du secrétairi not de des colonies. Cet oflicier est directement responsable au son To | verain et au gouvernement impérial pour tout acte ofliciel des di gouverneurs coloniaux, sans préjudice, naturellement, à la ré Epréroge de la respousabilité collective des membres de l'administration jonneu Ce contrôle du gouvernement impérial se manifeste dans les ç 80 suivants : instruc
10 Dans la nomination du gouverneur général, qui recoit @ercice d commission et ses instructions du gouvernement de Sa Mist Jo L instructions qui sont quelquefois générales, quelquefois spéciule@ ons le
20 En matières de législation locale : le souverain conti L'exa toute législation faite en son nom au moyen du véto royal, et des 3o En matières d'administration interne, mais seulement dthéories certains cas, savoir : Lo dans les questions qui affectent l'empire pouvoir 20 dans l'interprétation des statuts impériaux ; 30 dans Idiorconsor
appels faits à la demande des colonies, pour obtenir la décisio et l'opinion du ministre des colonies.
4o Par le moyen de la législation impériale ; le parlemey impérial est la suprême autorité ; il a droit d'intervenir du les cas extrêmes, dans lesquel: la nécessité crée et Justi l'exception, On peut dire aussi que l'empire n’a jamais { abandon de son droit de législater sur la règlementation du co grdé par merce et de la navigation avec i&s colonies anglaises, Afin di
5o Le gouvernement impérial exerce un contrôle abs parti dans ses relations étrangères par l'adoptisn des traités ; c'est dant respe principe de droit international que seuls les gouvernemedlinterpre supérieurs et indépendants sont compétents à contracter 44 Ceux q traités avec une nation étrangère. lo Le
60 L'empire intervient encore au moyen des appels au Ciwuverain
l'acte de que le
mais que fédéral a mot, Ce q donné ; «
| et l'A ssem
uvoirs sur Île Wonne sur les du secritairg sable au sou ete ofliciel def ent, à la règl idministratior te dans les ce
1, qui recoit s de Sa Majesté uefois spéciuleg verain control véto royul,
is seulement € -ctent l'empire
enir la décisio
n'a jamais À
ises, ntrôle
appels au Cof
K ; 90 dans lé
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tation du co
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Les lois coloniales ne doivent pas être en conflit
sil prive.
wec les lois de l'empire,
La constitutionnalité de ces lois est wumise aux cours de justice, qui déclarent si elles sont constititionnelles où «ltra vires. Le Conseil privé dit le dernier mot dans cette lutte.
%o L'empire peut aussi accorder des titres honorifiques et
ds distinctions aux habitants des colonies, C’est un droit de
Epérogative appartenant au souverain qui est la fontaine des
honneurs. 1 établit aussi l’ordre des préséances,
8o Le droit de pardon est aussi une prérogative royale, Les instructions données où marquis de Lorne lui accordaient l’exucice de cette prérogative sur l'uvis des ministres.
Jo Les forces militaires et navales dans les colonies sont sus le contrôle des autorités impériales.
L'examen de l'étendue des pouvoirs du gouvernement fédéral à deux
D'un côté, on prétend que le
& des législatures provinciales a donné naissance théories complètement opposées.
pouvoir législatif des provinces est un pouvoir délégué, qui reste drconscrit dans la catégorie des cas énumérés dans l’article 92 de l'acte de 1867 : c’est la thèse fédérale, De l’autre, on prétend que le pacte fédéral n’a pas créé un seul pouvoir nouveau, mais que la part qui appartient aujourd’hui au gouvernement fdéral a été retranchée de la juridiction des provinces. En un mot, ce qui a été attribué au gouvernement fédéral lui a été donné ; ce qui a été laissé aux législatures des provinces, a été gudé par ces dernières : c’est la thèse provinciale,
Ain de mieux caractériser ces systèmes qui ont toirs deux des partisans dévoués, nous préciserons les prétentions qui y wat respectivement énoncées, d’après l’auteur des Let'res sur l'interprétation de la constitution fédérale, M.T. J.J, Loranger,
Ceux qui soutiennent la théorie fédérale disent :
lo Le pouvoir exécutif fédéral résidant en la personne du wuverain anglais, est représenté par le gouverneur général seul,
et Sa Majesté est, comme en Angleterre, la première branche qu
pouvoir législatif, Le parlement fédéral est composé de la reine, du sénat et des communes. Il n’en est pas ainsi des pro. vinces. Le pouvoir exécutif provincial ne réside pas en la per. sonne du lieutenant-gouverneur comme représentant de 8 Majesté, qui ne fait pas partie des législatures provinciales dont elle n’est pas une branche.
20 Ces législatures ne sont pas des corps parlementaires et n’exercent aucune prérogative du parlement anglais. Ce sont
plutôt des corps civiques que des corps politiques, de grande |
munic:yalités piutôt que des législatures proprement dites,
30 Le :eutenant-gouverneur n’est qu’un fonctionnaire subal. terne, redeva 2 de ses fonctions au gouverneur général quil nomme et le destitue : il ne tient pas ses pouvoirs de la reine directement, puisqu'il n’en est pas le représentant. Il n’excre aucune prérogative royale en vertu de son office, et n’est que le chef des fonctionnaires exécutifs de la province.
40 Le pouvoir législatif des provinces est un pouvoir déli. gué, retranché des attributicns générales du parlement fédéral, et reste circonscrit dans la catégorie des cas énumérés dans l’article 92 de l’acte d'union,
5o De cette restriction naît l’infériorité des’ provinces et lewr dépendance du pouvoir fédéral, devenu par rapport à elles un pouvoir quasi-souverain, et elles n’ont dès lors formé que des corporations secondaires ; un des avocats les a appelées du quasi-corporations relevant du pouvoir central.
60 Tous les pouvoirs, non attribués exclusivement et spéchlement aux provinces par l’article 92 de l’acte d'union, appar tiennent au gouvernement fédéral, qui est la source des gx vernements provinciaux,
La théorie provinciale est la suivante :
1o En se constituant en confédération, les provinces nn pas entendu renoncer, et de fait n’ont pas renoncé à leur auto
tomie | prérogea est du les ui législat des fins aux, 1 ie par a été foi
20 A ét exécu ls rever
mie; cette autonomie, leurs droits, leurs pouvoirs et leurs mérogatives, elles les ont expressément conservés, pour ce qui ut du ressort de leur gouvernement interne; en formant entre les une association fédérale sous les rapports politiques et islatifs, elles n’ont formé un gouvernement central que pour &s fins interprovinciales, et loin d’avoir créé les pouvoirs provintaux, le gouvernement fédéral, auquel les provinces ont cédé me partie de leurs droits, de leurs propriétés et de leurs revenus, atté formé de ces pouvoirs,
branche du iposé de la
nsi des pro- \s en la per.
tant de Ka nciales dont
mentaires et
ais. Ce sont
| de grands 2° À l’époque de la Confédération, tous les pouvoirs législatifs ; De ; À è Et ê
nt dites. texécutifs, les attributions légales, les propriétés publiques et
ks revenus, qui sont aujourd’hui l'apanage réciproque du gouwmement central et des provinces, appartenaient à ces dernières. l pacte fédéral n’a pas créé un seul pouvoir nouveau. La put qui appartient aujourd’hui au gouvernement fédéral a été rtranchée de la juridiction des provinces.
3o En particulier, les pouvoirs accordés par l’article 91 au tulement faisaient partie des attributions des provinces, en mmun avec celles de l’article 92, qui sont restées dans leur fomaine, On a fait deux parts de ce domaine, Ce qui a été bttribué au parlement fédéral lui a été donné, et ce qui été laissé x lécislatures des provinces, elles l'ont gardé,
do La même règle s'applique à la distribution des propriétés hi appartenaient toutes aux provinces lors de la Confédération, tdont le gouvernement fédéral n’a de part que celle
ké spécialement attribuée,
ÿo L'autorité des lieutenants-gouverneurs dans les limites de ur ressort a été placée sur un pied d'égalité avec l’autorité du buverneur général. Tous deux sont les représentants de la ne dans leur sphère respective; les premiers dans la sphère fuinciale et le second dans la sphère fédérale. Il est vrai que ovinces nt leutenant-gouverneur est nommé par le gouverneur général,
à leur autos c'est au nom de la reine, comme son agent ou son repré-
nnaire subalénéral qui rs de la reine , dl n'exere et n’est que ke
pouvoir délé.
ent fédéral, et dans l'article
vinces et leur ort à elles un ormé que dés appelées des
ent et spéciunion, api rce des gi
sentant, que ce dernier le nomme, C’est, dans leurs actu officiels, la reine qu’ils représentent tous deux, et c’est en so nom qu'ils agissent,
6o Les rapports entre les provinces et le gouvernemen impérial sont restés, après l’union fédérale, ce qu'ils étaie avant, La reine fait partie de la législature de chaque provineg
tenner RConn!
leuten:
Le droi
xroga.
par l'intermédiaire du lieutenant-gouverneur ; c’est au nom d # lee la souveraine que les chambres se convoquent et se prorogent paul le seul changement opéré dans ces rapports consiste dans I." désaveu des lois provinciales qui se fait par le gouveme le ; général, mais encore comme représentant de Sa Majesté, Rss
7e Le gouvernement exécutif provincial réside en la person ha du i atenant-gouverneur, également comme représentant de CAE souveraine. k banqu
80 Il «ct de l'attribution des revenus faite au gouvernema pre la fédéral comme de l'attribution des propriétés publiques: on Haut partagé le trésor provincial, pour en faire un budget au gouve his non nement fédéral; le résidu reste aux provinces. En un nm à déel dans la thèse des provinces, c’est l’idée de l'égalité des de a
gouvernements qui domine, pendant que c’est l’idée de la su dination du gouvernement provincial envers le gouverneme central qui prévaut dans la thèse fédérale.
Les conséquences qui doivent résulter de la solution de conflit sont d’un grand intérêt pour la province de Québec, effet, si les prétentions fédérales prévalent, et si le principe l'infériorité des provinces et de la dépendance de leurs lé tures envers le pouvoir fédéral est reconnu, en moins d’un da siècle leur absorption sera consommée, et le régime fédéral place à l’union législative si justement redoutée par n
Bo, don oinces | se de I dare qu, tes les 1 islatures ral C ant Juge una], et portant,
province.
La décision du Conseil privé dans la cause de A semble favoriser les prétentions des partisans de la th} fansa
provinciale. En adjugeant que les biens en déshérence 17 ' dis en W, XIX, p
leurs actes c'est en so!
tement aux provinces, le plus haut tribunal de l'empire a konnu implicitement la qualité légale des provinces, et que les kutenants-couverneurs sont les représentants de Sa Majesté. L: droit de déshérence est un droit régalien qui fait partie des xrogatives de la couronne. Si les lieutenants-gouverneurs nt les représentants du souverain pour les fins provinciales, il kusuit que la thèse provinciale doit l'emporter sur l'autre. Le suvoir que la souveraine exerce en Angleterre est un et indi- Éxible; comment diviser le pouvoir qu'elle exerce dans les mvinces ? Les vouvoirs exercés par le représentant sont les jines que ceux du représenté.
Cependant il convient de dire que dans la cause de Lamb et Banque de Toronto (1) le Conseil privé parait avoir protesté hitre la doctrine de ceux qui font revivre l'existence séparée t Haut et du Bas-Canada, existence qui avait été suspendue his non détruite par l’Acte d’union de 1840. Cette doctrine :à déclarer que les législatures de ces deux provinces en iculier possèdent tous les pouvoirs qui ne sont pas incomtibles avec les termes exprès et l'esprit de la constitution de 7, dont jouissaient autrefois les législatures des vieilles winces (2), Lord Hobhouse, en rendant jugement dans la ie de Lamb, s'élève incidemment contre cette doctrine, et il dare que l’acte de Confédération a épuisé les Dairolte de htes les législatures, et que tout ce qui n’a pas été donné aux ilatures provinciales par le dit acte revient au parlement ll, Cette opinion, à vrai dire, est spontanée de la part du aut juge, car la question n'a pas été discutée devant le bunal, et elle pourra, plus tard, faire l’objet d’un débat bien portant.
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l) Ramsay's Appeal Cases, p. 983.
) Voir entre autres l'opinion du juge S ; J, XIX, p. 210. J8 anborn in re Dansereau,
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Nous allons maintenant faire une analyse des principal ps de dispositions de l'acte fédéral, fins Au souverain appartiennent le gouvernement et le ponva os exécutif du Canada. Il est représenté par le gouvema per 4 général, Ce dernier a, pour l’aviser, un Conseil privé, Au s0 ‘#4 es 86
verain appartient le commandement en chef des milices de ter et de mer, et de toutes les forces militaires et navales du Canadi Ottawa est le siège du gouvernement.
Le parlement du Canads est composé du souverain, du Sin et de la Chambre des communes, Le parlement doit être en voqué tous les ans. Le Sénat se compose de 72 membre dont 24 pour Ontario, 24 pour Québec, et 24 pour les provine maritimes (1).
Les qualifications d’un sénateur sont comme suit :
ombre
xéder | Un sû 1 gouve près que Le si èg uivants :
manque
. M Gt 1o Il devra être ‘gé de trente ans révolus; 20 il devra ti? °"5 diss sujet né de la reine, ou sujet de la reine naturalisé par acte tomplit
parlement de la Grande-Bretagne, ou du parlement du royaur
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, ou de la législature ‘droits e l’une des provinces du Haut-Canada, du Bas-Canada, de mere ; Nouvelle-Ecosse, ou du Nouveau-Brunswick, avant l'Uni lite ou ou du parlement du Canada, après l’Union ; 30 il devra possil ROUE pour son propre usage et bénéfice, comme propriétaire en ni ou en équité, de terres ou tènements tenus en franc et com | . soccage,—ou être en bonne saisine ou possession, pour son} de pre usage et bénéfice, de terres ou tènements tenus en fi “ fica alleu ou en roture dans la province pour laquelle il est non . a de la valeur de quatre mille piastres, en sus de toutes ra É sous dettes, charges, hypothèques et redevances qui peuvent } PR attachées, dues et payables sur ces immeubles ou auxqu ia vel ‘nce en &
(1) Le nombre des sénateurs est actuellement de 77, nt les que
k peuvent être affectés ; 40 ses propriétés mobilières et immoilières devront valoir, somme toute, quatre mille piastres, en us de toutes ses dettes et obligations; 50 il devra être domicilié dns la province pour laquelle il est nommé; 60 en ce qui weerne la province de Québec, il devra être domicilié ou poskier sa qualification foncière dans le collège électoral dont la kyésentation lui est assignée,
Les sénateurs sont nommés à vie par la couronne, Leur umbre pourra être augmenté, mais ne devra en aucun temps wéder soixante et dix-huit.
Un sénateur pourra, par écrit revêtu de son seing et adressé u gouverneur général, se démettre de ses fonctions au Sénat ; mès quoi son siège deviendra vacant.
Le siège d’un sénateur deviendra vacant dans chacun des cas ivants : 10 si, durant deux sessions consécutives du parlement, manque d'assister aux séances du Sénat ; 20 s’il prête un serent, ou souscrit une déclaration ou reconnaissance d’allégéance, Kissance ou attachement à une puissance étrangère, ou s’il kmplit un acte qui le rend sujet ou citoyen, ou lui confère droits et les privilèges d’un sujet ou citoyen d’une puissance hngère ; 30 s’il est déclaré en état de banqueroute ou de Îlite, ou s’il a recours au bénéfice d'aucune loi concernant les Ilis, ou s’il se rend coupable de concussion ; 40 s’il est atteint trahison ou convaincu de félonie, ou d'aucun crime infamant ; ‘il cesse de posséder la qualification reposant sur la propriété k domicile; mais un sénateur ne sera pas réputé avoir perdu qualification reposant sur le domicile par le seul fait de sa ilence au siège du gouvernement du Canada pendant qu’il ie sous ce gouvernement une charge qui y exige sa préce,
Quand un siège deviendra vacant au Sénat par démission, “ou toute autre cause, le gouverneur général remplira la ace en adressant un mandat à quelque personne capable et iles qualifications voulues.
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S'il s'élève quelque question au sujet des qgralifications d'in «0,
sénateur où d'une vacance dans le Sénat, cette question ser de rep hté pa sera Au
ment sous le grand sceau du Canada, nommer un sénater “39
entendue et décidée par le Sénat, Le gouverneur général pourra, de temps à autre, par inst
comme orateur du Sénat, et le révoquer et en nommer un autre lne
À à sa place, moitié «
Le quorum au Sénat est de 15 membres. Les questions soi re
décidées à ln majorité des voix, Lorsque les voix sont égal bre “40
Jaura |
ment partagées, la décision est considérée rendue dans la nés tive.
La Chambre des communes est composée de 181 membre dont 82 pour Ontario, 65 pour Québec, 19 pour la Nouvel Ecosse, et 15 pour le Nouveau-Brunswick (1).
moins iflre d h popul.
ttion du dns la }
La Chambre des communes choisit son orateur. Le quoru de la Chambre est de 20 membres, y compris l’'orateur, L
questions sont décidées à la majorité des voix. En 45] t tage onl l ateur I: se A lérs te ; , pal age CUAlL, Eorateur & lt VOIX Pi“ pont erante, k l'expi L'article 51 porte : L'artic “Immédiatement après le recensement de mil huit cent 5% «Le ne
ante-et-onze, et après chaque autre recensement décennal, RS, temps représentation des quatre provinces sera répartie de nouveau pourvu q
telle autorité, de telle manière, et à dater de telle époque résent: pourra, de temps à autre, prescrire le parlement du Cam Tout hi
d’après les règles suivantes : que du
“ 1o Québec aura le nombre fixe de soixante-et-cinq repré otigin tants ; Il n’est Le icune r 6
(1) Amendé par la 35 Vict., ch. 13. La représentation est portée à io quel dont 65 pour Québec, $8 pour Ontario, 21 pour la Nouvelle-Ecosse, 16 p le Nouveau-Brunswick, 4 pour Manitoba, 6 pour la Colombie Angh L'ile du Prince Edouard, admise depuis dans la Confédération, est représei par 6 membres. Il faut aussi ajouter 4 représentants pour les territo endant lac du Nord-Ouest, Lorsqu’u
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“20 [I sera assigné à chacune des autres provinces un nombre ke représentants proportionné au chiffre de sa population (conshté par tel recensement) comme le nombre soixante-et-cinq le wra au chiffre de la population de Québec (ainsi constaté) ;
“30 En supputant le nombre des représentants d'une province, ine sera pas tenu compte d’une fraction n'excédant pas la moitié du nombre total nécessaire pour donner à la province droit jun représentant ; mais toute fraction excédant la moitié de ce ambre équivaudra au nombre entier ;
“do Lors de chaque nouvelle répartition, nulle réduction jura lieu dans le nombre des représentants d'une province, à noins qu'il ne soit constaté par le dernier recensement que le dire de la population de la province, par rapport au chiffre de hpopulation totale du Canada à l'époque de la dernière répartion du nombre des représentants de la province, n'ait décru dns la proportion d’un vingtième ou plus ;
“5o Les nouvelles répartitions n'auront d'effet qu’à compter k l'expiration du parlement alors existant,”
L'article 52 dit :
“Le nombre des membres de la Chambre des communes pourra ktemps à autre être augmenté par le parlement du Canada, burvu que la proportion établie par le présent acte dans la présentation des provinces reste intacte.”
Tout bill ayant pour but l'appropriation d’une portion quelque du revenu public, ou la création de taxes ou d'impôts, bit originer dans la Chambre des communes.
In’est pas loisible à la Chambre des communes d’adopter ieune résolution, adresse ou bill pour l'appropriation d’une tie quelconque du revenu public, ou d'aucune taxe ou impôt, imobjet qui n'aura pas, au préalable, été recommandé à la lambre par un message du gouverneur général durant la session
nant laquelle telle résolution, adresse ou bill est proposé,
Lorsqu'un bill voté par les Chambres sera présenté au gouver-
neur général pour la sanction de la reine, le gouverneur général devra déclarer, à sa discrétion, mais sujet au dispositions du présent acte et aux instructions de Sa Majesté, ou qu'il le sane. tionne au nom de la reine, ou qu'il refuse cette sanction, ou qu'il réserve le bill pour la signification du bon plaisir de la reine,
Quoique sanctionnée par le gouverneur, la loi peut être désavouée par le souverain dans les deux ans de sa passt Si la loi est réservée, elle n’a pas force et effet avant deux ans, À moins qu'elle ne soit sanctionnée avant par le souverain.
Le lieutenant-gouverneur nommé pour chaque province est choisi par le gouverneur général en conseil. Il reste en charge pendant cinq ans, à moins de révocation pour cause, Dans Ontario, la législature se compose du lieutenant-gouverneur et d’une seule chambre, composée de 82 membres. A Québec, h législature se compose du lieutenant-gouverneur, du Conseil législatif (24 membres), et de l’Assemblée législative (65 membres). Les conseillers législatifs sont nommés par le lieutenant. gouverneur en conseil. Le quorum du Conseil législati st de 10 membres, y compris l’orateur, Les règles appli à Sénat sont applicables au Conseil législatif, mutatis murandis Les législatures provinciales se réunissent une fois l'an.
Les dispositions relatives aux bills d'appropriation et d'impôts, à la recommandation des votes de deniers, à la sanction des bilk au désaveu des actes et à la signification du bon plaisir quant aux bills réservés, s'étendent et s'appliquent aux législatures de différentes provinces.
Les articles 91 et 92 doivent être cités en entier; ils règleri la distribution des pouvoirs législatifs :
“ I] sera loisible à la reine, de l’avis et du consentement À Sénat et de la Chambre des communes, de faire des lois pour k paix, l’ordre et le bon gouvernement du Canada, relativement ! toutes les matières ne tombant pas dans les catégories de sujets par le présent acte exclusivement assignés aux législatures de
provir h gén est pal taire ( du par dans le “1o tafic e modes edit p tistique h défen honoraïl Canada 100 la 1 quarante marine ; 130 les } iitannic monétair
és anbain Nuf la cor
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neur général A provinces ; mais pour plus de garantie, sans toutefois restreindre sositions du M h généralité des termes ci-haut employés dans cette section, il qu’il le sanc. Rest par le présent déclaré que (nonobstant toute disposition conion, où qu'il M tire énoncée dans le présent acte) l'autorité législative exclusive
; la reine. du parlement du Canada s'étend à toutes les matières tombant eut être dés- M dns les catégories de sujets ci-dessous énumérés, savoir :
asst Si “10 La dette et la propriété publiques ; 20 la réglementation du deux ans, à Brie ec du commerce; 30 le prélèvement de deniers par tous erain. nodes ou systèmes de taxation ; 40 l'emprunt de deniers sur le
«dit public; 5o le service postal; 60 le recensement et les statstiques ; 7o la milice, le service militaire et le service naval, et k défense du pays; 80 la fixation et le paiement des salaires et bonoraires des officiers civils et autres du gouvernement du Canada ; 9o les amarques, les bouées, les phares et l’île de Sable ; 100 la navigation et les bâtiments ou navires (shipping); 11o la quarantaine et l'établissement et maintien des hôpitaux de marine ; 120 les pêcheries des côtes, de la mer et de l’intérieur ; 130 les passages d’eau (ferries) entre une province et tout pays bitinnique ou étranger, ou entre deux provinces ; 14o le cours monétaire et le monnayage ; 150 les banques, l’incorporation des bnques et l'émission du papier-monnaie ; 160 les caisses d’éparmes ; 170 les poids et mesures ; 180 les lettres de change et les illets promissoires ; 190 l'intérêt de l’argent ; 200 les offres légaks; 210 la banqueroute et la faillite ; 220 les brevets d'invention t de découverte ; 230 les droits d'auteur ; 240 les sauvages et ks terres réservées pour les sauvages; 250 la naturalisation et k aubains ; 260 le mariage et le divorce ; 270 la loi criminelle, huf la constitution des tribunaux de juridiction criminelle, mais [compris la procédure en matière criminelle; 280 l’établisseent, le maintien, et l'administration des pénitenciers ; 290 les ktégories de sujets expressément exceptés dans l’énumération &s catégories de sujets exclusivement assignés par le présent te aux législatures des provinces.
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“ Et aucune des matières énoncées dans les catégories de sujets énumérés dans cette section ne sera réputée tomber dans la caté-
gorie des matières d’une nature locale où privée, comprise dans
l'énumération des catégories de sujets exclusivement assignés
par le présent acte aux législatures des provinces,”
“Dans chaque province, la législature pourra exelusivement
faire des lois relatives aux matières tombant dans les catévories
de sujets ci-dessous énumérés, savoir :
“lo L'amendement de temps à autre, nonobstant toute disposi-
tion contraire énoncée dans le présent acte, de la constitution de
la province, sauf les dispositions relatives à la charge de lieute.
nant gouverneur; 20 la taxation directe dans ls Himites de la
provinee, dans le but de prélever un revenu pour des objets À
provinciaux ; 30 les emprunts de deniers sur le seul erédit de h
provinee ; 4o la création et la tenue des charges provinciales, et
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bien qu’entièrement situés dans la province, seront, avant ou après leur exécution, déclarés par le parlement du Canada être pour l'avantage général du Canada, où pour lavantage de deux
où d'un plus grand nombre des provinces ; 110 l’incorporation de compagnies pour des objets provinciaux ; 120 la célébration du mariage dans la province ; 130 la propriété et les droits civils dans a province; 140 l'administration de la justice dans la province, y compris la création, le maintien et l'organisation de tribunaux de justice pour la province ayant juridiction civile et cœiminelle, y compris la procédure en matières civiles dans ces tribunaux ; 150 l’infliction de punition, par voie d'amende, pénalité ou emprisonnement, dans le but de faire exécuter toute loi de la province décrétée au sujet des matières tombant dans aeune des catégories de sujets énumérés dans cette section ; 160 généralement toutes les matières d’une nature purement ou privée dans la province,”
locale
L'article 93 règle la question d'éducation comme suit :
“Dans chaque province, la législature pourra exclusivement deréter des lois relatives à l'éducation, sujettes et conformes aux dispositions suivantes :
“lo Rien dans ces lois ne devra préjudicier à aucun droit ou mivilège conféré, lors de l'Union, par la loi à aucune classe marticulière de personnes dans la province, relativement aux écoles séparées (denominational) ;
“Tous les pouvoirs, privilèges et devoirs conférés et imposés par la loi dans le Haut-Canada, lors de l’Union, aux écoles vparées et aux syndics d'écoles des sujets catholiques romains de Sa Majesté, seront et sont par le présent étendus aux écoles dissidentes des sujets protestants et catholiques romains de la reine dans la province de Québec ;
“ Dans toute province où un système d'écoles séparées ou dissidentes existera par la loi, lors de l’Union, on sera subs- Kauemment établi par la législature de la province, —il pourra
une Null
être interjeté appel au gouverneur général en conseil de tout acte ou décision d'aucune autorité provinciale affectant aucun
des droits ou privilèges de la minorité protestante ou catholique ces e romaine des sujets de Sa Majesté relativement à l'éducation ; dans
ront ment saires lemp D naissa Aup l'usag procé lature procu missai etc.
leurs
“ Dans le cas où il ne serait pas décrété telle loi provinciale que, de temps à autre, le gouverneur général en conseil jugera nécessaire pour donner suite et exécutic : aux dispositions de la présente section, —ou dans le cas où qi'elque décision du gou. verneur général en conseil, sur appel interjeté en vertu de cette section, ne serait pas mise à exécution par : atorité provinciale compétente, —alors et en tout tel cas, et en tant seulement que les circonstances de chaque cas l’exigeront, le parlement du Canada pourra décréter des lois propres à y remédier pour donner suite et exécution aux dispositions de la présente section, ainsi qu’à toute décision rendue par le gouverneur général en conseil sous l'autorité de cette même section.”
Les juges sont choisis par le gouvernement fédéral. Le par.
lement du Canada pourra créer une Cour suprême, ou Cour à dient générale d'appel pour le Canada. Les droits et revenus des pro- Voil vinces passent au gouvernement du Canada et forment le fonds Æ& tutionn consolidé du Canada. A même ce fonds seront d’abord payés les La q frais encourus pour le maintenir et l’administrer ; en second lieu à & lit c l'intérêt des dettes publiques des provinces. La troisième “ Lo: charge sur le fonds consolidé est le paiement du salaire du gou- à lieu da: verneur, qui est de £10,000. L’actif des provinces, encaissé au À qu'il ne moment de la Confédération, devient la propriété du gouverne. à l popu ment fédéral ; de même la’ propriété des travaux publics; de @% tion tot même les terres, mines et minéraux et réserves royales, Le WE nombre Canada est responsable des dettes et obligations de chaque pro- à portion vince existantes lors de l'Union. Les sommes suivantes sont Le pe payées annuellement à chaque province pour le maintien de leur RS suit: gouvernement et législature : Ontario $80,000, Québec $70,000, & tants él Nouvelle-Ecosse $60,000, Nouveau-Brunswick 850,000 ; plus WW de sa po
ment à]
eil de tout tant aucun catholique ucation ; provinciale seil jugere itions de la ion du gourtu de cette provinciale lement que lement du nédier pour ente section, x général en
ral. Le par.
ne, ou Cour nus des prohent le fonds ord payés les second lieu
a troisième aire du gouencaissé Al gouvernepublics ; de oyales. Le chaque proivantes sont tien de leur DeC $70,000, 0,000 ; plus
une subvention annuelle de 80 centins par tête de la population, Nulle terre ou propriété, appartenant au Canada ou aux provincs en particulier, ne sera sujette à la taxation. Les lois en force dans chaque province au moment de la Confédération continueront de l’être, sujettes à révocation s'il y a lieu. Le gouvernement et le parlement du Canada ont tous les pouvoirs nécessaires pour remplir envers les pays étrangers, comme portion de l'empire britannique, les obligations du Canada ou des provinces
MN naissant de traités conclus entre l'empire et ces pays étrangers.
Au parlement du Canada et dans la législature de Québec l'usage des langues française et anglaise est facultatif. Les procédés sont imprimés dans les deux langues. Dans les légishtures provinciales, le lieutenant-gouverneur peut nommer un procureur général, un secrétaire provincial, un trésorier, un commissaire des terres de la couronne, un commissaire d’agiculture, ete. Ces fonctionnaires restent en charge durant bon plaisir, et leurs droits et pouvoirs sont les mêmes que ceux qu’ils possédaient auparavant, à moins de changements.
Voilà, en résumé, les principales dispositions de l’acte constitutionnel de 1867.
La quatrième section de l’article 51 de l’acte constitutionne] se lit comme suit;
“ Lors de chaque nouvelle répartition, nulle réduction n'aura lieu dans le nombre des représentants d’une province, à moins qu'il ne soit constaté par le dernier recensement que le chiffre de l population de la province, par rapport au chiffre de la population totale du Canada, à l’époque de la dernière répartition du nombre des représentants de la province, n'ait décru dans la proportion d’un vingtième ou plus.”
Le paragraphe 21 du projet de constitution se lisait comme suit: “ Nulle réduction n'aura lieu dans ie nombre des représentants élus pour une province quelconque, à moins que le chiffre de sa population n'ait décru de 5 pour cent, ou plus, relativement à la population totale des provinces fédérées.”
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Cette section a besoin d’être expliquée.
Quand elle déclare que nulle réduction ne pourra avoir lieu, dans le nombre des représentants d’une province quelconque, que lorsque le chiffre de sa population aura décru de 5 pour cent, ou plus, par rapport à la population totale des provinces confédé. rées, elle veut dire par le mot décru, ou une diminution absolue dans cette proportion, ou une augmentation moindre de 5 pour cent ou plus, que la population totale de la Conféd.-
ration.
Au dépari, c’est-à-dire en 1861, les populations, comme des Î 181 ù coursiers sur le Derby, partent précisément du même point pour an, se lancer dans la carrière, La base moyenne de la représenta. MR tnts à tion pour chaque député, sur toute l'étendue de la Confédération, à à che
eci
y est fixée à 17,087. Quelles sont celles qui arriveront les pre. mières au but, en 18717? et quelles seront alors les distances relatives entre les unes et les autres ? Nous voulons parler ici des rapports d'augmentation, et non pas des accroissements absolns de ces populations. Le recensement de 1861 est établi, le chifire de la population totale de toute la Confédération et celui des po. pulations des diverses provinces, prises séparément, est conm. Il reste à constater, d’abord, dans quelle proportion a augmentt
pour ui Unis n’ &b0n
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. . . . à JA la population collective de la Confédération, depuis la période de he 186; 61 à 71; puis, quel a été aussi l'accroissement proportionnel de M Pour le gou verni
la population dans chacune des provinces qui sont soumises aux fluctuations de la hausse et de la baisse représentatives. La population du Bas-Canada, qui doit être la base de tous
ntoires « de Mani
les calculs, étant connue, on la divisera par 65, le nombre actuel — de ses représentants, et le quotient ou résultat sera le nombre () 55 ! sur lequel sera computée la représentation de toutes les pro- @): 49 1 vinces. @) Ler ; ; province :
Voyons maintenant le chemin parcouru. 2; Nou, En 1867, la chambre se composait de 181 députés, savoir Rtompris le
Ontario 82, Québec 65, la Nouvelle-Ecosse 19, le Nouveau Nord-Oues
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Par le recensement de 1871, la représentation de la Chambre des communes fut modifiée en 1872, Ontario eut 6membres additionnels, la Nouvelle-Ecosse 2, le Nouveau- Bruswick 1; Quebec resta avec le même nombre (1). L'entrée de Manitoba dans la Confédération donna 4 députés de plus ; la Colombie Anglaise en fournit 6, et l’île du Prince Edouard 6, De sorte que, en 1882, le nombre total des députés aux communes était de 206. Mais cette année-là même, le nombre des représentants fut réajusté en conséquence du recensement de 1881: Ontario eut 4 députés additionnels, et le Manitoba 1, Enfin, en 1886, la chambre adopta une loi accordant 4 représentants aux territoires du Nord-Ouest (2), ce qui forme en tout ue chambre composée de 215 députés.
Ceci constitue une représentation suffisamment considérable pour une population de 4,324,810 âmes. Le congrès des Etats- Unis n'est composé que de 225 membres pour une population de 50 millions d'habitants (3).
Le gouvernement impérial adopta, en 1868, le Rupert’s Land Act, par lequel le Canada était autorisé à acquérir tout ie vaste tritoire du Nord-Ouest alors sous le contrôle de la compagnie de la baie d'Hudson. L'acte de cession fut signé le 19 novembre 1869. Le Canada a acquis la propriété de ce vaste territoire pour le prix de £300,000. Un ordre en conseil adopté par le guvernement impérial ajoute à la puissance du Canada les teritoires du Nord-Ouest, Le 12 mai 1870 fut érigée la province de Manitoba par la 33e Vict., ch. 3. Le 16 mai 1871, la Colom-
(1) 55 Vict., ch. 13, «. 1.
(2) 49 Vict., ch. 24,
(3) Le recensement de 1881 répartit comme suit la population de chaque province : Ontario 1,923,218 âmes ; Québec, 1,359,027 ; Nouvelle Ecosse, 440...
2; Nouveau Brunswick, 321,223 ; Manitoba, 65,954; Colombie Anglaise (y
compris les Indiens), 49,459 ; île du Prince Edouard, 108,891 ; territoires du Nord-Ouest, 56,446.
bie Anglaise fut ajoutée à la puissance du Canada par ordre en M mand: conseil adopté par le gouvernement de la métropole sur résolu 2AL'adm tion votée par le gouvernement canadien et par la législature de M Sou la Colombie Anglaise. En 1876, le district de Keewatin, et Mtif qui en 1882, les districts d’Assiniboia, d’'Alberta, de Saskatchewan et 1 Con d’Athabasca furent constitués séparément des territoires du Nord. MFcomma Ouest, D'a La Colombie Anglaise fut admise à faire partie de la Confédé. Maviser ] ration canadienne en 1871. L'île du Prince Edouard entr Ce Con dans le giron fédératif en 1873. & à pr Les instructions données en 1878 au gouverneur général, pa fomité Je gouvernement impérial, furent plus détaillées qu'auparavant Mvus les On sent que les pouvoirs exercés par le parlement du Canadremeur sont de plus en plus étendus. On assure que ces instructions prin furent le résultat du voyage fait en Angleterre, en 1876, par litres ç ministre de la justice, l'honorable M. Blake (1). Sans entref}h major dans tous les détails des instructions qui forment partie de hfaux affa commission du gouverneur général, disons en particulier qu'ilii& la CI peut exercer tous les pouvoirs légalement possédés par la reine ins l'in en ce qui regarde la convocation, la prorogation et la dissolutinltre pris: Sous 1
k Bas-C
du parlement. Il peut administrer les serments d’allégéance et d'office, transmettre au parlement impérial une copie de toute
les lois adoptées ou réservées, exercer la prérogative du pardonBBninist ère faire les nominations de juges et autres officiers publics, et de lehrec treiz
buis rédu Ie, ce q
démettre ou de les suspendre pour cause valable, Il peut aux nommer un ou des assistants pour remplir quelques-uns de set pouvoirs. Sous aucun prétexte, il ne lui est permis de quitter SE En Ba: Canada sans permission du secrétaire d'Etat, Dans le cas dRonseil lé mort, incapacité, absence ou rappel du gouverneur général, #@uverner pouvoirs passent à un lieutenant-gouverneur ou à un admis ne le trateur nommé par la reine, sous le grand sceau de l'Etat, SRouveau-
n’a été fait telle nomination, les pouvoirs sont conférés au con es oir ]
(L) Todd. Ci. Reg. 76. ire de Qu
par ordre en mandant en chef des troupes de Sa Majesté dans la colonie,
sur résolu 2 Ladministrateur doit être assermenté (1). jgislature de D Sous l'Union, c'était le plus ancien ministre du Conseil exécu- K'eewatin, et M ti qui remplaçait le gouverneur lorsqu’il était absent, mais depuis atchewan et Confédération, ces fonctions ont généralement été confites au res du Nord. Mommandant en chef des troupes en Canada.
D'après la constitution, ilest nommé un Conseil pour aider et
e la Confédé Mariser le gouverneur général dans le gouvernement du Canada, Ce Conseil exécutif est aussi appelé Conseil privé de la reine, &à proprement parler les membres de ce Conseil forment un umité du Conseil privé. En Canada, ils sont aussi désignés vus les termes cabinet, ministère. Ils sont choisis par le gouwrueur, qui peut les renvoyer en aucun temps. Mais d’après ks principes du régime constitutionnel de l'Angleterre, ces miustres doivent posséder la confiance et représenter les vues äe h majorité des représentants du peuple, et ils ne peuvent rester ax affaires qu’aussi longtemps qu’ils possèdent cette confiance de la Chambre des communes, Ils doivent posséder un siège hns l’une ou l’autre Chambre, et la majorité d’entre eux doit te prise dans la Chambre des communes,
Sous l’Union le nombre des ministres était de douze, six pour k Bas-Canada, et six pour le Haut-Canada, En 1867, le hinistère fut formé sous le titre de Conseil privé du Canada, kectreize membres, En 1874 le nombre fut porté à quatorze, is réduit à treize. En 1887 le ministère du commerce fut té, ce qui porterait le nombre des ministres à quatorze,
En Bas-Canada, l'autorité exécutive fut séparée en 1838 du onseil législatif, qui devint une branche de la législature, Le buvernement responsable fut théoriquement reconnu en 1840, ais ne le fut pratiquement qu’en 1848. Le gouvernement du ouveau-Brunswick fut établi en 1784. IL avait un Conseil de
(1) Voir le texte de ces instructions dans le Manuel de l'Assemblée législive de Québec, par M. le juge Wurtele, p. 154, w
douard entra
r général, par u’auparavant, it du Canada y instructions , 1876, par k
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douze membres exerçant les fonctions législatives et exécutives et une Assemblée de 36 membres. Mais en 1832, suivant l'ex. emple donné par la Nouvelle-Ecosse, le pouvoir exécutif fut séparé du pouvoir législatif, Enfin, en 1848, le gouvernement responsable fut introduit là comme dans les autres colonies de l'Angleterre. L'île du Prince Edouard, connue autrefois sons le nom d’île St-Jean, fit partie de la Nouvelle-Ecosse Jusqu'à 1769, A cette époque elle constitua une province séparée ave un lieutenant-gouverneur, un Conseil législatif et exécutif combiné, et une chambre d'Assemblée de 18 députés. Son goud vernement fut toujours plus ou moins influencé par les cran propriétaires du sol,qui n'étaient autres que les lords du commerce et des plantations, Quelques-uns de ces lieutenants-couver neurs furent en antagonisme continuel avec la chambre d'As. semblée, Le gouvernement responsable n’y fut reconnu qu'en 1850, époque à laquelle la chambre d'Assemblée obtint le con trôle exclusif des revenus publics comme dans les autres provin ces. Le monopole des terres fut la grande difficulté politique té cette province, en dépit des efforts déployés par le gouvernemen impérial pour réajuster les droits et les prétentions des proprittai res et des fermiers. Ce ne fut qu’en 1873, lors de son entr dans la Confédération, que cette question épineuse fut définitive ment résolue. La législature de cette province se compose d'u lieutenant-gouverneur, d’un Conseil législatif électif de 13 mem bres, et d’une chambre d'Assemblée de 31 membres.
Nous avons déjà vu que le Manitoba fit son entrée dans Confédération en 1870. Son gouvernement provincial se com pose d’un lieutenant-gouverneur, d’un Conseil législatif de se membres, et d’une chambre d'Assemblée de 24 membres (| Le Conseil législatif fut aboli en 1876.
Par un acte adopté par le gouvernement impérial en 1858, Colombie Anglaise fut érigée en province séparée, afin de proti
(1) Ce nombre est maintenant de 35,
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les intérêts miniers, et en 1859 l'ile de Vancouver obtint un gouvernement régulier, En 1866 ces deux colonies furent réunies, et en 1871 elles furent ajoutées à la Confédération, Avant d'entrer dans le pacte fédéral, la Colombie Anglaise était gouvernée par un lieutenant-gouverneur, un Conseil législatif composé des chefs de départements et autres officiers publics, Depuis, cette province a une constitution locale semblable aux autres provinces : un lieutenant-gouverneur, un Conseil exécutif responsable à la législature, qui est de 27 députés, Il n’y a pas de seconde chambre.
Les territoires du Nord-Ouest ont été administrés par un gouverneur général en conseil, Une Assemblée, composée de 20 membres, dont six sont choisis par la couronne et les autres élus par le peuple, fait des ordonnances pour le gouvernement des territoires. ÆEn 1871, le gouvernement impérial adopta une loi autorisant le gouvernement du Canada à créer de nouvelles provinces dans les territoires, à changer les limites des provinces actuelles du consentement de leur législature. La vislation de 1869 et 1870, au sujet de Manitoba, fut approuvée, vu que des doutes s'étaient élevés touchant la constitutionnalité de l’acte de Manitoba.
TITI
Les résolutions de la première conférence de Québec étaient fondées sur le principe d’une stricte égalité ou d’une autorité ivale entre la puissance et les provinces, sans subordination des secondes envers la première, dans les limites de leur ressort respectif, Dans la sphère de leurs attributions locales, l’antorité des provinces devait rester absolue, comme le pouvoir fédéral le deviendrait dans les bornes de ses attributions générales. Ce fut à ces conditions qu’elles consentirent, et en particulier celle de Québec, à l'union fédérale,
Cette appréciation du pacte fédéral ressort tant de la diseus. Rel. sion faite de la mesure au sein du parlement et dans la presse, @ Ls lég que du projet de la conférence, et envisagée dans son caractère À uinist juridique, la constitution fédérale ne peut admettre d'autre inter. M être pr prétation. le gou
C’est aussi en ce sens, qu’à une exception près, les juges des @ membr tribunaux de première instance et d'appel dans Québec ct M dans le
Ontario l’ont interprétée; mais la Cour suprême a, par une Voic série de jugements, infirmé cette jurisprudence en proclamant la @ port au prééminence du parlement sur les législatures. colonies
L'effet de l’article 90 de l’acte de 1867 est de permettre “ Le
au gouverneur général de désavouer dans le délai d’un an un rune en bill qui a reçu la sanction du lieutenant-gouverneur, Le gou- M uique d verneur général n’agit pas comme une Cour d'appel ; on a voulu “En seulement lui donner la faculté de désavouer les actes qui ‘ttend dépassent évidemment la portée et la juridiction des provinces WW lécrétée ou qui auraient l'effet de nuire au bien public. Pour épargmerg tre an au ministère des colonies d’avoir à résoudre une infinité def “Il ré problèmes, on a confié ces fonctions aux autorités canadiennes A lisaveu Le gouverneur général doit donc, à peine de nullité de sonff tt Conse désaveu, déclarer dans le délai d’un an s'il désavoue une loi ‘conseil 1 sanctionnée par le lieutenant-gouverneur, ou s’il accorde où refuse la sanction royale à une mesure réservée. Il exerce « droit sous la responsabilité des ministres fédéraux. Cett faculté de désavouer les lois provinciales est assurément un pouvoir bien redoutable à mettre entre les mains du parlemen fédéral, puisqu’en théorie toute loi provinciale peut être dés vouée (1).
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(1) Le gouvernement de Québec, à la dernière session de la législatn (1888), a fait adopter une loi abolissant la Cour de circuit pour le district rprésailtes Montréal, et lui substituant une nouvelle cour, dite Cour des magistrats äloptée en ] district de Montréal, qui devait être tenue par deux magistrats nommés Pie 1988 nét le lieutenant-gouverneur. Le gouvernement fédérai a désavoué ce statut — raison des ‘‘ dispositions de l’acte qui confèrent au lieutenant-gouverüeu' & (1) Voir
telativement à la question du désaveu des actes passés par ks législatures provinciales, la doctrine de la responsabilité ministérielle a été généralemen admise, Le désaveu ne peut tre prononcé que sur la responsabilité des ministres qui avisent le gouverneur général d'exercer le désaveu. Il semble que les membres les plus distingués dans le parti conservateur et dans le parti libéral sont d'accord sur ce point (1).
Voici comment M. Blake exposait la question dans un rapport au Conseil exécutif, lequel fut transmis au secrétaire des wlonies, à Londres :
“ Le pouvoir du désaveu des statuts canadiens est conféré à la nine en conseil par la section 56 de l'acte de l'Amérique britannique du Nord de 1867.
“En vertu de la section 90 du même acte, cette disposition ‘tend et s'applique à chaque province comme si elle était lécrétée de nouveau, et l'application en est faite en substituant, tre antres choses, le gouverneur général à l reine.
“Il résulte donc que par les termes de l’acte, le pouvoir du lésaveu des statuts provinciaux est confié au gouverneur général ei conseil—une phrase qui d’après la 13e section de lacte
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canadiennes ulité de son oue une Loi ‘conseil le pouvoir de nommer ces juges, ainsi que des dispositions qui se “rapportent à leur terme d’oftice et au mode de leur révocation,” dispositions que le ministre de la justice regarde comme inconstitutionnelles. La grande dficulté, c’est d'interpréter deux articles de l'acte de l’Amérique britnvique du Nord, car tandis que l’article 96 dit que “ le gouverneur géné- “ral nommera les juges des Cours supérieures, de district et de comté dans “chaque province,” le paragraphe 14 de l’article 92 confère aux législatures k droit de porter des lois concernant “ l’administration de la justice dans “la province, y compris la création, le maintien et l’organisation des “tribunaux de justice pour la province, ayant juridiction civile et crimi- “nelle, y compris la procédure en matières civiles dans ces tribunaux.”
Fait étrange, et qui démontre bien que le gouvernement fédéral a agi par représailles en exerçant le désaveu decette loi, c’est qu’une loi semblable, aloptée en 1869 par la législature de Québec, ne fut pas désavouée. L'acte de 1888 n’était qu’une extension de l’acte de 1869.
() Voir documents de la session No 116, vol. 9, No 8.
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signifie le gouverneur général agissant par et de l'avis du L Conseil privé de la reine pour le Canada, “Si l'acte de l'Amérique britannique du Nord n'eñût pas con. tenu ces dispositions expresses, il semble que le résultat aurait # 66 le même en examinant les véritables principes de la consti. tution,
“ En supposant que l'acte qui a conféré le pouvoir du désaven des statuts canadiens à Sa Majesté n'eût pas ajouté les mots en conseil, on ne prétendra pas que le pouvoir ainsi confér pourrait être constitutionnellement exercé autrement que de l'avis des ministres de Sa Majesté, qui seraient responsables de l'action de Sa Majesté, et, par parité de raisonnement, un pouvoir de désaveu des statuts provinciaux conféré au gouverneur
ne pourrait être exercé que de l'avis de ses ministres qui seraient responsables de son action.
“ Il résulte de ces observations que les seules difficultés qui peuvent surgir sont :
“lo Que le gouverneur proposerait de désavouer un statut provincial sans ou contre l'avis de ses ministres ;
“20 Que les ministres proposeraient de désavouer un statut provincial sans l’assentiment du gouverneur,
“ L'opinion du Conseil est que ni l’une ni l’autre de ces choses ne peut se faire; que le pouvoir étant conféré au gouverneur en conseil, toute action prise doit nécessairement être mise à exécution par un arrêté du Conseil, et qu’un gouverneur qui croit nécessaire qu'un acte provincial soit désavoué doit trouver des ministres qui prendront la responsabilité de conseiller son désaveu; tandis que les ministres qui sont d'avis qu’un acte provincial doit être désavoué doivent résigner, à moins d'obtenir l'assentiment du gouverneur à ce désaveu,—les ministi responsables au parlement dans chaque cas de l’a tion qui a & prise (1).”
(1) Voir documents de la session, No 116, vol. 9, No 8.
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En 1869, le désaveu a été exercé à l'égard d’un projet de loi “définissant les pouvoirs de l’Assemblée législative, et pour scorder une protection sommaire aux personnes employées pour h publication des documents de la session.” Le motif donné pur sir J. A, Macdonald est que les législatures provinciales ne wuvent avoir des privilèges plus grands que le gouvernement fdéral, Ce dernier ne peut en vertu de l’article 18 conférer de plus grands privilèges que ceux dont jouit le Chambre des ommunes en Angleterre ; et comme il n’ekiste pas une semiable restriction pour les législatures provinciales, elles pournient conférer à ses membres des privilèges excédant ceux qui partiennient à la Chambre des communes en Angleterre (1).
A l'origine de la Confédération une question importante a été agitée, savoir si le droit de choisir et de définir les grands sceaux des provinces appartenait, d’après l’acte constitutionnel de 1867; Sa Majesté seule, ou à son représentant le gouverneur général, au lieutenant-gouverneur en conseil. La question ne faisait ms de doute pour le sceau du Canada: seule Sa Majesté a le doit de donner et de changer le grand sceau du Canada,
L'article 136 de l'acte de 1867 dit d’une manière très claire que tant qu'ils n'auront pas été changés par le lieutenant-gouvemeur en conseil, les grands sceaux d'Ontario et de Québec msteront tels quels, et conserveront les mêmes matrices que “x employés dans les provinces du Haut et du Bas-Canada, iant l'Union. Il n’est pas question, dans l'acte, des grands vaux de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, mais | paraissait naturel de penser que si les lieutenants-vouverneurs ke Québec et d’Ontario avaient le droit de changer à leur gré le gand sceau de leur province, il devait en être également ainsi lus les autres provinces.
Toutefois, pour plus grande sécurité, les officiers en loi du anada soumirent cette question au ministre des colonies.
(1) Réponse (No 43), 1882.
Lord Granville répondit :
“ Aucune objection n’a été soulevée relativement au crandi sceau du Canada, et, en vérité, il ne peut exister le moindre
doute quant au pouvoir exclusif que possède Sa Majesté créer et de changer à son gré ce grand sceau,
“Je ne doute nullement non plus que Sa Majesté a également le même pouvoir en ce qui regarde le grand sceau des province de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick. L'acte impérial est muet relativement à ces sceaux, et le droit que
possédait Sa Majesté à l’époque de l'adoption de l'acte ne mel
semble pas avoir disparu, comme conséquence de la 136e section dont les termes ne se rapportent qu'aux provinces d’Ontario e de Québec.
“Quant au grand sceau de ces dernières provinces, les disposi tious de la 136e section semblent avoir échappé presque récem ment à l’observation, mais je suis certainement d'avis que meilleure manière d’ordonner l'usage des nouveaux sceaux dan ces provinces sera de le faire par proclamation ou ordre de lieutenants-vouverneurs respectifs, selon les droits dont ils son revêtus par cette section. Je crois qu'il ne résultera aucung difficulté de cette manière d’agir,
‘“ Ces observations me semblent régler les questions soulevé
par le second décret du 7 mai,
“A l'avenir, cependant, il sera probablement opportun k mettre les quatre provinces sur le même pied en ce qui regari les grands sceaux, et que les lieutenants-gouverneurs des pr vinces d'Ontaric et de Québec aïent le droit de changer le sceaux de ces provinces, à leur gré, ainsi que les lieutenant gouverneurs du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse,
Une autre difficulté surgissait, et voici comment le minis des colonies la formulait :
“ La rédaction de la 136e section laisse aussi planer un dot sur le droit de changer les sceaux d’Ontario et de Québec, apr
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qu'ils auront été changés une fois, et sur la question de savoir si l'on peut se servir de ce droit de temps à autre.
“Sur ce point, comme je ne doute pas que l’on voulait donner aux lieutenants-gouverneurs de ces provinces le droit de changer ls sceaux, je ne vois aucune raison en ce moment pour que le doit de changer de temps à autre les grands sceaux de cette province n’appartienne pas à ces lieutenants-gouverneurs.
“Je serais heureux, cependant, de connaître votre opinion et «lle de vos ministres responsables sur cette question,
“S'ils désirent que ce droit appartienne aux lieutenants-courerneurs, 1l s'agira alors de décider si cela peut se faire par la
pisislature locale, ou s’il est nécessaire d'adopter un acte spécial
« parlement impérial, “Sur cett ati dit qu’aprè ir obt l’abord Sur cette question, on me dit qu'après avoir obtenu d’abor
k consentement de la couronne, les actes des législatures locales
approuvés par la couronne seront un moyen légal de pouvoir hire les changements nécessaires dans ces provinces, mais il wrait plus court et plus convenable d'arriver au même résultat
Rien, que nous sachions, n’est venu changer l’état des choses,
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avoir té auéantis au moyen d’une législation, Il est permis de sipposer que l'approbation de la couronne, en ne désavouant xs les actes des gouvernements provinciaux au sujet des eaux, suffit pour couvrir toute éventualité,
Le 15 juillet 1867, le Conseil exécutif avait adopté un premier eau qui subsista jusqu’au 30 novembre 1869, époque à la-
Melle Sa Majesté ayant accordé des armoiries à la province, un
“cond sceau, approuvé par Sa Majesté, fut adopté par ordre du leutenant-couverneur en conseil.
Il semble done acquis que le pouvoir de fixer leurs sceaux ipartient aux provinces,
Disons maintenant un mot du cens électoral.
Suivant le nouvel acte du cens électoral et ses amendements, . pour être inscrit sur la liste des électeurs parlementaires, il faut,
' ANA OUR outre la qualité de majeur et de sujet britannique, remplir une
‘12 a des conditions suivantes :
" lo Etre propriétaire ou occupant de bonne foi d’un immeuble d'une valeur réelle d'au moins trois cents piastres dans une cité, deux cents piastres dans une ville, et $150 dans toute autre localité ;
20 Etre locataire d’un immeuble à raison d’un loyer mensuel d'au moins $2 ou d’un loyer annuel d'au moins vingt piastres ;
30 Gagner par son salaire ou ses gages un revenu annuel d'au
moins $300 ;
4o Etre fils de cultivateur ou d’un propriétaire non cultivateur, et résider avec son père sur un immeuble d’une valerr suffisante pour qualifier le père et l’un ou plusieurs de ses fils. Alors le père et ceux de ses fils majeurs, en commencant par l'aîné, qui peuvent ainsi se faire qualifier, auront droit de vote. Si, après la mort du père, l’immeuble est échu à la mère, les fils majeurs qui restent avec leur mère peuvent se faire qualifier suivant k
règle que nous venons de rapporter ;
5o :'tre pêcheur domicilié dans un district électoral, et y être propriétaire d'immeubles et de bateaux, filets et ensins de pêche ou de parts de navire d’une valeur réelle totale d'au moins $150 ;
60 Résider dans un district électoral, et recevoir une rente annuelle sur propriété foncière au Canada d'au moins $100 en
argent ou en valeur appréciable en argent.
Voilà pour le cens électoral, Pour pour être caadidat pour la Chambre des communes il n’y a plus de cens d'éligibilité, suflit d'être majeur et sujet britanuique,
Le cens électoral est moins étendu à Québec qu'à Ottawa, Pour être électeur aux élections provinciales il faut, outre la qualité de majeur et de sujet de Sa Majesté, remplir une de conditions suivantes :
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telle d’au moins trois cents piastres, dans une ruunicipalité de té qui élit un ou plusieurs députés, et de deux cents piastres en nleur réelle, ou de vingt piastres en valeur annuelle dans toute hitre municipalité ;
2 Etre locataire d'immeubles, et payer un loyer annuel d’au bons trente piastres, dans une municipalité de cité qui a droit ire un ou plusieurs députés, et d'au moins vingt piastres hs toute autre municipalité, pourvu toutefois que la valeur le de ces immeubles soit d’au moins trois cents piastres dans remier cas et de deux cents piastres dans le second. Plusieurs propriétaires ou locataires, selon le cas, peuvent se re inscrire comme électeurs sur le même immeuble ou sur le lime loyer, si le montant total de la valeur de l'immeuble ou :loyer est suffisant pour les comprendre.
En rédigeant l’acte de l'Amérique britannique du Nord, en définissant dans cet acte les limites des pouvoirs législatif axécutif, ainsi que les attributions des législatures et des nvernements fédéraux et provinciaux, les auteurs de la constiion ont fait une œuvre nouvelle, complexe et difficile. On “it s'attendre à ce que l’expérience de ce nouveau système
suvernement fit sentir le besoin de beaucoup de changehts nécessaires, Le fonctionnement pratique de cet acte mnt vingt ans a mis à découvert bien des points de friction he les gouvernements et les législatures du Canada et des vinces, a mis à jour de graves c ‘issions dans ses dispositions, 1 démontré (quand sa phraséowgie est venue à être interfe judiciairement) que sous beaucoup de rapports on n’a pas Miné ce qui était l’entente et l’intention communes. Des distions importantes sont obscures, quant à leur véritable tion et signification, Le maintien de l'autonomie provink est nécessaire au bien-être futur du Canada. Si cette lnomie doit être maintenue, il est devenu évident que l'acte
So pi VA 1, SA A PV SN ON FE ST VERTE
constitutionnel doit être révisé et amendé, Afin de parer aug
vices de la constitution de 1867, l'honorable M. H. Mercier premier ministre de la province de Québec, convoqua une confy rence interprovinciale à Québec le 21 octobre 1887. Toutes lu provinces de la Confédération, représentées par leur gouveme ments, étaient invitées à s’y rendre.
I] serait trop long de citer le texte de ces résolutions remr quables. Eïiles embrassent toutes les questions importante soulevées depuis vingt ans.
Les représentants et délégués des provinces d’Ontario, d Québec, de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et Manitoba, régulièrement accrédités par leurs gouvernement respectifs et en conférence assemblés, croyant représenter | vues et les désirs du peuple du Canada, acceptèrent l’invitatiof et adoptèrent des résolutions comme base des amendements q devraient être faits à l’acte constitutionnel, sauf l’approbatio des diverses législatures provinciales.
Les résolutions faisant l’objet de la conférence sont au nomh de vingt-quatre. Dix-huit ont trait à des amendements à l'a de Amérique britannique du Nord. Six ont trait à l'admini tration interne des provinces.
Voici un aperçu succinct des résolutions :
lo Transfert du droit de désaveu du gouvernement fédéral gouvernement impérial ; 20 établissement d’un tribunal décider de la constitutionnalité des statuts fédéraux et pr ciaux; 30 après deux ans des particuliers ne pourraient met en cause la validité d’un statut: un gouvernement seul à droit, et la décision ne peut avoir d'effet rétroactif ; 4o les st teurs seraient nommés pour un terme limité et par moitié par provinces ; 50 les lieutenants-gouverneurs auraient dans chi] province la même indépendance que les gouverneurs des colon ou provinces britanniques ; 60 le pouvoir fédéral ne pour pas absorber les travaux publics d’une province, à moins {
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de parer an te d'incorporation n'indique qu’ils sont d'intérêt général; 7o H. Merci listes électorales seraient les mêmes pour les législatures aa une conféivinciales et pour la Chambre des communes ; 80 il serait Toutes airement déclaré que les législature: provinciales ont le droit de ur gouverner les magistrats stipendiaires et de police; 9o les prones auraient droit aux honoraires payés dans les cours
utions remwuvinciales; 100 les lieutenants-gouverneurs auraient le s importanturoir de convoquer des cours d'assises, nisi prius et assises iminelles ; 110 les législatures provinciales auraient le droit
d'Ontario, dou de légiférer sur les privilèges et immunités de leurs answick et aMiembres, tout comme le parlement fédéral ; 120 les Conseils “slatifs pourraient être abolis sur un vote de la majorité des représenter le bux tiers de l’Assemblée législative, sans le consentement de la nt l'invitatio@mbre haute ; 130 les terres de la couronne pour lesquelles endements qu'y à pas de traités avec les sauvages devraient revenir aux £ L'approbatio nvinces où elles sont situées ; 140 les législatures provinciales kaient pouvoir légiférer sur la faillite et les banqueroutes ; sont au nombMii le lieutenant-gouverneur devrait avoir le pouvoir de régler ements à l'actihites les questions d'exécution des lois provinciales ; 160 les ait à l'admini@icultés relatives aux frontières devraient être réglées de lite; 170 le subside total des provinces devrait être porté de 200,440 à $4,670,440, et Québec aurait $1,087,221 ; 180 les ent fédéral disatures doivent prendre toutes les mesures pour obtenir du tribunal poiernement impérial un acte en conformité avec ces résoluraux et proviiis ; 190 il ne devrait y avoir aucun droit d'action contre un juge, urraient mettiistrat ou officier en raison d’un acte commis d’après un statut ment seul à tré ultra vires; 20 les lois pour le recouvrement des créf; 4o les scies devraient être assimilées dans toutes les provinces, pour y moitié pur Rurer la prise de possession sommaire des biens de l'insolvable ; nt dans cha les vérifications de testaments et lettres d'administration urs des client être rendues valables dans toutes les provinces égaleral ne pouritit ; 220 idem entre le Canada et le Royaume-Uni ; 230 et 240
JOU VETNEMEN
e, à moins
les résolutions devront être adressées au gouvernement fédéral «+;
ceux de la Colombie Anglaise et de l’île du Prince Edouard (1) Le lecteur a pu suivre le mouvement des idées et le travi
gigantesque qui s’est fait dans notre pays depuis la cession,
la suite de la conquête, le régime militaire s’imposait ; les expri
étaient excités, la haine et la vengeance couvaient dans tous lof
cœurs. Cependant les nouveaux colons du roi comprirent qu l'avenir serait encore plus sombre s'ils ne consentaient à ACC pité le fait accompli. Nos ancêtres firent loyalement le sacrifice leurs sympathies pour la France, ils oublièrent le passé pot envisager L'avenir avec plus de calme, La lutte n'était pas fini
au contraire, elle recommencçait. Il leur fallait trouver 4 l'union la certitude de la victoire. C’est ce qui eut lieu. Le jours sombres passèrent, et l’acte de 1774 vint les réhabilit
(1) Ces résolutions furent signées par les membres de la conférence do les noms suivent :
Olivier Mowat, premier ministre d’Ontario et procureur général ; Hono Mercier, premier ministre de Québec et procureur général; W.S, Fielin premier ministre de la Nouvelle-Ecosse et secrétaire de la province ; Auiré G. Blair, premier ministre du Nouveau-Brunswick et procureur général; Norquay, premier ministre de Manitoba, président du conseil et secrit de la province ; C. F. Fraser, conseiller exécutif d’Ontario et commis des travaux publics; Arthur S. Hardy, conseiller exécutif d'Ontario secrétaire de lu province ; À. M. Ross, conseiller exécutif d’Ontario ct sorier ; Geo. W. Ross, conseiller exécutif d’Ontario et ministre de l'instr tion publique ; David A. Ross, conseiller exécutif de Québec; Arthur 1 cotte, conseiller exécutif de Québec et commissaire intérimaire des terres la couronne ; Joseph Shehyn, conseilier exécutif de Québec et trésorier la province; Chas. À. Ern, Gagnon, conseiller exécutif de Québec, secrit et régistraire de la province; J. McShane, conseiller exécutif de Quéle commissaire de l’agriculture et des travaux publics; Geo. Duhamel, seiller exécutif de Québec et solliciteur général ; F. G. Marchand, orateu l’Assemblée législative de Québec; J. W. Longley, conseiller exéeutifd Nouvelle-Ecosse et procureur général; À. McGillivray, conseiller exicis de la Nouvelle-Ecosse ; David McLellan, conseiller exécutif, secrétaired province et receveur général du Nouveau-Brunswick ; C. E. Hamilton, seiller exécutif de Manitoba et procureur général,
comn caises ment ouver le roi tion dl d'Asse tants « Elle Le Cor kire P!
gouver à Ctoui n'étaier dans la finances violente prit les L'Angle
un gouv Weilles :
Là conqr Jours, Kpétaier lannique lommes idées qua du passé, Rspectue ive au li pour l’œv stés qui | &t mode
it fédéral et À Edouard (1) et le traval \ Cession, À uit ; les espri dans tous lei myprirent qu ient à accepté
le sacrifice (14
le passé pot était pas fini ; trouver du eut lieu. [4 les réhabilité
a conférence do
r général ; Hono ls W.S. Field province ; Ant cureur général ; onseil et secret
io et commiss cutif d'Ontario tif d'Ontario € nistre de l'instr ébec; Arthur T maire des terres bec et trésorier Québec, secréi
eo. Duhamel,
cutit de Quéles
archand, orateut piller exécutifi conseiller exècis itif, secrétaire À
E. Hamilton, (
comme peuple et les rassurer comme individus. Les lois fran-
qises furent rétablies, la liberté du eulte fut reconnue, le serment du test fut aboli, la porte des dignités publiques leur fut auverte, Ce n'était pas encore le régime constitutionnel, tel que ke roi d'Angleterre avait promis de le donner dans la proclamation de 1763, mais un pas de plus et ils auraient une chambre d'Assemblée pour y faire valoir, par l'intermédiaire des représentants du peuple, leurs griefs et leurs besoins. La constitution de 1791 donna naissance au régime constitutionnel en Canada,
Elle n’était cependant pas parfaite, cette constitution de 1791. Le Conseil législatif déjouait tous les efforts de la branche popuhire pour gratifier le pays de réformes utiles. Trop souvent les gouverneurs, unissant leurs efforts à ceux du Conseil, réussirent à étouffer les germes des libertés publiques. Les ministres n'étaient pas responsables aux chambres ; les juges intervenaient dans la politique ; le Conseil législatif prétendait contrôler les finances publiques, bref la lutte parlementaire fut vive, acharnée, violente ; elle changea de terrain en 1837. Le peuple alarmé prit les armes pour la conquête des libertés cunstitutionnelles, l'Angleterre céda enfin : l’Acte d'union de 1840 donna au pays un gouvernement responsable, Pendant cette période, on vit les viilles idées conservatrices expirer sur le seuil du parlement. La conquête du gouvernement responsable fut assurée pour toujburs. Le même travail, la même lutte, les mêmes victoires se xpétaient dans les autres colonies anglaises de l'Amérique britannique du Nord, A l'avènement de la Confédération, les lommes d'Etat des différentes provinces apportèrent les mêmes dées quant à la pratique du régime parlementaire, Instruits du passé, soucieux de l'avenir réservé à la nation canadieune, rspectueux des droits des minorités, ils firent une union fédéraive au lieu de l'union législative qui eût été un germe de mort pour l’œuvre nouvelle, Aujourd’hui, à part certaines défectuostés qui peuvent disparaître, on peut dire que notre constitution ét modelée sur la constitution anglaise.
Los pouvoirs dans l'Etat sont pondérés, Le parti au pouvoir doit jouir do la confiance de lu chambre ot du pays, C'eat vor.
tablemont le gouvernement du peuple pur le peuple, Clique
provineo a son gouvernement, Le pouvoir judiciaire est indé. pendant du pouvoirexéentif, le service civil reste théoriquement au-dessus des luttes de parti, ot no subit pus lo caprices de lu politique, Nos institutions municipales ont pris un CHU qu favorisent los principes de décentralisation, bref, on peut dir que le Canada jouit véritablement des Hbortés constitutionnel:
ot, n'était quo sa condition d'Etat colonial, on pourrait dire qu'il
est maître de ses destinées,
no faut pas croire cependant que Fhorizon est sans nuage que la constitution aetuelle est sans reproche. Elle 4 besoid d'être amendée ; elle devra l'être dans un avenir rapproché sion no veut pis que le moule de la Confédération soit brisé comm verre, Avec les années des besoins nouveaux se sont fuit sentir L'umbition des provinces s'est développée avec l'accroissement naturel de leurs rossourees, Ces provinces, qui peuvent former dy empires, ne demandent à la providence que des bras pour déx lopper leurs ressources naturelles. Elles vont de avant, luttu avec courage, avec audace même, pour aflirmer leurs droits d leurs prétentions, Menacantes, elles regardent le pouvoir cu trul et lui demandent avec énergie une nouvelle rédistributiont l'autorité, Elles afirment le principe de Pautonomie provincial Elles veulent être assurées que les lois adoptées par les Légal tures ne seront pas désavouces à tout propos et sans à propos, C conilits de pouvoir, d'autorité, de juridietion, voilà le danger inn nent de la Confédération. Les hommes d'Etat qui ont préparé résolutions de la conférence interprovinetale de 1887 l'ont co pris ; ils ont patriotiquement signalé le danger au pays. ( tous les hommes politiques, sans distinction de parti, se donne la main pour amender la constitution, Si cette soupape sûreté vient à manquer, le peuple pourra bien un jour ou l'a
chere un re foi du indé pe projuts monte descon Nous 1 qu'on 1 tiule, La cc
tirés,
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C'eat vérin remède à la situation, Ce soruit regrettable, Nous nvons Le Chaque dans lavonir de Ta nationalité canadienne, comme nation re est dé indépendante et Libre, Mais cela à une condition, c'est que les éoriquement@ projets de fédération impériale où d'une union législative no caprices de lnenncont jamais de 40 réaliser, Pour nous, Canadiens Français, un essor queRdocondants des 65,000 colons qui peinèrent après la conquâte, nm peut direnous ne voudrons jamais d'un régime destiné à nous noyer,
tuabionnelles qu'on l'appelle annexion, union législative, où fédération impé-
tinle, La constitution de 1867 à ét6 l'objet de nombreux commen
rit dire qu'il
tauns nuage uires, Nous ne citerons que les plus importants,
Elle a besoi
approché sl OI
Un des meilleurs ouvrages qui ait 66 écrits sur la Constitution du Canada fat publié en 1880 par M. Joseph Doutre, avocat
brisé commdistingué du barreau de Montréal ; il a déployé une grande
ont fait sentionnaissance du droit constitutionnel dans ce commentaire de
"accroissemen@liucte de 1867. Chaque fois que Pacte à été soumis à l’interent former drtation des tribunaux, Pauteur ne manque pas de citer la mas pour dévéision ainsi que l'opinion des juges. Cet ouvrage ct les
l'avant, luttu
dtres du juge Loranger sont encore ce qui à été de mieux fait kr notre constitution, On pourrait y ajouter le Culéchisme witique de M, de Montigny, excellent résumé destiné à mplacer le Catéchigme politique, publié sous l'Union par NL, Gérin-Lajoie ; le Manuel d'histoire constilutionnelle du nada par M. J, G. Bourinot, auteur de lexcellent traité itulé : Parliamentary Practice and Procedure,
Sous le titre suivant: Decisions ofthe Speakers of legislative sembly and House of Commons of Canada, from 1841 to me, 1872, etc, M. Augustin Laperrière, de la bibliothèque au pay*. h parlement fédéral, a publié un ouvrage de 212 pages, qui ti, se donné extrêmement précieux pour tous nos hommes publics, On te soupape trouve les décisions rendues par les orateurs de notre cham-
à jour où lu d'Assemblée durant l'Union et de la Chambre des communes
leurs droits
e pouvoir cel istributiont ie provincil par les législ 18 d propos, (t Le danger tnt ont préparé 887 l'ont to
jusqu’à la fin de la session de 1872, M, Faucher de Saint. Maurice a livré à la publicité un ouvrage du même venre intitulé: Procédures Parlementaires, Cet ouvrage contient les décisions des orateurs du Conseil et de l’Assemblée législative de Québec à partir de 1868 à venir à 1885,
M. Alphonse Todd, bibliothécaire au puïiment fédéral, à publié un ouvrage d’une haute portée, intitulé: On Parlia. mentary government in England, 2 vol. in-8vo, pp. 650,
L'auteur examine soigneusement dans ce travail l’origine et les développements du droit constitutionnel anglais, On sent de
suite l'importance d’un semblable ouvrage pour tous ceux quiA
en Canada, veulent faire des études élémentaires sur le droit constitutionnel de la métropole. Ces études sont d'autant plus efficaces et plus pratiques qu’elles trouvent une application immédiate dans nos parlements.
Cet ouvrage a été publié à Londres, le premier volume en
1867 et le second en 1869. Le premier volume est dédic4 l’hon. John Rose, le second à l’hon. T. D. MeGee.
Après avoir fait l’histoire du droit constitutionnel, l’auteut examine les attributions qui relèvent du souverain et de se rapports avec le parlement, les conseillers de la couronne et le conseillers privés ; le Conseil exécutif, son origine, son organis: tion et ses prérogatives ; les ministres de la couronne en par ment, les départements d'Etat, leur organisation et leurs fonctions les juges et leurs rapports avec la couronne et le parlement. ] faut aussi citer l'excellent Manuel de droit parlementuir publié par M. P. B. Mignault.
Cet ouvrage, et celui de M. Bourinot, contribueront à vula riser la connaissance du droit constitutionnel parmi nous, A législateur, l’homme d'état, les avocats et les publicistes ne sal raient s’en passer,
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CHAPITRE X
Jurisprudence Constitutionnelle.
Les licences d’auberge.—Les causes de Russell et Hodge.—-Les bi déshérence.—La cause de Mercer.—Le souverain fait Pr de ds vernements provinciaux.—Les représentants du Re à sais cinbles des cours coloniales.—Nomination des conseillers de nie al fonctions du lieutenant-rouverneur, —Le cas de M, Lotoll'er de St. ust.—Les articles 91 et 92 de l'acte constitutionnel de 1 86 si Jurisprudence en rapport avec ces deux articles, définissant l’a k ï te législatures fédérale et provinciale sur les sujets suivants : Lo le - _ ces; 20 les affaires commerciales ; 30 les marques de cor « os salaire des employés du service civil; 60 la nee a et le pilotage ; 60 le pouvoir de taxer; 7o la \égielatio ne procédure, le droit criminel, les assurances et tea pi J #1 Re appels au Conseil privé ou la prérogative royale $ Do te : Vie des magistrats de police, des juges de paix, des égatrais | dd et des commissaires.— Quid de la condamnation Au ire ta en exécution d’une loi provinciale ?—La cause de Ho lg Re Pa l'éducation. —La question des écoles communes du Seb 2 Fa» ik. — Etendue des pouvoirs du gouvernement impérial sur les ris La santé publique.—Les pouvoirs généraux accordés à ur 16 Ha impliquent le pouvoir de législater indirectement sur rs Re Rn du ressort d'une autre A re M nr P acquérir dans la province de Québec.—Taux de lintéré Vente des spiritueux TRUE
La constitution de 1867 a donné naissance à de nombreux milits entre le gouvernement fédéral et les législatures ra ùles, principalement en ce qui regarde étendue des ne k ces deux corps législatifs. Les plus hautes cours : He mme le Conseil privé et la Cour suprême, ont décidé :. ms des points controversés. Nous citerons ceux Fe i sanction de ces hauts tribunaux, et aussi quelques ne k notre Cour d'appel. RENE
Un des cas les plus épineux—aetuellement réglé—est le pou
voir d'accorder des permis où patentes (licenses) d'hôtels,
Le parlement fédé al avait adopté, en 1878, une loi intitulée “ Acte relatif à la vente des boissons emivrantes,” autrement appelé l'Acte Scott, Cette loi était faite pour favoriser la tem. pérance en Canada, Elle ne devient en force que lorsque la majorité des habitants d'un comté où d’une ville en «a voté l'application, C'est le même prineipe que celui consacré dans la loi de 1864. La validité de cette loi fut mise à l'épreuve dans la cause de Russell et Regina, Le Conseil privé décida, en 1882, que cette loi était éntra vires de la législation fédéral, Cette décision encouragen le parlement fédéral, qui adopta une loi pour réglementer la vente des liqueurs spiritueuses dans toute la puissance du Canada, Les législatures provinciales ne von. lurent pas céder, et la question fut portée devant les cours dans la cause de Hodge et Regina (1). Il s'agissait de savoir si loi des licences du parlement d'Ontario était inconstitutionnell, Le Conseil privé décida la question, le 15 décembre 1883, en faveur des législatures provinciales, proelamant par conséquent l'inconstitutionnalité de la loi du parlement fédéral,
Le rapport des deux causes de Russell et Hodge fait done voir que dans la première, le Conseil privé à maintenu la constitu. tionnalité de la loi de tempérance passée par le parlement fédériy pour deux motifs: lo paree que cette loi érige en offenses cri. minelles les violations des règlements prohibant en certains cas la vente des liqueurs enivrantes faites en vertu de ses dise positions, et 20 parce qu'elle touche à la classe de sujets se rapportant à la paix, à l'ordre et au bon gouvernement du Cu nada, que le parlement fédéral était autorisé à la faire, pari première partie de la section 9.1 qui lui confère ce dernier pou voir, et par le paragraphe 27 de cette section qui fait entrer dun son ressort la loi criminelle ; que dans la seconde, le même Con
(1) L. R., 9, App. (P.C.), 117.
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M Cette décision est extrêmement importante. Le rôle des légison CR Drovinciales ne peut être assimilé à celui d’une grande ju de ses (- iporation municipale, n'ayant aucune des prérogatives royales hsouveraines, Elle établit les deux principes suivants :
lo Par le pacte fédéral, le droit régalien de déshérence dont k provinces jouissaient avant la Confédération leur a été con-
sujets 8e rap ment du Cu a faire, par l ; dernier pol it entrer dan e même Uül
mé, et elles n’ont pas cessé depuis d'en être en possession lle ; et 2 Le gouvernement exécutif provincial, à la tête duquel se
() LR, 8 App. P. C, 176.
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4, contient uno ahmple ratifiention du pacte des provinces lite par la mère patrie, qui on a confiné les stipolations et la td obligatoire on ui hoprimant Pautornté d'une Toi rrapétale :
b, Sans porter atteinte à ln souveraineté britannique, ét sans
' 4 \ 4 } / M ontraver l'oxercico vis-evis de la puissance, appréciation ds tapporta créés entre le gouvernement fédéral et les provinces, hr ce pacte ainsi devenu loi tnpériale, Ja distribution des
devoirs respectifs des deux corps et l'interprétation de cette loi,
doivent se faire comme si les provinces avaient eu dans l’origine EE inste le droit de se constituer en confédération de leur autorité privée, @ Majes ou comme si elles eussent été des pouvoirs souverains ; Œ cales c. Le gouvernement impérial, qui seul avait le droit de con. Œd dire tester cette fiction, y a renoncé en légitimant rétroactiven:-1t Dent c leur acte par sa ratification. M ion, :
Les prétentions des provinces dans la question du droit Ge Æ représd déshérence furent maintenues devant nos tribunaux dans Wdevant diverses occasions. La question de savoir si la reine fait partie lle le des gouvernements provinciaux fut décidée dans la cause de an lier Molson et Chapieau. Les défendeurs déclinaient la juridiction Wa de c du tribunal, et prétendaient qu’en leur qualité de membres du Sconforn Conseil exécutif et aviseurs du chef de l'Etat, le lieutenant. nôtre n gouverneur de la province, ils n'étaient que les mandataires du@ Quar gouvernement, responsables au lieutenant-gouverneur et. à l1 Mlieutena législature seulement, Le demandeur soutenait que la reine : 2 | ‘vent personnellement et par son représentent, le gouverneur généra Se cun ] une partie intégrante du parlement fédéral, mais qu’elle n'estievant pas personnellement, ni par son représentant, dans la législature @ks cas de Québec; que les paragraphes 3 et 4 du préambule de l'acteleelles d' fédéral indiquent clairement qu’il est question, non d’une fédéra- it pouv tion des anciennes provinces, mais seulement de l'union destommiss provinces, et que cette intention est manifeste, soit qu’il s’agisselitconlait de la distribution des pouvoirs, soit du pouvoir législatif La no qu’enfin le statut n'ayant pas conféré au lieutenant-gouverneur les prérogatives de Sa Majesté en termes exprès, les membres " du Conseil exécutif provincial ne peuvent se dire représentants ps de Sa Majesté, et comme tels non justiciables de cette Cour inel Bo,
Ces prétentions furent rejetées par ia Cour (1), “S'il estifit: dem, XX, pp. 2!
() La Themis, vol. 5, p. 72. On peut aussi consulter avec intérêt suf Le . cette question les observations faites par les juges de la Cour d'appel dan és la cause ex parte Dansereau, L.C.J., XIX, 210; aussi la cause de Church D HMusgo Middlemiss, L.C.J., XXI, 319, XXIU, 163; Güidley v. Palmerston, 3 Bof "6 K. B
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juste de dire, remarque l'honorable juge Papineau, que Sa Majesté en personne ne forme pas partie des législatures provincales et des gouvernements provinciaux, il est également juste de dire qu’elle en fait partie par représentation. Car elle ne peut cesser d’en faire partie personnelle nent, ou par représentation, sans cesser d’être souveraine de ces provinces. Les représentants de la souveraine ne peuvent pas plus être traduits devant les tribunaux qu’elle-même, excepté quand et comme ele le permet. Ce n’est pas par inadvertamee que la loi prescrit a lieutenant-gouverneur de choisir les conseillers législatifs, et de convoquer les chambres au nom de Sa Majesté. C’est conforme à la nature même de la constitution anglaise, dont la nôtre n’est que l’image.”
Quant aux poursuites dirigées contre le gouverneur, ou le leutenant-gouverneur, pour des dettes personnelles, il a été «vent jugé par le Conseil privé qu’ils ne pouvaient invoquer 1ïoun privilège comme tels; qu'ils pouvaient être poursuivis devant les cours des colonies qu’ils gouvernaient; que dans ks cas ordinaires, on ne pouvait assimiler leurs fonctions à wlles d’un vice-roi, et qu'ils ne possédaient pas la plénitude lu pouvoir souverain ; que leurs pouvoirs dérivaient de leur wmmission, et étaient nécessairement limités à ce qui en lcoulait explicitement ou implicitement (1).
La nomination des conseils de la reine a donné lieu à me correspondance entre les autorités.
CT
Interrogé sur la
t Bingh, Rep., p. 286; Todd, Parliamentary Government, I, p. 299 et miv.,et p. 302; Dickson v. Combermere, Finlayson, vol. 3 ; Broom, Constituwrel Lanv, p. 241 et p. 617 ; Unwin v. Woolseley, Durnfcrd & East Rep, I, p, 4; Idem, Macheath v. Haidimand, p. 180 ; Church & Middlemiss, L.C.d., IX, pp. 253 et 266; Revue Critique, p. 369 et suiv., l'Hôtel Dieu v. le (nseil d'agriculture et les autorités citées; Mercer d gnéral d'Ontario, 3e vol. Rapports Cour suprême, Canade. (1) Musgrave v. Pulido (1879), 28 W. R., 373, 3 Moore’s P. C., 465; luart, K. B. Rep., 542.
le procureur
question de savoir si les gouvernements provinciaux pouvaient À
accorder ces distinctions, le secrétaire des colonies, le comte de
Kimberley, répond, le Ler février 1872, que le gouverneur général
a le pouvoir de nommer des conseils de la reine, mais que le lieutenant-gouverneur n'avait pas ce pouvoir, Cependant ajoute la dépêche, la législature de la province peut conférer par
statut au lieutenant-gouverneur le pouvoir de faire ces nomina. À
tions et de décider la question de préséance entre les personnes nommées par le gouverneur général et celles qui détiennent leur commission des lieutenants-gouverneurs,
Cette décision du bureau colonial fut appliquée par la Cour suprême de la Nouvelle-Ecosse en mars 1877, dans la cause de
Lenoir et Ritchie, et le jugement fut confirmé par la Cour f
suprême du Canada (L. N., II, 373) en 1879. La question décidéepar ce jugement se rattache à la préséance, mais l'acte de la législature de la Nouvelle-Ecosse fut déclaré intra vires, ce qui permet de conclure que les gouvernements provinciaux peuvent nommer des conseils de la reine (1).
L'article 59 de l’acte de 1867 dit que le lieutenant-couver. neur restera en fonction durant bon plaisir du gouverneur général ; cependant il ne pourra être révoqué avant l'expiration de son terme d'office (cinq ans), excepté pour cause déterminée, C’est en rapport avec cette clanse que se présente le cas de la destitution du lieutenant-gouverneur de Québec, M. Letellir de St-Just. Le 25 juillet 1879, ce dernier fut informé par ke
sous-secrétaire d'Etat de la puissance qu’il avait été destitué
par ordre en Conseil. Le motif donné pour cette destitution, au désir de la section 59, était celui-ci: “ Après le vote donné par les deux chambres au sujet de sa conduite comme lieutenantgouverneur, ses services comme lieutenant-gouverneur n'étaient plus requis (2).”
Q) 8. C.R, III
(2) Voir documents de la session 1878, Mo 68,
L'ir donnée Parlic l'acte « centra aupara depuis linter le pou souver l'égard des gou
nués à
ment r
entendt léuislate ment de quand Ie sont afie
Et à
nime a!
Ile général neüte et leur, OU par la < aminist dhonnet yinces < ommiss sont, pa:
lon qu lgaleme:
{ pouvaient À le comte de
neur général mais que le Cependant, conférer par ces nomina- # es personnes iennent leur
par la Cour 8 la cause de par la Cour { La question , mais l’actef éclaré antra 1ents provinn nant-gouvergouverneur t l'expiration déterminée, > le cas de M. Letellier formé par le été destitué à destitution, e vote donné e lieutenant eur n'étaient
L'interprétation saine qu’il faut donner à l’article 59 est donnée par Todd, à la page 415 de son important ouvrage: Parliamentary Government in the British colonies. “Par l'acte de 1867, dit-il, la couronne a transmis au gouvernement central de la puissance et au parlement le contrôle exercé auparavant par la mère patrie sur les provinces respectives, et depuis la Confédération le gouvernement impérial a refusé d'intervenir dans les affaires provinciales. Mais cet abandon de pouvoir en faveur du gouvernement de la puissance place ce suvernement dans la position qu’occupait la métropole à l'égard des provinces. Les pouvoirs du gouvernement fédéral et des gouvernements provinciaux ne sont pas augmentés ni diminués à l’égard les uns des autres. Ce principe a été universellement recunnu au sujet de la législature provinciale, Il est bien tendu que chaque province possède le droit exclusif de lyislater dans les limites de sa juridiction, et que le gouvernement de la province ne peut aucunement intervenir, si ce n’est quand les intérêts de la puissance ou le bien publie en général sont affectés par telle législation.”
Et à propos des lieutenants-gouverneurs Ces provinces, le
Buime auteur ajoute :
“Il est vrai que ces officiers sont nommés par le gouverneur général en conseil, et qu’ils occupent une position moins émimeute et moins importante que celle d’un vice-roi, d’un gouverœeur, ou d’un lieutenant-gouverneur qui est directement nommé qar la couronne. Par conséquent ils ne sont pas compétents à «ministrer par délégation les prérogatives royales de pardon ou l'honneur, Néanmoins, les lieutenants-gouvermeurs des provnces canadiennes sont expressément mentionnés dans la wmmission de la reine qui nomme le gouverneur général, et “nt, par conséquent, “autorisés à exercer de temps à autre, vlon qu’ils le jugeront nécessaire, tous les pouvoirs appartenant lgalement à la souveraine pour la réunion, la prorogation et la
dissolution des Conseils Loislatifs où des Assemblées lésislatives VER « : 8 ») ou générales de ces provinces respectivement.” De plus, dans
toutes les colonies anglaises, tous les actes exécutifs s’accom.
plissent au nom de la reine, Les parlements, fédéraux on À
provinciaux, sont ouverts en son nom et par ses gouverneur, La législation se fait en son nom, même dans les provinces qui comme en Canada, sont direetement subordonnées au gouverne ment fédéral au lieu de lêtre à l'autorité impériale” (Disracli Hans., vol. 228, p. 280).
“ De sorte, continue Todd, que, dans un sens modifié, mais
très réel, même les lieutenants-gouverneurs des provinces cani
diennes sont des représentants de la couronne. Et, en autant À
que le système du gouvernement responsable s'étend et s’ap.
plique aux constitutions provinciales, dans leurs sphères respec.
tives d'action, avec aussi peu de restriction que dans la puis
sance même, il suit que ce système devrait être appliqué dans
son entier, et que le lieutenant-gouverneur doit occuper à l'égard de son Conseil exécutif et de la législature locale une position semblable à celle du gouverneur général dans la puis
sance, ou de la reine dans la mère patrie.” Ceci démontre que l’action du pouvoir fédéral a des limites, et )
que le gouvernement ne peut démettre un lieutenant-gouverneur sans motif plausible, pour causes déterminées, comme pourrait en agir le souverain à l'égard d’un gouverneur de colonie, Que faudrait-il entendre par motif suffisant de renvoi d'office ? Siun lieutenant-gouverneur dépasse les limites de ses droits, il pou être démis. Egalement, s’il excède ses droits et ses pouvons d’une manière partiale et injuste. Mais quel que soit le moti de renvoi, il faut que cette destitution soit prononcée par le gouverneur général en conseil. C’est là que doivent commencer les procédures, Il n'appartient pas aux chambres de voter ces destitutions ; cette intervention porte atteinte au pouvoir exécutif & à la responsabilité qui en découle. Il suit de là que le gouver-
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bmmencer les ter ces destir exéoutif à e le gouver
nement fédéral a commis une faute, en procédant comme il l'a
hit au sujet du lieutenant-gouverneur Letellier, Comme gou-
Lrernement il s'est abstenu de lui faire rendre compte de sa con-
duite ; mais lorsque la destitution fut votée par les deux chambres, k premier ministre informa le gouverneur général que dans l'opinion «& ses collègues, “il n'était pas nécessaire, pour justifer leur avis, d'aller au delà du vote du parlement, …., même sj kur avis avait été contraire à lopinion des chambres ; mais il kur semblait qu'il était de leur devoir de se soumettre au vœu primé par les deux chambres, et aviser en conséquence la desttution.”
Cette doctrine nous amène à examiner les motifs qui ont mimé le lieutenant-wouverneur Letellier, Ce dernier avait envoyé ses ministres alors qu'ils avaient la confiance de la chambre. Pouvait-il agir ainsi ?
L'opinion de Todd est que la constitution reconnaît distinctement au souverain—rt, par conséquent, au lieutenant-vouver- Lord
Brougham cité par Todd recontiaît à la couronne le pouvoir in-
œur—le droit de choisir tous ses ministres responsables,
ontesté et incontestable de choisir ses serviteurs et de les remjhcer par d’autres. Personne ne pourrait songer à mettre en bute le principe de ce pouvoir, à nier son existence où à vouloir le restreindre, pourvu qu’il soit exercé pour des motifs qui peuvent être établis et défendus. S'il existe pormi les miistres, dit lord Brougham, des dissentions intestines ; s'ils diflent d'opinion avec le souverain ou le pays en général ; si leurs hesures sont ruineuses pour le pays à l'interieur ou à l'extérieur, hu sil existe dans le public un sentiment de manque de conhnce et de désapprobation à leur égard, le souverain peut les kuvoyer (Todd, vol, I, p. 211).
Todd dit encore : “ Le souverain exerce son opinion sur les entiments aussi bien que sur la capacité de ses ministres ; et 1 juge qu’ils sont incompétents ou, d’une façon quelconque, kapables, c’est la prérogative—et avec loyauté parfaite, laissez-
moi ajouter—le devoir de la couronne de renvoyer de tels minis: M an s tres. Car le roi ne doit pas être contraint de demander l'avis M mani. d’hommes en qui il n’a pas confiance ; et, s’il n’y avait pas d'au. M choisi tres raisons, une diminution de confiance serait un motif suffi. tion d sant pour justifier un changement dans les conseils de Sa dans ] Majesté.” préser Le même auteur ajoute : où in} “ En 1807, après la démission de l'administration Grenville M crdina par Georges III, et la nomination du ministère del ord Portland 4 rcevo une discussion s’éleva dans les deux chambres, sur l'évènement in fra et surles circonstances qui l’avaient produit. Les ex-ministres@ititutic avaient une majorité dans les deux chambres. Leurs amis cher- Nou chèrent à embarrasser le nouveau gouvernement en proposant des avait résolutions qui exprimaient un regret sur le changement danse chef co conseil du roi, Mais le parlement, tout disposé qu'il fût à ap h prérc prouver la conduite de l’ancien ministère dans l'affaire qui avait Nous n occasionné sa démission, refusa d'approuver les résolutions défi sonné censure ou de prendre des mesures qui pussent paraître une tend étaient tative pour limiter l'exercice de la prérogative en refusant frandii tnt, jeu aux nouveaux ministres de la couronne, Conséquemme@ L'acte les résolutions furent remplacées dans la Chambre des Lords pal deux rai une motion d’ajournement, et duns les communes par une rés lo Pa lution pour passer à l’ordre du jour. Dans la discussion à ÆSrille, un Chambre des communes, sir William Grant profita de l’occasiiih eSpor pour démontrer que la tentative faite par les ex-ministres, pull} 20 Pa convertir le parlement en une cour d’appel contre la décision défthns cett roi, était injustifiable et sans exemple,” k ler m: Et, d’après le même auteur, non seulement le souverain a droiidont la 1 de se dispenser des services de ses aviseurs ; mais encore c’est lliction d devoir des chambres d'accueillir favorablement les nouvei La con ministres et de leur donner franc jeu. idéral se “On a prétendu, dit-il, que la Chambre des communes à Mtlambre
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au souverain sur les circonstances dans lesquelles et sur la manière avec laquelle il a pu exercer sa prérogative reconnue de choisir les ministres de la couronne. Mais une telle intervention dans le libre choix du souverain ne serait justifiable que dans le cas extrême, si nous pouvons supposer qu'il puisse se présenter, où la couronne aurait choisi des hommes incapables ou inhabiles à être ses aviseurs, Dans toutes Jes circonstances ordinaires, les ministres choisis par le souverain ont droit de revoir du parlement, sinon une confiance implicite, au moins un franc jeu. C’est là la règle établie et la pratique de la constitution.”
Nous devons donc conclure que le gouvernement fédéral n'avait ni le droit ni le pouvoir de démettre de ses fonctions le chef constitutionnel de la province de Québec, pour avoir exercé h prérogative royale le 2 mars 1878, en renvoyant ses ministres, Nous n’avons pas l'intention de retracer les faits qui ont occasonné cet acte de la part du lieutenant-gouverneur; mais ils étaient de la nature de ceux qui autorisent un acte aussi important,
L'acte du lieutenant-gouverneur Letellier est justifiable pour deux raisons principales :
lo Parce qu'après le renvoi de l'administration de Boucherville, un nouveau cabinet a été formé, dont les membres prirent k responsabilité de l’acte du 2 mars ;
20 Parce que le peuple de la province de Québec, seul juge dns cette affaire, ayant été consulté par des élections générales, k ler mai 1878, a sanctionné cet acte en élisant des députés dont la majorité était favorable aux ministres responsables de lction du lieutenant-gouverneur,
La conclusion de toute cette affaire, c’est que le ministère idéral seul devait prendre l'initiative de la révocation; que la Chambre a agi inconstitutionnellement en agitant cette question,
ttque les raisons de la révocation sont vagues, ambiguës et hjustifiables.
La Cour d'appel a décidé dans la cause de Dansereau (L.C.T, # XIX, p. 210), que l’Assemblée législative de la province de # Québec a le pouvoir de forcer un témoin à comparaître devant k
elle, et peut ordonner au sergent d'armes d'amener sous sa varde
tel témoin récalcitrant, L'omission, dans le mandat de l'orateur 4 U
des motifs de l'arrestation ne constitue pas une informalité fatale,
Une législature provinciale ne peut, sans une sanction expresse, réclamer les privilèges dont jouit la Chambre des com. A
munes en Angleterre, en vertu des usages connus sous le nom de Lex et consuetudo Purliamenti (1).
Les législatures de Québec et d'Ontario, aussitôt après la Confédération, ont adëpté des actes à l'effet de se conférer les droits et privilèges que possèdent le Sénat et la Chambre des communes, Ces lois ont été désavouées, et les deux législatures ont alors défini spécifiquement leurs priviléges par des statuts qui sont encore en vigueur.
Il résulte donc que les législatures possèdent tous les droits, privilèges et pouvoirs qui sont nécessaires à l’accomplissement de leur mission,
Les articles 91 et 92 de l'acte constitutionnel de 1867, qui déterminent les pouvoirs des législatures fédérale et provinciale, ont donné lieu à de nombreuses et importantes décisions, Nous avons déjà cité la cause des licences, mais il y en a d’autres qui se rattachent également à la règlementation du commerce, L Cour suprême du Nouveau-Brunswick a décidé, dans la cause à Régina et les juges du comté de King (Pugsley, IT, 535), que législature provinciale n’a pas le pouvoir de faire une loi prohibant directement ou indirectement la fabrication ou la vente des bois sons spiritueuses ; que telle législation est en conflit avec la pouvoirs de la législature fédérale et porte atteinte à la règleme tation du commerce et aux droits d’accise qui lui appartiennent
(1) Landers vs Woodworth, S. C. R., II, 158, 215.
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ut (LC, . Ce jugement fut confirmé par la Cour suprême du Canada, rovince de Cependant, elle peut faire des lois pour règlementer le trafic, et tre devant élever des revenus pour des fins provinciales sur les porteurs us sa garde de licences (1). Le juge Stuart a décidé dans la cause de la le l'orateur, ÿ corporation de St-Roch et Dion (Q. L. R,, I, p,. 241), qu'un
informiité | lement obligeant toute personne ne résidant pas dans la
municipalité de prendre licence lorsqu'elle vendrait ou offrirait e SUCUMÉ, Lente du pain, soit en gros, soit en détail, est ultra vires, re des COM, Cour fut d'opinion que le règlement en question devait ous le DO, Jéclaré nul, parce qu'il entravait la liberté du commerce, qu'il était oppressif, et conférait le droit d'imposer une taxe, ôt après la
Même décision dans la cause de Morin et la corporation du conférer les
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Les pouvoirs accordés aux conseils de comtés par l'acte de tmpérance de 1864 ne peuvent être ni modifiés, ni abrogés par . M législature de la province de Québec, puisque ces pouvoirs us les MS ernent l'industrie ou le commerce, et les règlements con- #nant l’industrie et le commerce et la formation du revenu mr le système des taxes, sont sous le contrôle exclusif du parlenent du Canada. Rien ne justifie l'exercice de l'autorité qu’une lsislature provinciale s'arrogerait en législatant sur le commerce
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ls lois relatives à l'octroi des licences pour magasins, tavernes, &, mais seulement dans le but de se former un revenu pour lire face aux dépenses de la province (2). La Cour suprême du nada a décidé, dans la cause de la ville de Frédéricton et la ine (Rapp. ©. Supr., III, 506), que l'acte de tempérance du huada (1878), qui autorise la prohibition des liqueurs fortes bus les endroits où la majorité des électeurs le décident, est itra vires. Le pouvoir de règlementer emporte celui de pro- 1) L.N, VII, 68. I. C.J,, XX VII, 312.
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Ils prêtent serment d’allégéance et fournissent des cautionne. ments. Les traitements de ces vfficiers ne doivent pas dépasser trois mille piastres par année. Les membres du service civil sont les sous-chefs, les commis et les messagers, Une pension de retraite est accordée à tout membre permanent du service civil, qui a servi pendant dix ans, et qui a atteint l'âge de soixante ans, Une proportion de leur salaire est retenue par le trésorier pour former le fonds de pension, Le remboursement se fait sur le fonds consolidé du revenu.
Le traitement échu ou à échoir de tout officier ou fonctionnaire public est saisissable dans la proportion suivante, savoir :
lo Un cinquième du paiement mensuel d’un traitement n’excédant pas mille piastres par année ;
20 Un quart du paiement mensuel d’un traitement excédant mille piastres, mais n’excédant pas deux mille piastres par année ;
30 Un tiers du paiement mensuel d’un traitement excédant deux mille piastres par année.
Le titre III traite des différents départements, des pouvoirs des titulaires, de leurs fonctions, etc.
Le secrétaire de la province a l'administration et la direction
du secrétariat provincial,
Il est en même temps le régistraire de la province. Le département de l’Instruction publique relève aussi de ce ministre.
Les attributions, devoirs et pouvoirs du secrétaire et régistraire sont comme suit:
lo Il est le gardien du grand sceau de la province ;
20 Il est chargé de la correspondance du gouvernement de la province ;
30 Il a la garde de tous les registres et archives du gouvernement, qui n’appartiennent pas spécialement à d’autres départements, et de tous les registres et archives qui ont été remis au gouvernement de la province, en vertu de l’article 143 de l'acte de l'Amérique britannique du Nord, 1867 ;
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4o Il émet les lettres patentes, les commissions et les autres documents sous le grand sceau, et les contresigne, sauf ceux qui dbivent être contresignés par le greffier de la couronne en chanœllerie ;
5o Il enregistre les proclamations, commissions, lettres mtentes et tous les autres instruments et documents émis sous k grand sceau de la province ;
6o Il est chargé de l'expédition, sous son attestation et son ring, de toute copie des registres, archives et documents en sa possession ;
To Il est chargé de surveiller l'administration ou l’exécution, sivant le cas, des lois qui se rattachent aux objets suivants : a système municipal, à la police, aux écoles de réforme et aux &oles d'industrie, aux aliénés, à la constitution par lettres mtentes de >ompagnies à fonds social et à leur liquidation wlontaire, et à la formation de compagnies de gaz et d’eau, de wmpagnies de télégraphe électrique, de compagnies ou assocations coopératives dans un but commercial, et de compa-
lnies de cimetière, aux statistiques ;
8o Ilest chargé de la compilation annuelle des statistiques elatives aux naissances, mariages et décès dans la province, ünsi qu'aux causes des décès ;
%o Il a les fonctions, les devoirs et les pouvoirs qui étaient
isignés par la loi au Secrétaire et Régistraire de l’ancienne prorince du Canada, en tant qu'ils sont compatibles avec la divison de pouvoirs établie par l’acte de l'Amérique britannique du Nord, 1867, entre le gouvernement du Canada et celui de la province, et qu’ils n’ont pas été modifiés ou affectés depuis ; 100 Il a de plus les fonctions, les devoirs et les pouvoirs qui uvent, de temps à autre, lui être assignés par la loi ou par imété du lieutenant-gouverneur en conseil, ou qui ne sont pas itribués à quelque autre département.
EE
Les fonctions et pouvoirs du Procureur général sonc les sui. vanis :
1o Ilales fonctions et pouvoirs qui sont attachés à l'office del Procureur général et de Solliciteur général en Angleterre, par la loi et l'usage, en tant qu'ils sont applicables en cette province. et aussi les fonctions et pouvoirs inhérents à ces charges jusqu’ l'Union dans l’ancienne province du Canada, et qui, suivan r les dispositions de l'acte de l'Amérique britannique du Nord relèvent du gouvernement de cette province ; pr 20 Il donne son avis aux chefs des divers départements div sur toutes questions de droit concernant ces départements ouk qu surgissant dans l’administration d’iceux ; h | 80 Ilest chargé d'établir et d'autoriser la forme des instru l ments émis sous le grand sceau de la province ; dép 40 Il est chargé de régler et diriger la demande ou a défend 4 dans les contestations formées pour ou contre la couronne, où js un département public, sur les matières comprises dans le@ 1 limites de l’autorité ou des attributions du gouvernement de province ; 5 5o Il a le contrôle et la direction de l'organisation judichi@ ni et des bureaux d'enregistrement, ainsi que le contrôle et à; direction de l'inspection des bureaux, des tribunaux et dus bureaux d'enregistrement ; 1 60 Il a la surveillance des officiers judiciaires et des ré trateurs, lesquels relèvent tous de ce département, rincd Le Trésorier de la province a l'administration et la directio}, ., du département du trésor. wmp Ses attributions sont les suivantes : h rd lo Il avise la couronne sur les matières financières, et sp@;1v. cialement sur les recettes et les dépenses du gouvernement; til 20 Il est chargé de l'élaboration du budget et de la propose tion des voies et moyens, mod Ses fonctions, devoirs et pouvoirs sont les suivants : prohit
1 sonc les sui. 10 Ila la surveillance, le contrôle et la gestion de tout ce qui se rattache aux affaires financières, aux revenus et dépenses, et aux comptes publics de la province, et qui n’est pas, ou en tant qu’il n’est pas, par la loi ou par arrêté du lieutenant-gouverneur en conseil, assigné à un autre département du gouvernement ;
20 Il a les fonctions, devoirs et pouvoirs qui, au temps de l'Union, étaient respectivement imposés ou accordés par la loi au ministre des finances et au receveur général de l’ancienne province du Canada, en tant qu’ils sont compatibles avec la division des pouvoirs établie par l'acte de l'Amérique britannique du Nord, entre le gouvernement du Canada et celui de h province, et qu’ils n’ont pas té modifiés ou affectés depuis ;
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> la couronne, 0 ls compagnies d'assurance mutuelle contre le feu; et ila Île mprises dans le Rontrôle et la direction de l'inspection des compagnies d’assuivernement de 1 rance ;
50 Il a, de plus, les autres fonctions, devoirs et pouvoirs
hisation judiciai@S qui ne sont pas incompatibles avec quelque loi de la province, et le contrôle et uni peuvent, de temps à autre, lui être assignés par le lieutenantribunaux et de muverneur en conseil,
Les revenus, de quelque source qu’ils proviennent, forment le res et des ré fnds consolidé du revenu affecté au service public de la proent. vince, Des dispositions particulières concernent la perception on et la directiin revenu, le contrôle des allocations législatives, la tenue des
wmptes publics et leur apurement, le bureau de la trésorerie,
h responsabilité des comptables, etc. La loi des licences
inancières, et fÆrlève du département du Trésorier, Inutile d’entrer dans les ouvernement; Mltails de cette loi volumineuse. Ses dispositions ont un et de la propMunctère transitoire et purement administratif, La loi de
mpérance entre dans la même catégorie. Elle a pour objet la
uivants : prohibition de la vente des liqueurs enivrantes dans les munici-
palités (1). Le: règlement du fonds d’emprunt municipal se
rattache aussi au département du Trésorier, De même la loi À
imposant une taxe sur les corporations commerciales (S. rev. de la prov. de Q,., I, p. 352), la loi des timbres (p. 359) et des dépôts judiciaires (p. 368).
Le Commissaire des terres de la couronne a l'administration et la direction du département des terres de la couronne.
Ses fonctions, pouvoirs et devoirs sont les suivants :
lo Il a, par toute la province, la surveillance, le contrôle et la gestion de tout ce qui se rattache à l'administration et à la vente des terres publiques appartenant à la province, et des bois et forêts qui s’y trouvent ;
20 Il a la gestion des biens en déshérence ;
30 Les pêcheries sur les bords des rivières et les lacs non navigables dans la province sont sous son contrôle ;
4o L’exécution des lois de la chasse est aussi sous sa surveillance ;
5o La confection des plans et livres de renvoi officiels est sous son contrôle ;
Go Il a le contrôle sur tout ce qui se rattache à l'administration et à la vente des terrains miniers en cette province ;
70 Il a l'administration des biens des Jésuites, du domaine de la couronne et de la seigneurie de Lauzon ;
80 Il remplit tous les devoirs, et possède tous les pouvoirs de l’arpenteur général de l’ancienne province du Canada quant aux matières qui se rapportent à cette province,
Des dispositions spéciales pourvoient à la vente des terres, aux agences, aux lettres patentes et à leur enregistrement, à ll coupe du bois, à la vente des lèmates à bois, à la protection de bois contre le feu, aux biens en déshérence, à la pêche dan les rivières non navigables et dans les lacs, à la chasse, at terrains miniers, etc.
(1) Voir aussi Code municipal, art. 561 à 572.
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Te Commissaire de l’agriculture et de la colonisation a l’administration et la direction du département de l’agriculture et de la colonisation.
Les fonctions, pouvoirs et devoirs du Commissaire sont les suivants :
1o Il a, par toute la province, le contrôle et la gestion de tout ce qui se rattache à l’agriculture, à la colonisation, à l'immigration et l’émigration ;
20 11 a le contrôle et la surveillance des écoles ou collèges d'agriculture, fermes-modèles et sociétés de colonisation recevant une allocation du gouvernement, comités permanents d'expositions agricoles, sociétés d'agriculture, d’horticulture, et institutions d'enseignement agricole ;
30 Les travaux de colonisation et les chemins de colonisation sont sous sa direction ;
4o Le conseil des arts et manufactures et les instituts d'artisans, ainsi que les manufactures de sucre de betteraves recevant une allocation du gouvernement, sont sous son contrôle ;
5o La soci é laitière de la province de Québec et les sociétés de fabrication du beurre ou du fromage sont tenues de lui faire un rapport annuel de leurs opérations.
Parmi les matières qui relèvent du département, il faut citer en premier lieu, le conseil d'agriculture, crmposé de 23 personnes nommées par le lieutenant-gouverneur, Il est dans les attributions du conseil de représenter la province aux expositions, d'adopter des règlements pour les sociétés d’agriculture, de mettre en opération les fermes-modèles, de répandre l’enseignement agricole, ete. Une société d'agriculture peut être formée pour chaque comté, et posséder un pouvoir corporatif. ÆElles choisissent un endroit pour les expositions du comté. Des sociétés de district peuvent aussi être formées. Elles reçoivent une allocation égale à la somme souscrite par les sociétaires. Les sociétés d’horticulture sont formées d’après le même système, Le conseil des
arts et manufactures se compose de 17 membres ; il forme une corporation, et les services des membres sont gratuits. Cette société établit des musées, des bibliothèques, importe de nouveaux instruments, coopère aux expositions, représente la province dans les expositions étrangères, adopte des règlements pour le dessin, encourage les arts. Les chemins de colonisation, les travaux de colonisation, les sociétés de colonisation, sont l’objet de dispositions spéciales, ainsi que la protection des colons, la société laitière de la province de Québec, etc,
Le Commissaire des travanx publics a l’administration et la direction du département des travaux publics.
Ses fonctions, pouvoirs et devoirs sont les suivants :
1o Sauf les travaux de colonisation mentionnés aux articles des statuts qui sont sous le contrôle du commissaire d’agriculture et de la colonisation, il a l'administration, la garde et le contrôle de tous les travaux publics, propriétés immobilières et édifices publics qui appartiennent à la province, et tous les édifices destinés à servir de résidence au lieutenant-gouverneur et de bureaux pour les départements publics ;
20 Il exerce son contrôle sur la propriété de tout chemin de fer construit ou subventionné par le gouvernement, en vertu des
lois de la province, et sur les travaux qui s’y rattachent et en &
dépendent ;
30 1l a de plus le contrôle de tous les autres travaux entrepris aux frais de la province, et de tous les immeubles acquis par le gouvernement, que le lieutenant-gouverreur en conseil déclare par proclamation être sujets aux dispositions particuiières du commissariat des travaux publics.
Parmi les matières qui relèvent du département des travaux publics se trouvent les assurances sur les édifices publics, les arbitrages dans les cas où la couronne est concernée, la vente et le transfert aux autorités locales, les péages sur les travaux publics, etc.
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Le département de l'instruction publique fait partie du service jvil de la province, et le lieutenant-gouverneur en conseil désime les fonctionnaires de ce département, qui doivent être memtres du bureau d’examinateurs pour le service civil,
Un Surintendant de l'instruction publique est nommé par le leutenant-gouverneur en conseil. Il a la charge du départesent durant bon plaisir.
Ilest particulièrement du devoir du Surintendant :
1o De recevoir du Trésorier, outre les sommes d'argent affectes à l'éducation supérieure, toutes celles destinées aux écoles mmmunes, et d'en faire la distribution entre les commissaires et ks syndics d'écoles des diverses municipalités, d’après les dispotions de la loi et proportionnellement au chiffre de leur popuktion constatée par le dernier recensement ;
2 De rédiger, faire imprimer et distribuer toutes les formules\ Rcessaires ;
30 De rédiger et faire imprimer des recommandations et des Wnseils pour la régie des écoles, tant pour les commissaires et ks syndics d'écoles que pour les secrétaires-trésoriers et les instuteurs ;
4 De tenir des livres corrects et un état détaillé de tous les jets soumis à sa surveillance et à son contrôle, de manière à
Burnir promptement et lucidement au gouvernement, à la légis-
bture et aux visiteurs d'écoles, les renseignements requis ;
ëo D’examiner et contrôler les comptes de toutes les personnes, rporations ou associations responsables des deniers publics aftés et distribués en vertu des lois scolaires, et de faire rapport ces deniers ont été employés conformément aux fins pour leshelles ils ont été accordés ;
io De soumettre annuellement aux trois branches de la légisture un rapport circonstancié sur l’état de l'éducation dans la
vince, des tableaux relatant le nombre des écoles et des Lnts qui les fréquentent, et autres particularités de ce genre ;
70 D'’indiquer, dans son rapport annuel à la léoislature, l'em. ploi qui a été fait des subventions accordées pour l’enseignement, Î pendant la période à laquelle le rapport se rattache ;
80 De remplir tous les devoirs imposés par cette loi, et en outre, toutes les attributions qu’il plaît au lieutenant-gouverneur en conseil de lui conférer concernant : la formation ou l’encouragement des sociétés artistiques, littéraires ou scientifiques l'établissement de bibliothèques, musées où galeries de peintu res fondées par ces sociétés, par le gouvernement ou par de institutions recevant une subvention du gouvernement ; l'en couragement de concours et d'examens, et la distribution def diplômes, médailles ou autres marques de disiinction, pour de travaux artistiques, littéraires ou scientifiques ; l’établissementonp d'écoles d'adultes et l'instruction des ouvriers et artisans; toutéinent ce qui, en général, a rapport au patronage et à l’encouragement@iipali des arts, des lettres et des sciences ; la distribution des fond@isid mis à sa disposition par la législature pour une de ces fins, bissa
Le conseil de l'instruction publique est composé de membre@npc catholiques romains et protestants, comme suit : fgle
lo Des évêques ordinaires ou administrateurs de chacun dedts ex diocèses catholiques romains situés en tout ou en partie dans It ses province, lesquels en font partie ex officio; atreti
20 D'un nombre égal de laïques catholiques romains, qui son@ur nommés par le lieutenant-gouverneur en conseil ; pos c
80 D’un nombre de membres protestants, égal à celui deWiites. membres catholiques romains, nommés par le lieutenant-coudnmt verneur en conseil de la même manière. *s pr
Le conseil est divisé en deux comités, l’un composé des ments ter
bres catholiques romains, et l’autre des membres protestants, Jour IR Le surintendant de l'instruction publique fait partie du conseltitu: et en est le président et-officio. vus le En cas d'absence ou de maladie du surintendant, le conseilitions, Les di:
nomme un de ses membres présents pour le présider, bunicip
oislature, l'em-W Il est eæ-officio membre de chacun des deux comités, mais il l'enseignement, Mr droit de vote que dans le comité de la religion à laquelle il he : ippartient.
cette loi, et en Le conseil et ses comités ont des pouvoirs et des devoirs iant-gouverneur déterminés. Ils peuvent révoquer pour cause les brevets des nstituteurs. Ils revisent la liste des ouvrages classiques.
Les inspecteurs d'écoles examinent les instituteurs et visitent ks éc'les ; inspectent les comptes des secrétaires-trésoriers et les rgistres des commissaires ou syndics d'écoles de chaque municixlité; constatent si les règlements et les lois scolaires sont obervés. 11 y à aussi des visiteurs d'écoles. Il y a dans chacune ks villes de Québec et de Montréal un bureau d’examinateurs wmposé de 14 membres, qui accordent des brevets d’enseignenent aux candidats qualifiés. La province est divisée en muniipalités et en arrondissements pour les fins scolaires. Les écoles issidentes sont régies d’après des règles particulières. Les comhissaires et les syndics d'écoles forment une corporation, Ce corps bnposé de cinq personnes, est éligible, Il engage les instituteurs, le le cours d’études à suivre dans chaque école, fixe l’époque ks examens, fait rapport au surintendant, et tient des registres k ses délibérations. Il a la garde des propriétés scolaires, retient et répare les maisons d'écoles, nomme des régisseurs romains, quison@ur l'aider à administrer, et prélève les cotisations, et
: Mupose, au besoin, une taxe spéciale pour le paiement des
oal à celui defiittes. Il recoit du surintendant sa part du fonds des écoles F “mmunes, Les revenus des biens des Jésuites, et les intéts provenant des placements de deniers résultant de la vente ls terres, des commutations, etc., forment un fonds de revenu pur l'éducation supérieure. Ces sommes sont réparties entre les ntitutions catholiques et protestantes. Les écoles normales sont us le contrôle du gouvernement dont elles recoivent de allotions. Elles sont instituées pour former des instituteurs, Des dispositions spéciales concernent les bibliothèques dans les unicipalités scolaires, le fonds de pension des instituteurs, etc,
ion ou l’encouu scientifiques eries de peintu ent ou par de ernement ; l'en , distribution de action, pour de : l'établissement t artisans ; tout l'encouragemenf ution des fonds de ces fins.
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Nous avons parlé précédemment de l’organisation des tribunaux, Il est inutile de revenir sur ce sujet, Cette partie des Statuts refondus est comprise dans le titre VI qui traite du pouvoir judiciaire. Le titre VII traite de la police et du bon ordre, de la sûreté et de la santé publiques; le titre VIIT des associations charitables, philanthropiques et de prévoyance. Inutile de nous appesantir sur ces matières. Le titre IX est plus important: fltraite du culte religieux, de l'érection et de la division des paroisses, de la construction et de la réparation des éylises, presbytères, cimetières, et des fabriques.
Pour les fins de cette loi, le lieutenant-gouverneur nomme dans chaque c'iocèse, cinq personnes appelées commissaires civils Les paroisses sont érigées canoniquement et civilement, Dans le premier cas, c'est l’autorité diocésaine qui décide sur la @Bsen demande d’une majorité des habitants francs-tenanciers ; dans 12 ; le second cas le lieutenant-gouverneur, si aucune oppositioa a ivie valable n’y est apportée, ordonne l'érection civile, Si l'évêque. décrète la construction ou la réparation d’une église, presbytère OI} ou cimetière, la majorité des habitants peut demander la convoca-Rnis tion d’une assemblée pour procéder à l'élection des syndices au
pr x jon d
oter,
Mu s jire €
ets nombre de trois ou plus. Les syndics forment une corporation ;f #3 ils font une répartition et surveillent les travaux. Les corpus des fabriciens forment une corporation, La fabrique peutkkoti. emprunter sur hypothèque du consentement des paroissienshR, ete convoqués en assemblée pour donner autorisation, Le ti Pour lever les doutes quant à la personne qui par la loi doit D présider les assemblées générales de paroisse et de fabrique, pour chi ‘élection d’un marguillier et pour autres fins pour lesquelles]; tit la loi exige telle assemblée dans les paroisses catholiques : romaines de la province, le statut de décrète qui suit : le sa lo Toute assemblée générale de fabrique de paroisse pour ; l'élection d'u, mr illier, et autres fins pour lesquelles la lions requiert des assemblées générales des paroissiens et fabriciens
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hns les paroisses catholiques romaines de la province, doit être Brsidée par le curé de la paroisse ou le prêtre la desservant, Les délibérations de cette assemblée sont entrées aux registres
M: délibérations de la paroisse suivant la forme accoutumée, nobstant tout usage où coutume contraire qui pourrait s'être iroduit dans quelques paroisses.
2 L'assemblée est convoquée suivant l'usage de la paroisse, 3o Les seules personnes qui ont droit d’y voter pour l'élecsn des marguilliers sont les paroissiens tenant feu et lieu, 4o Chaque fois que deux personnes présentes, ayant droit de er, demandent que les voix soient enregistrées sur une quesn soumise à l’assemblée, il est du devoir du président de re enregistrer les voix des paroissiens ayant droit de voter, ents lors de cette demande, et a désirent voter, la jouissance et le libre exercice du culte de toute profession d'igieuse, sans distinction ni préférence, mais de manière à ne w servir d’excuse à la licence, ni à autoriser des pratiques xompatibles avec la paix et la sûreté de la province, sont mis par la constitution et les lois de cette province à tous les lits de Sa : ajesté qui y vivent (S. R. C., c. 74, 8. 1).
M Des dispositions spéciales concernent les congrégations relikuses, les inhumations et les exhumations, le bon ordre dans éulises et leurs alentours, la vente de marchandises le diman- Le, etC.
Le titre X s'occupe des professions libérales, Il contient la idu barreau, celles du notariat, des médecins, des pharmaciens, s chirurgiens, des arpenteurs.
Le titre XI traite des corporations municipales, des compagnies
Mes associations commerciales, La loi des corporations de le s'applique à toute municipalité ou corporation de ville ilie par la législature de cette province, et à moins de dérotons expresses, elle fait partie de sa charte.
Les habitants et les contribuables de toute municipalité de
ville et leurs successeurs constituent une corporation ou corp" politique sous le nom désigné dans la charte, bu € Cette corporation a, SOUS son nom propres succession perpamit. tuelle, et peut : EL lo Acquérir tous biens meubles où immeubles par acha Dr donations, legs ou autrement, les posséder, en jouir et les aliéne D: 20 Contracter, transiger, s'obliger et obliger les autres enve LA elle dans les limites de ses attributions ; ‘‘l
bs re
30 Ester en justice dans toute cause et devant tout tribun judiciaire ;
do En un mot exercer tous les pouvoirs qui lui sont accord la ou qui lui sont nécessaires pour l’accomplissement de ses devoii tt La corporation est représentée par son conseil, Certaines paf: s sonnes sont inhabiles aux charges municipales, d’autres soul exemptées par la loi, L'élection du maire et des conscillergiils à lieu annuellement, au mois de janvier, pis 111 Est électeur municipal, et comme tel a le droit de voter € l'élection du maire et des conseillers, et d'exercer tous les doi Les et privilèges conférés aux électeurs municipaux par les dispod{tt le tions de la loi municpale, tout individu qui possède, @n0 moment de l'exercice de ces droits ou privilèges, les conditioWit la suivantes : De lo Est majeur, et sujet de Sa Majesté ; . dl 20 Possède, depuis six mois, dans la municipalité, en s@% 10 | nom où au nom et pour le profit de sa femme, tel qu’il appdlit (4
au rôle d'évaluation en vigueur, soit comme propriétaire, @'rcs terrain de la valeur réelle d'au moins deux cents piastres, s@tions comme locataire résidant à ferme ou à loyer ou comme occupa à un titre quelconque, d’un terrain d’une valeur annuelle d! moins vingt piastres ;
30 A payé toutes les taxes municipales et scolaires dues tions de l'exercice du droit de l'électeur ; inina
40 Est inscrit comme propriétaire, locataire ou com's,
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keupant, sur le rôle d'évaluation en vigueur de la municipalité, est inscrit sur la liste des électeurs municipaux, s’il y en a qne,
Des règles définissent le mode de votation. Le président
Buclune élus ceux qui ont obtenu le plus grand nombre de
jules,
L'élection peut Ôtre contestée pour cause de violence, La loi prescrits des règles chant les scsasions du conseil, se8 officiers 8es attributions k règlements qu'il peut adopter, ete,
La loi des clauses générales des compagnies à fonds social et pag moins importante, À moins de dispositions contraires, lle s'applique à toute compagnie à fonda social constituée par krte, Elle détermine les pouvoirs généraux de la compagnie, ksaffaires de la compagnie sont administrées par un bureau de hs moins de trois ni de plus de neuf directeurs. Les directeurs nt élus annuellement au scrutin, par les actionnéires.
Les directeurs ont plein pouvoir en toutes choses d’adminisher les a faires de la compagnie, et peuvent passer ou faire passer unom d’icelle toutes espèces de contrats qui lui sont permis ur la loi.
De teinps à autre, ils peuvent faire des règlements qui ne
hit pas contraires à la loi, pour régler :
lo La répartition du capital ; 20 les demandes de versements h capital; 30 le paiement des versements ; 40 l'émission et uregistrement de certificats d'actions ; 50 la confiscation des tions faute de paiement; 5o la disposition des actions con- Kuées et de leur produit ; 7o le transport des actions ; 80 la Éaration et le paiement des dividendes ; 9o le nombre des bveteurs et la durée de leur service; 100 le montant des tons qu'ils doivent posséder pour être directeurs; 110 la inination, les fonctions, les devoirs, la destitution de tous kuts, officiers et serviteurs de la compagnie ; 120 le caution-
nement qu'ils doivent fournir à la compagnie ; 130 leur rémun( ration et celle des directeurs, si rémunération il y à pour eux 140 la date et le lieu où doivent être tenues les assembli annuelles de la compagnie dans les limites de cette provine 150 le lieu où elle trs .sige ses affaires; 160 la convocation dé assemblées régulières et spéciales du bureau des directeurs 0 de la compagnie; 170 le quorum, les dispositions relatives au procureurs, la manière de procéder à ces assembiées, l'impositi et le recouvrement des amendes et confiscations susceptiblé d’être déterminées par un règlement, et l'administration, so tous autres rapports, des affaires de la compagnie, Ils peuver de temps à autre, révoquer, amender ou remettre en vigue ces règlements ; mais chacun de ces règlements, et toute rv( cation, tout amendement ou toute remise en vigueur d’iceux, moins qu'ils ne soient dans l'intervalle confirmés par une asser blée générale dûment convoquée à cette fin, n'ont vigueur q jusqu’à la prochaine assemblée annuelle de la compagnie, et défaut de la confirmation par l'assemblée, ils cessent de moment seulement d’être en vigueur.
Le capital se compose d'actions souscrites de bonne foi 4 chiffre determiné dans la charte. Les actions sont trans rables. Des versements peuvent être appelés et les parts co fisquées à défaut de paiement. La compagnie tient une sit de livres ouverts à l'examen des actionnaires, des créanciers de leurs représentants.
Des dispositions spéciales affectent la liquidation volontaik des compagnies à fonds social, les clubs pour la protection ( poisson et du gibier, le flottage du bois sur les rivières, | compagnies pour la construction des chemins et pour l’empié rement des chemins, les chemins de fer, les compagn minières, les compagnies d'assurance mutuelle, l'inspection à compagnies d'assurance, les sociétés de construction, etc.
Le titre XII traite des matières en rapport avec les Cod
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CHAPITRE XIV
C4 Legislation statutaire du Canada.
Acte des élections.—Contestation des élections.—Privilèges des com (a munes et du Sénat.—Economie interne de la chambre.—Service civil, d Actes relatifs aux départements ou ministères. —Les douanes, ce Revenu de lintérieur.—Les postes.—La milice.—Les sauvages. lo Législation concernant les territoires du Nord-Ouest.—L'acte de : terres publiques.—La loi des brevets d'invention, des droits d’anteu Le des marques de commerce.—Maladies contagieuses des animaux. pu Législation concernant la navigation à Pintérieur, le pilotage, If ch. naufrages, les gardiens de ports, les maîtres de hâvre, les matelots d L la classification des navires.—La pêche et les pêcheries.—L'ac n d’inspection.—-L’acte de tempérance.—Les engrais agricoles. — [act | des chemins de fer.—Naturalisation.—Compagnies par actions, clause Ch générales.—Lettres patentes.—L'acte des banques.—Caisses d’épargnfk vol de l'Etat.-—Lettres de change et billets à ordre.—Loi des assurances. : L’intérêt.—L'acte de liquidation.—Chambre de commerce.—Union qui ouvrières.—Lois criminelles et procédure criminelle. bref
en
L'étude que nous voulons faire du droit canadien serait néces sairement incomplète si nous ne faisions pas une mentio spéciale de la législation statutaire, Ces lois sont pour ainf dire l'expression la plus fidèle de la société canadienne ; elle font voir les progrès que nous avons accomplis, car ces loisoi été adoptées parce qu’elles répondaient à un besoin social. Ellé prouvent le développement de notre pays et les progrès q nous avons faits depuis 1840,
dur sert secr font dist sous Enfi pour Di fédér faits inter
Nous avons déjà, dans les chapitres précédents, cité un be nombre de ces dispositions législatives qui trouvaient le place dans ces chapitres ; mais il en est beaucoup d’autres des plus importantes qui ont besoin d’être connues, Not intention n’est pas d’en faire une analyse complète : il faudr
da.
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des volumes; qu’il nous suffise de les résumer en quelques mots. Nous ne parlerons que des lois fédérales, de celles qui sont en vigueur dans la puissance du Canada, Nous suivons l’ordre indiqué dans les Statuts revisés du Canada, publiés en 1886.
L'acte du cens électoral ouvre la série des statuts revisés du Canada. Cette loi importante est suivie de l’acte de représentation dans ies provinces et les territoires. Nous avons déjà donné (1) le cens électoral en vertu de cette loi, et aussi celui qui est prescrit dans l’acte provincial de Québec, Cette loi #, introduit un nouveau système pour inscrire les noms des votants et la préparation des listes électorales. Un officier public appelé reviseur "st préposé par le gouvernement dans chique district pour la préparation de ces listes, qui sont revisées et renouvelées en observant certaines formalités,
Toutes les dispositions concernant l'élection des députés à la Chambre des communes sont réunies dans le chapitre 8 du vol, ler des Statuts revisés du Canada. Cette loi importante qui a été amendée plusieurs fois, traite de l’émanation des brefs et de la nomination des officiers rapporteurs ; de la mise en candidature, du mode de votation, de la votation, des procédures qui suivent la clôture du scrutin, du dépouillement du scrutin, de la revision par le juge, ete. Le vote est au scrutin secret. La votation dure un jour, et toutes les élections se font le même jour dans la puissance, excepté pour certains districts éloignés, Les manœuvres frauduleuses sont défendues sous peine d'amende et d'emprisonnement en certains cas, Enfin, l'acte donne des règles de procédure civile et criminelle pour le recouvrement des amendes ou la punition des offenses.
Disons quelques mots de l'acte des contestations des élections fdérales. Une pétition signée par un électeur énonce les faits propres à faire annuler l'élection. Les parties peuvent être interrogées in limine litis, et l'instruction de la cause se fait
(1) Voir p. 344.
FF
devant le juge, dans le district où l'élection est contestée, Le juge décide, et fait rapport à l’orateur, Ce dernier en informe la Chambre, et si l'élection est annulée, un nouveau bref est émané. Il y a appel à la Cour suprême des décisions de la cour ou du juge. La Chambre peut également nommer, nonobstant les règles qui précèdent, une commission d’enquête sur les manœuvres frauduleuses pratiquées dans l'élection.
Les privilèges et immunités du Sénat et de la Chambre des communes sont et demeurent les mêmes que ceux qui ont été définis dans le passé ; ils n’excèdent et ne dépassent pas ceux du Sénat et de la Chambre des communes en Angleterre (S. R. C. c, 11). Les tribunaux sont tenus d’en prendre judiciairement connaissance, sans qu’il soit nécessaire de lesalléguer, Les fonctionpaires publics ne peuvent être élus députés à la Chambre des communes, Il en est de même der entrepreneurs publics. Les personnes siégeant sans droit sout soumises à une amende, Les contrats donnés par le gouvernement stipuleront qu'aucun député n’y sera intéressé. Ces empêchements ont aussi effet à l'égard des sénateurs. L’indemnité est fixée à mille dollars par session,
Le double mandat est aboli (S.R. C., c. 13). Avenant une vacance par démission ou décès, l’orateur adresse un mandat au greffier de la couronne en chancellerie, qui émet un nouveau bref d'élection, L’orateur et quatre commissaires forment la commission d'économie interne, chargée de préparer annuellement un état des dépenses de la chambre. Le chapitre 14 décrit les fonctions de l’orateur, ses pouvoirs et ses attributions.
Les chapitres 17 et 18 concernent le service civil du Canada et les pensions de retraite des empioyés du service civil. Tout aspirant aux emplois dans le service civil doit passer un examen devant un bureau d’examinateurs institué par le gouverneur en conseil, Des dispositions étendues concernent les promotions et les empluyés surnuméraires et temporaires. Le gouverneur
ntestée, Le ren informe eau bref est eisions de la 1ommer, Nonl'enquête sur
ion.
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en conseil peut accorder au fonctionnaire qui aura été dans le service civil pendant dix ans ou plus, et qui aura atteint l'âge de soixante ans, ou qu’une infirmité corporelle rendra incapable de continuer ses fonctions, une pension de retraite basée sur le traitement annuel moyen qu'il aura reçu pendant les trois dernières années. Ces faits sont établis au moyen d’une enquête, Ilest retenu une certaine somms sur le traitement des employés pour le fonds de retraite, et la pension entière n'est accordée qu'après dix ans de retenue, Cette retraite est obligatoire pour tout fonctionnaire à qui elle est offerte,
Lors du décès du souverain, une proclamation peut tenir lieu du renouvellement des commissions des fonctionnaires publics (S.R.C., ce. 19). Ces derniers donnent des cautionnements valables pour assurer l’accomplissement fidèle des devoirs de leur charge,
Certaines dépenses casuelles des ministères publics sont autorisées par le chapitre 20. Les sous-chefs font la vérification des comptes. Des dispositions spéciales, concernant les ministres publics, comme la justice, l’intérieur, la marine, les impressions et la papeterie, l’auditeur des comptes publics, etc., sont portées aux chapitres 21 et suivants. Enfin, le chapitre 30 concerne le système monétaire. La valeur de la monnaie courante du Canada sera telle que le souverain anglais, valant quatre piastres et quatre-vingt-six centins et deux tiers de centins de la monnaie du Canada. Le gouverneur peut autoriser l'émission de billets fédéraux jusqu’à concurrence de vingt millions de piastres. Une réserve en garantit leur rachat, Ces billets ont cours légal pour les offres réelles,
L'acte des douanes est volumineux (c. 32). Il traite du ministère des douanes, des droits de douane, des déclarations qui doivent être faites à l'entrée des marchandises ; des marchandises avariées ou perdues, des estimateurs, de l'évaluation pour ls droits de douane, des entrepôts, des déclarations à la sortie,
du cabotage, des pouvoirs et devoirs des préposés, de la protection des officiers de douane, des confiscations et amendes, de la procédure, ete. Le chapitre 33 classifie les droits de douane sur les différentes espèces de marchandises,
L'acte du revenu de l'intérieur décrit les fonctions et les devoirs du ministre de l’intérieur ; il régit l'émission des permis, les obligations des porteurs de permis, les tenues de livres pur les personnes licenciées. Il contient des dispositions spéciales
ki au sujet de l’'emmagasinage, des préposés à l’accise, de leurs devoirs
et pouvoirs, du recouvrement des droits et amendes, enfin des
différentes industries sujettes à l’accise.
L'acte des postes (e. 35), celui des territoires publics (ce. 36), celui des chemins de fer et canaux (ec. 37), ont aussi une importance considérable au point de vue administratif. Ces statuts
reproduisent d'anciennes dispositions, mais modifiées de manière à les mettre en rapport avec les besoins du jour, L'acte des
expropriations donne au ministre des travaux publics, ou à ses
représentants, le pouvoir de prendre possession des terrains et
cours d'eau, et, au besoin, de détourner les routes et les rivières pour les fins d'utilité publique et l’usage de la couronne. Une offre d’indemnité est faite ; si elle n’est pas acceptée, des arbitres déterminent la valeur en observant les formalités requises par ce statut,
D’après l'acte de la milice (ce. 41), tous les habitants mâles du Canada, âgés de dix-huit ans et plus, et de moins de soixante ans, font partie de la milice du pays. L'ordre de service est divisé en quatre classes. La durée du service en temps de paix est de trois ans. Le pays est divisé en districts militaires, Des articles concernent spécialement les émoluments, les exemptions, la milice active, le tirage au sort, l’intervention de la milice comme aide aux autorités civiles, des officiers commandant la milice, l’état major du district, les officiers, les habillements, armes et fourniments ; les écoles militaires, l'appel de la
le la pr tecandes, de la , douane sur
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Le chapitre 43 comprend l'acte des sauvages. Un des ministres est nommé surintendant général des affaires des sauvages, Un département dans le service civil est créé pour cette fin; il a l'administration, la régie et la direction des affaires des sau-
ages. ;
Les sauvages sont partagés en tribus ou bandes, Les enfants illégitimes sont exclus de la tribu, Un sauvage qui réside à l'étranger sans autorisation cesse de faire partie de la tribu, Ces sauvages sont placés sur des réserves, ou étendues de terre mises à part par traité, ou autrement, pour l'usage ou le profit de la tribu, La réserve est arpentée, divisée en lots, et distribuée aux sauvages. Ces derniers ne sont pas possesseurs définitifs de ces lots, à moins que la tribu ou le conseil de la tribune l'ait décidé ; mais toute amélioration faite par un sauvage sur son lot lui sera payée. Le sauvage peut léguer ses propriétés ; mais le testament doit être ratifié par la tribu et par le surintendant général; autrement il est réputé mort intestat. Dans ce cas, ses biens et effets vont à sa veuve (si elle a été une femme de bonnes mœurs), pour untiers. Les enfants héritent des deux autres tiers. La veuve qui en est digne garde l'administration des biens des enfants mineurs, A défaut d'enfants, tous les biens vont à la réserve, et si la femme est décédée avant le mari, mort sans enfants, ses biens vont au plus proche parent. Le surintendant règle les différends entre les ayant-droits. Les sauvages de la tribu seuls peuvent s’établir et chasser sur la réserve, Les déprédations sont punies. Le gouverneur en conseil peut établir des règlements pour prohiber et règler la vente des produits fabriqués par des sauvages. Des dispositions étendues se rapportent aux coupes de bois, à l'administration des fonds des sauvages, à l'élection des chefs, aux règlements que les chefs peuvent faire, aux exemptions de
taxes, aux droits légaux des sauvages, à l'émancipation, aux infractions et punitions, Dans les cas où une tribu est plus méritante, le gouverneur en conseil a le droit de la faire béné. ficier des avantages qui résultent pour elle des dispositions de l'acte concernant l'avancement des sauvages,
Notre Nord-Ouest à été l'objet d'une législation spéciale, L'organisation des territoires est définie dans le chapitre 50,
En vertu du chapitre 45, un corps de police à cheval est établi par le gouverneur en conseil. C’est le devoir de cette police de maintenir la paix, de transporter les prisonniers et les aliénés, de saisir les substances enivrantes, ete, Le chapitre 51 s'occupe de la propriété foncière dans le Nord-Ouest. Enfin le chapitre 52 concerne les biens de famille insaisissables dans les territoires,
L'acte des terres publiques a une grande importance (c. 54), Un conseil des terres fédérales peut être constitué, Défense est faite aux employés du département des terres d'acheter des propriétés de la couronne. Les terres fédérales sont divisées en cantons quadilatères contenant chacun trente-six sections d’une superficie d'environ un mille carré, avec des réserves de chemins entre les sections. Des instructions détaillées sont données aux arpenteurs. Quant à l'octroi des terres, la loi fait certaines réserves en faveur de la compagnie de la baie d'Hudson, et dispose de certains terrains en faveur des écoles et des militaires ; elle établit des règlements pour la vente, le mines et terrains miniers, les bois et terres à bois, les parcs foress tiers, etc.
La loi des brevets (c. 61) déclare qu'un bureau des brevets sera rattaché au ministère de l’agriculture. Quiconque aura inventé quelque art, machine, procédé ou composition de matières, nouveau et utile, ou quelque perfectionnement nouveau et utile, si la chose n’est pas connue ou mise en usage, pourra obtenir un brevet lui conférant la propriété
ation, aux bu est plus faire bénépositions de
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Défense est heter des proit divisées en sections d’une erves de cheées sont dons, la loi fait s de la baie ur des écoles r la vente, le es parcs foress
eau des bre- Quiconque composition perfectionnee ou mise en la propriété
exclusive de son invention, Si l'invention a été brevetée à
l'étranger plus de douze mois avant la demande, le brevet sera refusé, La requête de brevet décrit l'invention et y joint un dessin en certains cas, L'auteur doit fournir des modèles de son invention ou des échantillons d'ingrédients, Le commissaire peut refuser le brevet en certains cas. Dans les conflits de demandes de brevets, le litige est décidé par des arbitres, brevet dure quinze ans.
Le Il sera permis d'accorder un nouveau brevet à la suite de la rectification de la description. Les brevets seront cessibles,
Les cours de justice peuvent prononcer la nullité du brevet,
Les actions en violation de brevet seront portées devant les cours provinciales ayant juridiction ; au besoin, il sera accordé une injonction, Les brevets sont donnés sous la condition d'exploitation dans les deux ans en Canada, autrement il y a déchéance du droit, Celui qui a l’intention de prendre un brevet peut déposer un cœveut,
Les droits d'auteurs sont protégés par le chapitre 62, intitulé Acte concernant la propriété littéraire et artistique, Ce droit d'auteur, lorsqu'il est enregistré, dure 28 ans. Das exemplaires sont déposés au ministère, et un avis du droit de propriété sera inséré dans l'ouvrage, Les droits d'auteurs sont cessibles, Après 28 ans, les intéressés peuvent demander un renouvellement pour 14 ans.
Les conflits de demandes sont portés devant une cour compétente. La loi relative aux marques de commerce et aux dessins de fabrique (ec, 63) entre dans la même catégorie.
L'acte d'immigration contient des dispositions étendues, Le ministre de l’agriculture peut nommer des agents d’immigration. Des bureaux d'immigration sont établis à Londres et dans quelques villes du Canada, Les navires portant des émigrants doivent avoir à bord un chirurgien,
Des dispositions règlementaires sont édictées quant au nombre des passagers, aux dimensions du navire, au rapport du capitaine
sur le nombre des émigrants sur son navire et l'état des passne gers, aux devoirs spéciaux des officiers de quarantaine, au recouvrement des droits et amendes, ete. Le chapitre 66 concerne les sociétés auxiliaires d'immigration, Le chapitre 67 a trait À l'immigration chinoise, et le chapitre 68 à la quarantaine,
Une excellente loi, faite dans l'intérêt de l’agriculture, concerne les épizooties et maladies contagieuses des animaux, Le chapitre 72 se rapporte à l'enregistrement et à la classification des navires. Cette loi, ainsi que celle concernant l’engagament des matelots (ce. 74 et 75), et autres actes de même nature, ont été adoptés dans l'intérêt de la marine marchande, L'acte concernant Ja navigation dans les eaux canadiennes (c. 79) est le complément de l’acte impérial de la marine marchande, Il édicte des dispositions à peu près analogues à l'acte impérial, mais applicables seulement aux vaisseaux navigables à l'intérieur, L'acte du pilotage, l'acte concernant les naufrages, ceux qui concernent le cabotage cunadien, les gardiens de ports, les maîtres de hâvres, entrent dans la même catégorie,
En vertu de la loi de la pêche et des pêcheries, le gouverneur peut permettre à des navires étrangers de pêcher dans les eaux canadiennes. Les navires étrangers naviguant dans les eaux canadiennes, sans permis, peuvent être saisis et confisqués, Le ministre de la marine et des pêcheries peut accorder des baux et licences pour l'exploitation des pêcheries. Les baux dépassant neuf ans doivent être autorisés par le gouverneur en conseil. Suivent des dispositions techniques sur l'emploi des appareils de pêche pour les diverses sortes de poisson. À certaines époques de l’année, la prohibition est générale. Des dispositions particulières préviennent la détérioration des pêcheries et la pollution des rivières. Les juges de paix ont juridiction pour condamner les personnes trouvées en flagrant délit de contravention aux dispositions de la loi, Elles sont punies par l’amende et la confiscation,
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Une législation spéciale se rapporte aux passages d'eau et aux péages sur les constructions de l'Etat pour la descente du bois,
L'acte d’inspecuun de certaines denrées canadiennes (S. R. C. II, c. 99) permet au gouverneur en conseil de nommer des inspecteurs des produits suivants: la farine et fleur, le blé et autres grains, le bœuf et le lard, la potasse et la perlasse, le poisson et les huiles, le beurre, les cuirs et peaux crues, Les inspecteurs et leurs aides subissent un examen, Les marchandises inspectées porteront l’étampe de l'inspecteur qui fournit aussi un certificat d'inspection, où les qualités de la marchandise seront nottes, Suivent des dispositions spéciales relatives aux différentes sortes de marchandises sujettes à inspection, déterminant la qualité de la marchandise, la confection, la forme, le poids et la grandeur des colis, les échantillons, les modes d'inspection, les droits d’emmagasinage, etc.
L'acte d'inspection du gaz et des gazomètres est, comme la loi précédente, une mesure de protection pour le public, L'exécution de cette loi est laissée à des inspecteurs nommés par le gouvernement, {ls enregistrent leurs opérations et donnent des certificats d'inspection. La loi concernant l'inspection du pétrole; l'inspection et le mesurage du bois, les poids et les mesures, l'inspection des substances alimentaires, entrent dans la même catégorie ; elles préviennent les fraudes, rassurent le public, et favorisent le commerce,
Une loi qui jouit d’une grande célébrité est l’acte de tempérance ou Scott Act (S. R.C. IL, c. 106). Elle porte que sur demande faite au gouverneur en conseil, l'acte deviendra en force dans un comté ou une ville, si la majorité des citoyens en requiert l’application. Des officiers rapporteurs sont nommés, les votes sont donnés au scrutin secret, à jour fixe, et si la majorité se prononce en faveur de la loi, la vente des boissons enivrantes est inter. dite. Si la majorité des électeurs se prononce contre ia requête, il doit s’écouler trois années avant qu'elle puisse être de nouveau soumise au même territoire,
4nA HIATOIRE DU DROIT CANADIEN.
L'acte dos engrais agricoles (6, TO) décrète que tout fabri dant où importateur d'engrais pour In vente doit on Cranameottre un déhantilon au miniatre du revenu de l'intérieur, Tao anne lyaé ; chaque colis mis on vente portera un eortitiont d'unnalyao, Doa inapoctoure analvates sont nommés par le gouvernement pour fuite cos examens,
Los compagnies formées pour conatruire un chemin de for sont consatitudon on corporations, en vertu de Pacte des éliomins de for (eo, 109), Cotte loi détermine les pouvoira de con corpos rations, rôgle la confection des plans ot arpontages, l'exproprin. tion dos terrains, pourvoir aux ons où le chemin traverse lou cours d'eau ot les routes, détermine la manière de conatruire lou elôs Us, lonads ot garde-hoatiaux, D'autres dispositions de ln loi se tappottont au péage, À la divoction des affaires de Ta compne ge, aux dividendes ot versements, À l'augmentation du eapital, aux actions, au service du chormin de fer, À la responsabilité do la compagnie, aux poursuites pour indemnités, ete, Le gouvornour on conseil peut nommer un commissaire pour s'enquérir do la cause des acoidents, Chaque compagnie présente un rapport annuel de ses opérations; elle est même tenue de fournir au ministre des chemins de fer un rapport hebdomadaire do son tratio, Elle fait aussi rapport des accidents, Des dispositions partieulidres, concernant la vente des billets de chemin do for, sont contennes dans le chapitre 110,
La loi de naturalisation porte que l'aubain peut posséder et transmottre ses biens, mais ne peut voter, Iln'a que los droits expressément conférés par cet acte, Si les traités do In Grande- Bretagne le permettent, une personne devenue sujet britannique par naturalisation pourra faire une déclaration d'extrandité, et redevenir aubain en devenant sujet d’un pays étranger, Un sujet britannique naturalisé dans un Etat étranger sera regardé comme aubain en Canada, À moins qu'il ne fasse une déclaration de sujet britannique. Tout aubain qui aura résidé pendant trois ans en
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Canada pourra se faire nataralisor par roquûte devant nn tribu al compétent, La femme mariée suit ln nationalité de som mari,
L'aëté des compagnies par notions (6, 118) s'applique h toutes lon compagnios constituées on corporation depuis lo 22 juin 1469, à l'oxcoption des compagnies de chemin de for, de colles qui fout le commerces de banque ot le commerce d'assurance, Cet note important renferme des elausos générales applicables © toutes les autres compagnies, Cons compagnies possèderont Gex pouvoirs corporatife généraux, Elles choisiront des directes Gui feront des régloments concernant la répartition des actions, es appels do voraomonte, obe, Con actions sont réputées bions mobiliers, ot sont tranaférablos on ln manidre prescrite par Le présent acte, Lo paiement dos versements pourra être contraint on justice, et danu cortaina ons les acticas seront confisquées, La compagnie diondrn dos Divron, Los actionnaires 6 mt personnellement res. ponsables onvors los eréanciers de la compagnie jusqu'au mon. tant de leurs actions, où de co qui leur reste à payer, Les fidéi. conmmisaniies no seront pas responsables personnellement, La compagnie est rosponanble de l'acte de ses agents où représentanta autorisés, Los directeurs seront responsables envers la compagnie #ils déclarent des dividendes lorsqu'elle est insolvable, Ia ne foront pas de prôta aux actionnaires, Les contrats devront porter les mots: à responsabilité Vumilée ; autrement les directeurs seront conjointement et solidairement responsables, Ta sont responsables envers les employés de la compagnie pour une année de salaire. La compagnie ne pourra acheter les actions d'une autre compagnie.
Les compagnies par actions peuvent être constituées en corporation par lettres patentes (c 49), Ces lettres sont revêtues du grand sceau, et sont émises par le gouverneur en conseil. La loi détermine les formalités à observer pour l’obtention des lettres patentes. Des lettres patentes supplémentaires
peuvent aussi être obtenues, et de plus amples pouvoirs accordés. Les directenrs de toute compagnie autre que de prût peuvent faire un règlement pour subdiviser les actions en actions d’une valeur moindre; elles pourront aussi augmenter leur capital actuel. Des dispositions spéciales concernent les compagnies de prêt.
Les banques et le commerce des banques sont réglés par le chapitre 120. L'acte constitutif doit déclarer le capital social, le nom de la banque, le montant de chaque action, et le lieu où elle tiendra son bureau principal. Avant de commencer ses opérations, il faut que cinq cent mille piastres du capital social aient été souscrites bona fide, et que cent mille piastres aient été versées bona fide. Le certificat du conseil du trésor n’est accordé que si ces conditions sont remplies. Les actionnaires peuvent adopter des règlements admini. :tifs. Dix pour cent des actions souscrites sont payées sur-i champ, La banque fait un rapport annuel de ses opérations anx actionnaires. Les actions sont transférables, La banque veillera à l'exécution des fidéicommis. Suivent la mention des obligations et des pouvoirs de la banque. Elle devra fournir mensuellement au ministre des finances un état faisant voir la situation de la banque. Une liste des actionnaires est aussi fournie au département, La suspension de paiement pendant quatre-vingt-dix jours constitue la banque en faillite. Pour faire face aux dettes, il y aura appel des versements.
Le gouverneur en conseil peut, en vertu de la loi concernant les caisses d’épargnes de l'Etat, établir dans certains endroits
sous le contrôle du trésorier, des caisses de dépôts, Ces dépôts
font partie du fonds du revenu consolidé. Les préposés fournissent un cautionnement, Un état de la situation de ces caisses d'épargnes est soumis à la législature annuellement.
L'acte concernant les lettres de change et les billets à ordre (ce. 123) pourvoit au cas où les effets de commerce deviennent
voirs accorque de prêt ns en actions ymenter leur it les compa-
réglés par le apital social, et le lieu où mmencer ses capital social astres aient u trésor n’est : actionnaires Dix pour cent
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Le chapitre 124 renferme la loi des assurances. Toute assurance maritime, sur la vie ou contre le feu, faisant des opérations en Canada, doit être munie d’un permis fourni par le ministre de l'intérieur. Ce permis n’est accordé que si la compagnie fait un dépôt de cent mille dollars. Ces dépôts peuvent consister en effets publics, et si ces effets viennent à diminuer, un dépôt additionnel est requis. Avaut d'obtenir un permis, il faut aussi que la compagnie fournisse au ministre des finances une copie de la charte, une procuration à un agent en Canada dans le cas d’une compagnie étrangère, et un état de ses affaires, Les compagnies fournissent un état annuel de leurs upérations. Le gouvernement peut nommer un surintendant des assurances pour examiner toutes les matières relatives aux assurances; il fait rapport. IL y a des dispositions applicables aux assurances sur la vie, et aux assurances maritimes.
En vertu de la loi concernant l'intérêt, les corporations ne peuvent payer plus de six pour cent d'intérêt, Le chapitre i128 concerne les prêteurs sur gage. La loi donne une échelle des taux exigibles par le prêteur; ces taux tiennent lieu de tout ntérêt,
L'acte des liquidations (c. 129) s'applique aux banques, aux compagnies d'assurance, aux compagnies de prêt, sociétés de construction, et corporations de commerce en état d’insolvabilité, L'article 5 détermine les cas où une compagnie est réputée insolvable, En résumé, elle est insolvable chaque fois qu’elle
est hors d’état de payer ses dettes à échéance. La requête à fin
de liquidation est présentée à la cour; le tribunal ordonne la liquidation s’il y a lieu. Lorsque la compagnie cesse ses opérations, ls transports d'action sont nuls ; les poursuites contre la compa- Des liquidateurs sont
gnie sont arrêtées et les saisies nulles,
nommés ; ils fournissent un cautionnement. Leurs pouvoirs sont décrits dans l’acte ; généralement ils liquident l'actif. Ils sont sujets à la juridiction sommaire de la cour. La cour établit la liste des contributaires et appelle les versements. Il existe des dispositions applicables à certaines institutions en particulier.
Trente personnes ou plus, appartenant aux classes commerciales, peuvent se constituer en association dans une ville de pas moins de 2,500 âmes, et former une cha:abre de commerce. Une déclaration à cet effet est envoyée au secrétaire d'Etat. L'association élit son président et son conseil. Les membres de l'association peuvent faire et adopter des règlements concernant la régie de la société, Quant aux membres qui ne sont pas marchands, il faut qu’ils soient élus sur la recommandation du conseil de la chambre de commerce, La chambre pourra nommer un conseil d'arbitrage, qui pourra examiner et régler tous cas de commerce ou affaires contentieuses, qui leur seront volontai. rement soumis par les parties intéressées. Les arbitres prêteront serment.
L'acte concernant les unions ouvrières permet à ces associations d’être enregistrées si l’objet qu’elles ont en vue n’est pas
illégal. Elles pourront posséder des immeubles. La propriété en sera possédée par des syndics. Le registraire fournira un certificat d'enregistrement, L’union aura un siège social enregistré. Elle transmettra un état général de sa situation ainsi qu’une liste des membres et des règlements.
Nous avons déjà parlé de la refonte des lois criminelles dans le premier volume (1). Disons seulement que le lecteur pourra trouver daus le tome second des Statuts revisés du Cunada, tous les actes qui se rapportent à la loi et à la procédure criminelle, depuis la trahison et autres crimes contre l’autorité de la reine jusqu’à l’acte concernant la cruauté envers les animaux, l’acte du
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larcin, celui des émeutes, du libelle, du parjure, enfin des dommages malicieux causés à la propriété.
Telles sont, en résumé, les lois fédérales les plus importantes
qui sont actuellement en vigueur, Elles forment, comme on le
voit, un ensemble de dispositions législatives de la plus haute importance. Elles ré
résument le travail de bien des les meilleures intelligences du pays
un caractère de sagesse et de perma
années, et ont contribué à leur donner nence.
CHAPITRE XV
Origines du Droit canadien.
I, Etude Libliographique du droit romain.—Première période.—La loi des Douze Tables.—Seconde et troisième périodes.—Conséquences du vou. vernement impérial.—dJurisconsultes.—Quatrième période. —Le Code justinien.—Les Pandectes et les Novelles. IT. Ecoles du droit français. — [L'école comparative.—-L'école féodale ou coutumière.—L'école rationnelle où d’association.—La Coutume de Paris.—Le Code Napoléon.— Jurisconsultes français du XIXe siècle. III, Parties du droit anglais introduites en Canada.—Sources.—Le droit commun.—Le droit civil. — Le droit canon.—Le droit statutaire.—J'urisconsultes anglais. IV. Législation statutaire du Canada.--Les actes publics. —Les lois du Canada. —Un commentaire sur notre Code civil est à faire.—Le pouvoir judiciaire.—Le rôle de la loi.—La magistrature.—Le barreau.
Le droit canadien n’est pas un droit indigène. Il participe de deux droits réunis, et forme une homogénéité toute exceptionnelle et d’une singularité remarquable. Pendant deux siècles, il s’est greffé sur le droit coutumier de la France ; pendant deux siècles, il s’est ressenti de toutes les secousses féodales et religieuses qui ont préparé les voies à la grande Révolution
Muis le Canada ayant été brusquement détaché de la mère patrie par le sort des armes en 1763, il n’a pu profiter des réformes que cette révolution amena dans le droit français. Une digue a arrêté, d’un côté, le courant de la législation française pendant que le droit public anglais, comme un torrent impétueux, faisait irruption dans le droit du pays. Autant la législation de la France s'était implantée avec énergie sur le sol vierge de l'Amérique, en 1663, autant le droit public anglais déploya de vigueur, un siècle pius tard, pour donner aux institutions du Canada la tournure et l'empreinte britanniques,
Par le traité de capitulation, en 1763, le droit français est
période.—La loi des mséquences du goupériode, —Le Code les du droit français, ière.—L’école ratione Code Napoléon.— ties du droit anglais an.—bLe droit civil.— sanglais. IV. Légis- Les lois du Canada.
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resté stationnaire; e droit anglais, au contraire, a profité de tous les avantages du progrès et de la civilisation américaine, So: action ne s’est pas démentie, n le vit s’allier constamment à toute réforme utile, se prêter à tout mouvement sage dans le sens des véritables libertés individuelles et dtastais ds d'obstacles qu’il ne franchît, pas de préjugés qu'il ne et Expression libre et spontanée de la volonté populaire, il a jaté, en Amérique, le rôle qui convenait à un peuple libre, di Le droit français, semblable à ces arbres antiques de la forêt devait perdre graduellement de sa sève, sans espérance d'ou acquérir de nouvelle sous ce sol bouleversé, Longtemps à larges racines le soutinrent contre des secousses réitérées : longs temps il résista avec un caline et une majesté superbes, Mais à cette époque de rénovation sociale et individuelle, au sein 46 ce besoin continuel de réformes qui est devenu comme la seconde nature des peuples qui ont pris le progrès pour devise, il va de soi que ce qui reste stationnaire, ce qui ne suit pas le mou vement et la marche des êtres perfectibles, est destiné, tôt ou tard sinon à périr entièrement, du moins à se transformer ou à téte ses dans l'oubli. Tel fut le sort du droit francais en Canada Ne pouvant plus s’alimenter de la législation de la France, il resta ce qu’il était en 1763; la révolution passa atidessus dé lui sans que le bout de son aile vint le réveiller de sa téthareio : le Code Napoléon n’eut pas même la faveur de la naturalisation. Il semble qu'au moment où les généraux signaient la cession du pays, ils frappaient en même temps d’immobilité le droit français de cette époque, et lui ôtaient la faculté d'avancer dde reculer, Il devait rester là, semblable à ces cadavres pétrifiés que la science ne peut faire revivre, pas plus que le temps ne peut les réduire en poussière. Le droit français du XV LIT siècle se sentait déclassé au contact du droit anglais, qui me. crait les larges principes de la liberté individnellé: et sainte, $ he , à Le Code Noir était une amère ironie, mis en parallèle avec
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l'habeus corpus et le procès par jury, que les Anglais donnèrent à la colonie en s’en emparant.
Mais il ne faut pas se cacher que le droit français a conservé, dans sa pureté, une grande partie de ses principes que le droit anglais n’a pu remplacer, tant ils étaient imbus d’une antique sanction, La condition des personnes, la transmission de la propriété, la stabilité des droits réels, les questions de mariage et de succession, et d’autres encore, sont restées imprégnées du vieux droit,
Le droit canadien tire son origine de quatre sources différen. tes : —
10 Du droit commun de la France, tel qu’il existait lors de son introduction dans la colonie en 1663, y compris les ordonnances enregistrées par le Conseil supérieur de Québec à partir de 1663 jusqu’à la date de la cession en 1763;
20 Du droit public anglais introduit pour la première fois en 1763, sans compter la substitution légale des lois criminelles anglaises aux lois criminelles françaises, en 1774, et même d’une portion notable du droit commercial, particulièrement dans les matières relatives à la preuve;
30 Le droit romain auquel le droit de toutes les nations modernes remonte de près ou de loin;
40 De la législation statutaire du Canada qui, avec le temps, a fixé et déterminé des règles et des dispositions d'une nature tout-à-fait indigène,
Voilà les principaux éléments qui entrent dans la composition de notre corpus juris.
Le droit d’un peuple, dit Lagrange, ne se forme pas tout d’un coup; expression et résultat de sa civilisation, il se développe et se modifie avec elle, Ses transformations, surtout celles qui affectent le droit civil et privé, sont souvent lentes à s’accomplir : elles existent d’abord en germe, et c'est seulement à de
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L'histoire du droit romain peut se partager en quatre périodes : La première commence à la fondation de Rome et finit aux Douze Tables (an de Rome, 300 ; avant J.-C. 450); la seconde finit à Cicéron (Rome, 650; avant J.-C, 100); la troisième à Alexandre Sévère (Rome 1000 ; après J.-C. 250); la quatrième à J'ustinien (Rome 1300; après J.-C. 530).
Le droit, pendant la première période, ne mérite pas même le nom de sciance, La jurisprudence consiste particulièrement dans la connaissance des diverses actions de la loi, et des jours fastes ; connaissance fort peu répandue, et que les pontifes et les patriciens se gardaïient de populariser, parce qu’elle était pour eux un moyen de tenir sous leur dépendance les plébéiens obligés de les consulter, soit sur l’époque où il serait permis de s'occuper de telle ou telle affaire judiciaire, soit sur les gestes et les termes sacramerntels dont on devait se servir dans la procédure,
Denys d’'Halicarnasse et Pomponius parlent d’un jurisconsulte nommé Papirius, qui aurait vécu sous Tarquin le Superbe, et auquel ils attribuent un recueil de lois votées, sous les rois, dans les comices par curies et par centuries. Le travail de Papirius est appelé jus civile papirianum ; il en reste à peine quelques fragments fort douteux.
La loi des Douze Tables établit une législation commune aux patriciens et aux plébéiens. Son but était moins de donner à Rome des lois écrites que d'établir l’unité du droit privé des deux ordres. Ses auteurs eurent donc à concilier la coutume plébéienne et la coutume patricienne. Elle fut redigée par dix décemvirs, et gravée sur dix tables d’airain placées dans le Forum. Cette loi acquit une grande autorité, et resta jusqu’à la chute de l'empire la base, sinon du: droit. public, du moins. du droit civil et criminel des Romains.
Les sources du droit qui, pendant la première période, se réduisaient à deux, les Lois votées dans les comices et les usages, se multiplièrent pendant la seconde période, On en compte trois pour le droit écrit: les Lois, les plébiscites et les senatus-consultes ; et trois qui se rapportent au droit non écrit et coutumier: les usages, les édits des magistrats et les doctri. nes des jurisconsultes où prudents.
Parmi les jurisconsultes de ce temps, on distingue Sextus Ælius qui publia un ouvrage appelé Tripartita, contenant ; 10 les Douze Tables ; 20 l'interprétation ou les doctrines accréditées ; 80 les actions,—c'est-à-dire à peu près tout l’ensemble du droit privé de cette époque. Viennent ensuite Caton l'Ancien, qui éerivit des Commentarii juris Civilis, et des Responsa; Caton le fils, Publius et Mucius Scoevola, Manilius et Hostilins,
La troisième période fut marquée par l’avènement de l'empire, Les conséquences les plus remarquables du gouvernement impérial furent: 1o d'ouvrir une large voie au progrès de la civilisation dans les provinces ; 20 de favoris: » l'immense développement que le droit privé reçut dans cette période, qui fut véritablement l’âge d’or de la jurisprudence.
C'est pendant cette période que vécurent et s’illustrèrent ees jurisconsultes célèbres dont les écrits ont servi de base aux Pandectes de Justinien.
Des trente-six jurisconsultes de cette période, dont nous possédons des fragments dans les Pandectes, les plus illustres sont: lo Caïus, qui écrivit sous Antonin et Marc-Aurèle; 20 Papinien, qu'on a souvent appelé le prince des jurisconsulles ; 30 Paul, contemporain de Papinien; 40 Ulpien, qui fut préfet du prétoire sous Alexandre Sévère ; 50 Modestin, disciple d'Ulpien. Des écrits précieux de ces maîtres de la science, il nous reste, indépendamment des extraits insérés dans les Pandectes : les Institutes de Cuius, ouvrage qui a servi de calque aux Institutes de Justinien; le Liber regularum d'Ulpien; les Sententi reccplæ de Paul.
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Au vif éclat dont la jurisprudence avai brillé sous le règne d'Alexandre Sévère, succède tout-à-coup, et pour ainsi dire sans transition appréciable, une profonde obscurité. Papinien, Paul, Ulpien, Modestin semblent avoir emporté dans la tombe le secret de cette merveilleuse dialectique, qui, suivant l'expression de Leibnitz, le cède à peine à la précision des géomètres. Les sources du droit sont bien réduites, On n'avait pas vu de plébiscistes depuis le premier siècle de l'empire ; le sénat n’existait plus que de nom ; les préteurs, depuis Adrien, n'avai nt fait que reproduire l'édit de Julianus ; l’institution des jurisconsultes, chargés de répondre sur le droit est tombée en désuétude, sous les successeurs d'Alexandre Sévère ; les réponses des prudents ont été remplacées par les rescrits impériaux ; le domaine de la législation et d: la jurisprudence est entièrement envahi par les empereurs. Les changements que subit le droit romain pendant cette période proviennent d’une source unique: les constitutions impériules.
Au Ve siècle, une constitution, publiée d’abord dans l'empire d'Occident, et étendue plus tard à l'empire d'Orient par son insertion dans le Cod théodosien, sanctionnait en masse les écrits de Papinien, de Paul, de Caïus, de Modestin, d'Ulpien, à l'exception des Notes de Paul et d’Ulpien sur Papinien, déjà prohibées par Constantin.
Le Code grégorien renfermait les constitutions des empereurs depuis Adrien jusqu’à Constantin, Le Code hermogénien n'était guère que le supplément du premier, et contenait les constitutions de Dioclétien et de Maximien. Au reste, il ne nous est parvenu que des fragments de ces deux compilations, que les auteurs semblent avoir mis au jour sans aucun caractère législatif. Le Code théodosien fut un travail beaucoup plus important que les deux précédents. Il comprend les constitutions des empereurs chrétiens, depuis Constantin jusqu’à Théodose IL, c'est-à-dire les actes législatifs de seize empereurs,
sous le règne desquels s'opéra la transition de la civilisation romaine à la civilisation chrétienne.
On sentit bientôt le besoin de rendre plus facile l'étude et l'application du droit romain. L'empereur Justinien entreprit cette tâche, C’est sous son règne que parurent les nombreux livres de droit qui ont conservé jusqu’à nous une si grande autorité, Il fut secondé dans ce travail par une commission de dix jurisconsultes, présidée par le célèbre Tribonien, 11 faut d'abord citer les Pandectes, recueil d'extraits des principaux jurisconsultes que nous avons déjà nommés. Les /nstitutes était un livre élémentaire pour préparer à l'étude du Code, Ils contiennent les premiers principes de la science du droit, Le Code justinien (l'ancien) ne nous est pas parvenu ; le nouveau Code justinien a été conservé ; il refère constamment au premier, et n'a pas le degré d'intérêt des autres ouvrages ordonnés par Justinien, Après la confection de ces différents ouvrages, Justinien, qui régna encore près de 30 ans, continua à publier des ordonnances particulières, par lesquelles il changeait souvent ce qu'il avait établi. (Ces nouvelles constitutions sont appelées Novelles.
Quoique les livres de droit de J'ustinien eussent été composés en Orient, et principalement au moins pour l'Orient, c’est dans l’Europe occidenta!e que l'avenir leur réservait leur plus remarquable succès. L'invasion des barbares contribua naturellement a en amoindrir les effets, mais même durant l’époque du moyen âge, on retrouve des traces du droit romain, Il ne perdit pas complètement son caractère d'originalité, mais sa rénovation date surtout du XIIe siècle, activée d'une façon remarquable par la découverte des Pandectes, à Bologne, par Irnerius, qui fonda alors cette école célèbre, d’où rayonna bientôt sur toute l’Europe la science rajeunie du droit romain.
La science du droit romain fut surtout complète au XVIe siècle, C'est maintenant en France qu'est placé le
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centre de l’activité régénératrice de cette science, dont les plus fidèles interprètes à cette époque sont Cujas et Doneun, Au XVIle et au XVIITe siècles, le mouvement se ralentit un peu en France, mais il s'accentua en Belgique au XIXe siècle, C'est en Allemagne que brille surtout l'étude de la science du droit romain.
Mais dans aucun pays on ne saurait rester indifférent en présence de cet ensemble de principes lumineux qui font le caractère du droit romain,
La division des écoles du droit français et du droit romnun, et leur ordre successif, représente dans l'histoire de la jurisprudence française la grande idée du droit romain, son déve lope pement scientifique, et son influence progressive sur Li soccté moderne,
La grande école scientifique du X V Le siècle était toute ronmuine, quoiqu'une bonne part de sa gloire revienne à des juris on sultes français. En écrivant sur le droit romain, dans la lantue même des Ulpien et des Papinien, Cujas et Doneau en étaient les dignes continuateurs,
Mais dans le même siècle s'élevait une autre école, qui, en s'affranchissant de la doctrine romaine, s’en distinguait, format une souche à part, non moins féconde dans ses diverses branches : c'était l’école française, Elle est réaliste, et prend naissance de la nécessité d'appliquer un droit nouveau à une société nouvelle. Elle se divise en trois branches :
lo L'école comparative ;
20 L'école féodale où coutumière ;
80 L'école rationnelle ou d'association.
Il fallait d’abord déterminer la place réelle qu’occupuit le droit romain et les autres sources du droit civil dans la socitté
francaise ; c’est ce que fit l’école comparative, ayant pour interprète: lo Imbert, auteur des Znstitutiones forenses, et de lEnchyridion (1568); 20 Ayrault, élève de Cujas; 30 Bugnyon et Guesnais, connus par les Lois abrogées et insinucées ; 40 Duret, qui composa l’Alliance du droit romain et du droit français ; 5o Castatius, auteur de l’Adversaria sur les vingtcinq premiers livres du Digeste ; 60 Tiraquau, appelé le Varron de son siècle, alliant dans ses nombreux ouvrages le droit civil et économique, et le droit coutumier; 70 Masuer, cité dans la pratique de l’ancien barreau, à cause de son ouvrage De pratica forensi; 8o Charondas, auteur des Pandectes du droit français; 90 René Chopin, qui écrivit des Remarques communes sur les coutumes; 100 Guy-Coquille, auteur des Institutions du droit français.
La même idée fut poursuivie au XVIIe siècle par Mornac, Despeisses, Automne, et au XVIIIe siècle, par Boutaric et Desserres.
Tous les écrivains de cette école avaient pour objet essentiel de constater les principes divers de la société civile, d’assigner au droit romain, aux coutumes, aux ordonnances une portion réelle d’empire et d'efficacité. Cette école ne produisit pas des œuvres d’une haute portée dans la science du droit, mais elle fut très utile pour préparer la voie à de plus grands travaux.
Par la rédaction des coutumes et leur réforme, vers la fin du XVIe siècle, l'élément féodal et coutumier avait manifesté lévis- Jlativement sa puissance ; il se trouvait en état de contrebalancer le pouvoir des lois romaines, L'école coutumière fut dès lors l’une des branches les plus fécondes de l’école française. Elle eut nour fondateur celui que ses contemporains appelèrent le prince des jurisconsultes, Charles Dumoulin (1500-1566). Le premier, dit Laferrière, il pénétra dans les profondeurs de la société féodale ; il montra et les racines des fiefs et leur ramifications profondes ; le premier il jeta sur les coutumes un coup
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d'œil général, marquant de sa réprobation les dispositions incompatibles avec tout principe de droit ; le premier, il chercha le lien d'harmonie qui pourrait se cacher sous cette multiplicité d'usages, et il proclama le principe d'unité en présence de ces diversités infinies. Chef de l’école francaise, il était le disciple et l’admirateur du droit romain. Il eut un célèbre rival, d'Argentré, l’honneur de la science et du droit dans la Bretagne.
L'école de Dumoulin a compté de nombreuses illustrations, A part Guy-Coquille (1523-1603) et Chopin (1537-1606) que nous avons déjà cités, nous nommerons: lo Loysel (1536-— 1677), élève de Cujas, mais livré à l'impulsion de Dumoulin et à l'étude des coutumes ; 20 Loyseau (1566-1627), jurisconsulte profond à la manière de Dumoulin, esprit indépendant qui eut toute la trempe des grands esprits du XVIe siècle ; 30 Ricard (1622-1678), commentateur de la Coutume de Senlis, jurisconsulte formé à l’école romaine, qui a concentré sur les donations limmensité de son savoir ; 40 Basnage, curieux investigateur des traditions féodales et de l’origine des institutions normandes ; 56 Duplessis, esprit clair et méthodique; 60 Lebrun, auteur classique sur la succession et la communauté ; 7o Bouhier et Chabrol, jurisconsultes renommés au XVIIIe siècle ; 80 Pasquier ; 90 DesLaurières ; 100 Henrion de Pansay, céièbre par son grand onvrage sur les fiefs ; 110 Brussel, qui a jeté une vive lumière sur l:s usages féodaux des premiers siècles.
Aïnsi on voit qu’elle est riche en hommes et en productions, cette oranche de l’école française, Mais observons que tous ces écrivains, à J’exception d’Argentré pett-être, avaient été formés à la science par l'étude du droit : » :.1; ils sortaient tous de l'école de Cujas, comme autrefois en Grèce, les différentes sectes philosophiques étaient scrties de l’école de Socrate. On peut donc dire que l’école roraaine est vraiment la mère de l’école française,
L'école française s’est développée sous un troisième rapport
plus élevé, plus philosophique, plus rationnel par l'association des éléments divers du droit et leur assimilation aux principes du droit romain, à son spiritualisme social ; c'est l’école rationnelle, qui a pour chefs Domat (1625-1695), d'Aguesseau (1668-1751), et Pothier (1699-1772).
Cette école s’est mise directement en communication avec les principes du droit romain ; elle est sortie de l’école romaine du X VIe siècle, avec toute la clarté et la méthode du génie francais, avec toute l'élévation de la philosophie chrétienne de Port- Royal. Elle s’est dégagée des excès qu’entraînait à sa suite le culte exclusif de l’école de Cujas ; elle s’est emparée avec force du principe d'équité qui fait le fonds du droit romain ; elle a compris qu’il devait être généralisé ; elle a travaillé à cette généralisation, comme à la propagation de la raison même appliquée à la société civile; elle à donné à la science du droit Les lois civiles de Domat (1).
À la suite de Domat ont marché les jurisconsultes du XVIIe siècle, notamment Henrys, Bretonnier, Cochin, Renusson, d'Héricourt, Furgole, Thévenot-D'Essolle,
D'Aguesseau apporta dans l’école française l'élément parlementaire. Jamais magistrat n'avait possédé comme lui l'esprit des lois romaines, la philosophie du droit, et la faculté de les faire pénétrer dans toutes les discussions du barreau.
Mais à Pothiei était réservée la tâche d'associer les deux éléments romain et coutumier, Dans le droit romain et le droit français il résume Cujas et Dumoulin. A la science profonde des jurisconsuites du XVIe siècle, il joint le bon sens pratique du magistrat ; à l’aide de la clarté de son langage, il rend la science du droit accessible à tous. Il est le propagateur de la science, le jurisconsulte populaire.
Mais de toutes les sources du droit canadien qui sont d’origine
(1) Laferrière, Histoire du droit français.
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francaise, il faut mentionner outre le droit commun en force en 1663, la Coutume de Paris. Nous avons vu qu’elle seule a été suivie dans la colonie, Elle est la base de notre corps de droit civil. On peut y joindre :
lo Les arrêts du conseil d'Etat des rois de France rendus pour le Canada ;
20 Les arrêts du Conseil supérieur et en certains cas les ordonnances des intendants ;
30 Les édits, ordonnances et Géclarations des rois de France rendus depuis 1663, et qui, d’après une opinion généralement recue, doivent être enregistrés au Conseil supérieur, opinion d'ailleurs fucile à combattre ;
40 Certains usages de paroisses, assemblées de fabriques, et autres ;
5o Le droit commercial français quant au fond. L’ordonnance de 1785 n’établissant la loi anglaise que pour la preuve, il s’en suit que le reste se tire du droit français: inclusio imius ft eæclusio altervus ;
60 Les articles de la capitulation et le traité de Versailles ;
7o Certains vestiges du droit public français,
Portatis, Tranchet, Teillard, Berlier, et Cambacérés sont les auteurs du Code Napoléon, riche des lumières combinées de l'école romaine et de l’école française. Ce Code renferme trois caractères: 1o tradition des anciens principes; 20 transaction entre les coutumes et le droit romain; 30 originalité puisée dans les idées de la révolution de 1789,
L'école des jurisconsultes du XIXe siècle s’est illustrée par h science de Henrion de Pansay, et de Toullier, Ce sont deux jurisconsultes de la science antique. (Ces deux savants ont remis en honneur l’érudition et la belle polémique du droit, Avec Merlin, ils ort brisé la barrière apparente des textes que a codification avait consacrés. Toullier a été proclamé le
Pothier moderne par ses admirateurs.
Après ces deux savants illustres viennent Pardessus, qui a élevé un monument considérable au droit commercial ; Duranton, l'émule de Toullier, Duvergier, Prudhon, Boncennes, Dupin, Troplong, Marcadé, Larombière, Demolombe, Aubry et à u, habiles commentateurs de Zachariæ, Laurent, Bédarride, Massé, Alauzet, Poitevin, Sourdat et tant d’autres,
En présence de ces écrits nombreux et savants qui viennent chaque jour se ranger autour du Code Napoléon, pour expliquer et commenter le droit nouveau, on se convinct que la codification, loin d’amortir la science, lui communique, au contraire, une
énergie nouvelle, et devient bientôt le centre de son activité. à fa Les parties du droit anglais introduites en Canada sont : 2 m lo Par la proclamation royale du mois d'octobre 1763, puis par l’Acte de Québec, le droit criminel anglais tel qu’il existait me en 1774, époque du statut impérial appelé Acte de Québec, et loi tel que modifié depuis par nos statuts provinciaux, qui ne sont le #6 on plus souvent qu’une contre-facon des modifications introduites Æf des en Angleterre ; Le 20 Le même statut qui permet de tester à volonté suivant les ap] formes anglaises ou françaises, et veut qu'on puisse le faire sio sans réserve de la légitime, quelque forme que l’on adopte, À ces On prétendit que le statut impérial ne faisait point disparaître golk les incapacités de recevoir. Vint alors l'acte provincial (41 des Georges III, ch. 4) qui fait disparaître les incapacités de recevoir À aux comme celles de donner par testament ; I 30 L'ordonnance du Conseil législatif de la province de Qué- À tric bec, de 1784, introduisant l’habeas corpus, pour le criminel, lequel On existait de plein droit en vertu de la proclamation roysle pré- Æ aux
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procès par jury au civil, en certains cas, et la preuve anglaise en fait de commerce. La section 17e du Statut des fraudes, 29 Charles IL, ch. 3, est étendue à tous les contrats pour la vente de marchandises de la valeur de dix louis sterling, en vertu de l'acte provincial 10 et 11 Vict., ch. 11;
5o Les statuts du parlement imp rial qui concernent les colonies, tel que l’acte de M. Stanley pour l'abolition de l’esclavage en 1833, ou qui désignent le Canada, tel que l'acte précité de Québec, en vertu duquel nous recouvrons nos anciennes lois et coutumes françaises, qu’on avait tenté de nous ravir par la fameuse proclamation royale ;
60 Le droit public anglais en 1763;
7o Depuis 1792, le droit constitutionnel d'Angleterre,
Le droit anglais se divise en quatre parties: le droit commun, le droit civil, le droit canon et le droit statutaire (1)
Le droit commun consiste daus la collection des coutumes et maximes, qui dérivent leur pouvoir obligatoire et leur force de lois d’un long etimmémorial usage, joint à une sanction expresse ou le consentement tacite de la législation, Les coutumes, une des branches du droit commun, sont générales ou particulières, Les coutumes générales comprennent ce qui est communément appelé le droit commun, en vertu duquel ont lieu la transmission de la propriété ; la nature, l'étendue et la légalité des successions ; les règles de l'achat et transfert des biens ; les formes, solennités et obligations des contrats ; les règles d'interprétation des testaments et des actes du parlement, et les divers remèdeg aux injures civiles, et une variété d’autres cas.
Les coutumes particulières sont celles qui affectent des districts particuliers, ou qui se rapportent à des sujets particuliers, On doit comprendre sous ce titre la {ex coronæ se rapportant aux prérogatives de la couronne, la lex mercatoria ou droit marchand ; la Leæ forestæ ou loi forestière,
©) Crabb, À History of English law, I.
Hale, History of Common law, c. 1.
En outre, comme c’est la fonction des cours de droit commun de définir quelles sont les bonnes coutumes et celles qui ne le sont pas, d'interpréter les statuts et de les appliquer aux cas particuliers, leurs décisions ont acquis la force et l'autorité de précédents et de règles de droit, et les rapports qui les contiennent forment partie du droit commun.
Cette branche du droit anglais s'appelle lex communis ou jus commune, parce que c'était le droit commun municipal ou la règle de la justice dans le royaume.
Sir Edward Coke l’appelle “la perfection de la raison.” Quel. quefois elle est appelée par excellence, la lex terræ, la lex angliæ, et aussi lex et consuetudo regni et lex patriæ (la loi et la coutume du royaume et la loi du pays), parce que cette branche du droit a fait partie de la constitution du pays.
Une des désignations les plus remarquables du droit commun est la lex non scripta, en raison de son origine inconnue et de sa constante durée à travers les siècles,
Le lord chancelier Ellesmore (1) disait que le droit commun d'Angleterre était fondé sur la loi de Dieu, et s’étendait lui-même au droit naturel primitif et au droit universel des nations, ce n’était pas ordinairement les leges scriptæ.
Lorsqu'il est question de la lex non scripta il ne faut pas comprendre que cette loi n’est pas écrite, mais qu’elle n’a pas d'origine écrite (2) (A. D. 1189).
Cette distinction entre la lex scripta et la lex non scripta existait aussi en droit romain.
Par le droit civil, on doit comprendre le droit municipa et civil de l'empire romain, qui s’est introduit dans le pays et a formé finalement une branche de la jurisprudence. Il consiste dans les [nstitutes, comprenant les éléments du droit romain (A.
(1) Ellesrore, Discussion on the Postnati. Crabb, 2. (2) Dugdale, Origin Jur., ch. 3. Hale, ch. 3. Blackstone, Commen" taires, 11, 31.
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D., 533), en quatre livres: les Pandectes ou Digestes, contenant les opinions et les écrits de jurisconsultes éminents classés par ordre, dans cinquante livres; un nouveau Code ou collection de constitutions impériales, en douze livres, comprenant les décrets des empereurs qui ont succédé à Théodose; et enfin les Novelles ou nouvelles constitutions postérieures aux premières, et formant un supplément au Code (A. D., 566).
Le droit canon est un corps de lois ecclésiastiques, originairement extraites des décrets des conciles, des bulles, et épitres décrétales du Saint-Siège, et des opinions des anciens Pères, qui furent réunies par Gratien, sous le titre de Decretam Gratiani; à ces lois furent ajoutées la décrétale de Grégoire IX, la sixième décrétale de Boniface VIII, les extravagantes de Jean XXII, et les extravagantes communes des derniers papes, comprenant tout le corpus juris canonici. Quelquesunes de ces lois furent adoptées dans les commencements par les Saxons; mais la plus grande partie fut introduite en même temps que le droit civil (A. D, 1151-1230, 1298-1349) (1).
Le droit statutaire est la dernière branche qui entre dans la composition de la jurisprudence anglaise. Un statut est un acte de la législature, qui sert de règle de conduite à la communauté ; dans ce sens, tous les actes publics, ou lois des rois saxons, sont des statuts ; mais dans un sens plus restreint, un statut signifie tout acte qui est séatutum décrété ou déterminé par Sa Majesté le roi, par et de l'avis et consentement des lords spirituels et temporels et des Communes, réunis en parlement.
Les statuts sont ou déclaratoires ou confirmatoires du droit commun, ou ils servent à restreindre ou étendre le droit commun, ou encore ils introduisent un droit nouveau, La plus grande partie des actes anciens, tels que la Magna Charta (A. D.
nn —
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1215), le statut de Malbridge, Merton, sont pour la plupart confirmatoires du droit commun. Sous ce rapport, ils sont précieux, parce qu’ils servent à empêcher de bonnes lois et cou tumes de tomber en désuétude, Les statuts modernes, d’un autre côté, sont pour la plupart introductifs de quelque nouvelle loi ou règle; et ils ont été faits dans le but de diminuer autant que possible le pouvoir discrétiounaire de ceux par qui ils étaient administrés ; ils sont distinctifs par leur nombre, leur prolixité, et le plus souvent 1 urs inexactitudes et leur défaut de clarté. La plupart des plus anciens statuts sont appelés du nom du lieu où le parlement qui les a adoptés s’est tenu, tels que les statuts de Merton et Gloucester; d'autres prennent leur“ dénominations des sujets qu’ils traitent, tels que les statuts de donis; et d’autres sont connus par leurs premiers mots, tels que les statuts quia emptores. Les statuts modernes sont cités en nommant l’année du règne du roi pendant laquelle le statut a été sanctionné et le chapitre ou acte conformément à son ordre, tels que la 10e Geo. III, ch. 14, c'est-à- lire que c’est le quatorzième acte adopté en la dixième année du règne de Georges III, Tous les actes d’une année sont considérés ne former qu’un seul statut,
Le caractère mixte de ces lois doit être attribué à la variété des peuples qui ont habité cette île : les Bretons d’abord en prirent possession les premiers, et le royaume fut ensuite soumis aux Romains, qui furent contraints de le remettre aux Bretons. Les Saxons s’emparèrent de la Bretagne qu'ils appelèrent Angleterre, mais ils furent vaincus par les Danois. Les Saxons, à l'exemple des Bretons, revinrent à la charge et chassèrent les Danois : mais ce ne fut que pour être remplacés par les Normands, qui conservèrent longtemps la Grande-Bretagne.
Nous avons vu que le droit romain était une des source du droit francais; il joua un rôle à peu près analogue en Angleterre, Nous n'avons pas à y revenir.
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Le droit commun de la Grande-Bretagne se compose des statuts approuvés par le temps et l'antiquité ; le droit statutaire, de lois approuvées et sanctionnées par les parlements : voilà la différence profonde qui existe entre ces deux sources du droit anglais,
La grande partie des règles et maximes qui forment l’ensemble du droit commun de l'Angleterre furent graduellement mises en usage et reconnues comme lois ; elles reçurent avec les années la sanction des tribunaux, sans avoir l'assistance de l’action législative.
Ces jugements des cours de justice sont la preuve la plus évidente de l'existence du droit commun, Ils sont contenus dans de nombreux volumes, digestes et rapports publiés par des hommes versés dans la loi De ce nombre sont les Year-books, vaste collection en 12 volumes s’arrêtant au règne de Henri VIII. Viennent ensuite les Digestes de Dyer, Plawden, Coke, Hobart, Croke, Yelverton, Saunders, Vaughan, etc., qui font partie de la collection des anciens digestes,
Parmi les recueils modernes, on cite ceux de lord Raymond, Sergent, Salkeld, Holt, Strange, Comyns, Willis, Wilson, Burrow Cowper, Douglass, Henry, Blackstone, Taunton, etc.
Outre ces nombreux digestes, il faut encore citer ceux qui se rapportent exclusivement à la Cour de chancellerie, compilés par Peere, Moseley, Talbot, Vesey, Atkyns, Eden, Brown, Cox, etc.
Ces digestes sont évidemment la preuve la plus authentique de l'existence des principes et des usages immémoriaux du droit commun. Mais à part ces publications, il faut encore citer les écrits des jurisconsultes.
Un des plus anciens de ces traités est le Tractatus Legibus de Glanville, composé sous le règne de Henri Il; Bracton’s De Legibus et consuetudinibus angliæw, écrit sous le règne de Henri III; Britton et Fleta publièrent deux traités sous Edouard Ier; John Fortescue écrivit De laudibus legum angliæ, sous le règne de Henri IV. Sous Henri VIII, parut le
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Traité sur les lois anglaises, par Perkins, et un autre ouvrage intitulé: Le docteur et l'élève. Les écrits de Bacon, sur le droit, | qui parurent sous Elizabeth et Jacques, surpassèrent tout ce qui
avait été écrit auparavant. Ils ne sauraient être comparés à ses ( œuvres de métaphysique et de morale, mais ils ne laissent pas D de briller de cet éclat que le génie sait imprimer aux œuvres @ & humaines, L !
Les Znstitutes de lord Coke, contemporain de Bacon, sont À la c
hauteur de la réputation de cet écrivain célèbre, Ce sont des
commentaires sur les anciens statuts : ils servent de trait d'union (I entre l’ancien droit et le nouveau. ] A ces noms illustres, il faut encore ajouter, pour compléter la @ C à liste des anciens auteurs, Statham, Fitzgerald, Brook, Cornell, re
5 Reeve, Finch, Shepherd, Roll, Viner, Hale et Hawkins, “* Wright et sir William Blackstone, qui s’est placé à la tête de D as Le tous ses devanciers par la profondeur de sa science, la pureté de tu | sa doctrine, la clarté de son exposition, et le code usuel et m pratique de ses écrits. tic
Voilà, pour l’ancien droit.
Nous ne voulons pas entreprendre de côté les auteurs M cs modernes ou contemporains qui ont écrit sur le droit de m l'Angleterre, La tâche serait trop longue, et il faudrait un volume pour y suffire, Le droit criminel, comme le droit civil, à été l’objet des recherches patientes et des patriotiques efforts de tous ces écrivains qui font la gloire de leur patrie, |
Il nous reste encore à dire quelques mots de la législation statutaire du Canada.
Pour toute la partie qui se rapporte à la domination francaise, les documents législatifs et judiciaires de cette époque ont été compilés et recueillis dans les trois volumes des Edits et Ordon-
atre ouvrage , Sur le droit, nt tout ce qui pmparés à ses laissent pas aux œuvres
con, sont à la Ce sont des e trait d'union
r compléter la 3rook, Cornell, et Hawkins, cé à la tête de e, la pureté de code usuel et
é les auteurs r le droit de il faudrait un e le droit civil, riotiques efforts | trie,
législation sta-
ation française, époque ont été dits et Ordon-
nances, Nous avons vu que le gouvernement de Québec publie la série des jugements et délibérations du Conseil supérieur,
A cette période se rattachent encore les ouvrages de Mastre, de Cugnet, de Mariot, et de Perrault, Commentateurs de l’ancien droit, ayant pour ainsi dire assisté aux évènements politiques et administratifs qui ont précédé et suivi la cession, on conçoit que leurs écrits sont d’un grand prix, tant aux yeux de l'histoire qu'au point de vue du droit,
A partir de la cession, nous avons un volume d’Actes publics (public acts) (de 1759-1840); un volume d'ordonnances (de 1759-1791); et la série volumineuse des statuts (Laws of Canada) (de 1791 à nos jours). Nous avons parlé ailleurs de la refonte ou revision de ces statuts, |
Comme on a pu le voir, les ouvrages sur le droit canadien sont assez nombreux, Ils font certainement honneur à notre littérature légale, Ces travaux prendront de jour en jour de l’accroissement, On peut remarquer que l'élan date surtout de la codification.
Cependant, il reste encore un grand travail à accomplir : un esmmentaire complet du Code civil. Déjà des écrivains de mérite se sont mis à l’œuvre. Réussiront-ils à accomplir cette tâche jusqu’au bout? Toutefois, les hommes de loi restent convaincus qu'un ouvrage de ce genre remplirait une grande lacune, Mais il faut appliquer à ce travail des connaissances étendues, profondes, une longue expérience de la pratique et de la jurisprudence. Outre les commentaires du Code civil, il y a encore plusieurs travaux importants qui seraient de première utilité, par exemple des commentaires sur les sujets spéciaux du Code civil, sur le Code municipal, la législation criminelle et la procédure civile.
Le Code civil est une œuvre, sinon par'äite, du moins recommandable par elle-même. Elle mérite toute l'attention de ceux qui voient dans le bon fonctionnement des tribunaux une des plus
grandes garanties de stabilité pour la société, La vie d’un peuple se reflète dans ses institutions judiciaires, et l'administration de la justice est une marque apparente de civilisation, Que deviendrait l’homme, la famille, la cité, la société, l'humanité, sans le respect de la loi et sans le prestige des tribunaux? Le pouvoir judiciaire est donc une puissante garantie de l’ordre public; il assure au citoyen la paisible jouissance» de sa propriété ; il pro.
tège la société contre les attentats de aembres, Son rôle est À
essentiellement pacificateur et conservateur de ce qui est juste, honnête et bon, suivant le désir de la loi. Par lui le faible trouve protection contre les empiètements du fort, et l’opprimé obtient justice contre le puissant, Sous une égide bienfuisante l'humanité s’avance graduellement et sûrement vers une fin commune à tous les êtres raisonnables: le progrès. Les sociétés se développent en dehors des commotions bruyantes, Le däroit a pris l'humanité à son berceau; il l’a débarrassé des langes grossiers de la barbarie, et il l’a triomphalement conduite par la main au seuil même des temps modernes. Son rôle n'est pas fini. Il surveillera cette civilisatis :t écartera les obstacles qui en arrêteront l'essor. La loi est \ société ce qu'est le gouvernail au vaisseau : elle éloigne l’Etat des dangers qui le menacent, Sans doute qu’elle n’est pas efficace à dominer toutes les tempêtes et à écarter tous les conflits, mais elle est avec la religion la plus grande garantie de stabilité et de paix qui existe sur la terre.
Le rôle de la loi s’identifie d’ailleurs, avec celui de la raison qui tend chaque jour au perfectionnement d'elle-même. Dieu a voulu que les hommes se formassent en société pour satisfaire aux besoins de chaque être. Mais la raison commandait également à l’homme d'associer ses forces à celles de son semblable pour arriver plus facilement au but commun. C’est encore la raison qui veut que l'autorité, gardienne des droits de la majorité
emploie ses prérogatives à sauvegarder les intérêts communs
ch fr ell got
ie d’un peuple ninistration de , Que devienanité, sans le ? Le pouvoir dre public; il priété ; il pro.
3, Son rôle est qui est juste, r lui le faible t, et l’opprimé le bienfuisante ; vers une fin progrès. Les ons bruyantes, débarrassé des “ment conduite
Son rôle n’est ra les obstacles té ce qu'est le dangers qui le ominer toutes lle est avec la t de paix qui
i de la raison même.
pour satisfaire mandait égaleson semblable est encore la de la majorité êts communs
Dieu !
du public. C’est encore la raison qui proclame la nécessité de formuler des règles pour établir les droits de chacun duns cette réunion variée de personnes et de choses qui constituent la société, C’est encore la raison qui acclame la nécessité du pouvoir judiciaire, chargé d’administrer la justice aux peuples de la terre. Grande et noble institution, dont l’idée première est innée
L chez l’homme, que la raison reconnaît et que la civilisation con- | frme |
Elle n’est pas seulement la sauvegarde des sociétés, elle en est l'éclat et le prestige. Heureux les peuples qui vivent sous l'empire de lois sages! Heureuses les nations qui ne con-
, naissent d'autres maîtres que les lois qu’elles se sont données, et
jauest-ce donc que la réalité ?
devant lesquelles tous les hommes ploient indistinctemen: la tête, dans une fraternelle égalité !
Le rôle de la magistrature est si auguste, si élevé, si noble, qu'il ne devrait être exercé que par les hommes les plus savants etles plus sages de leur temps. Ils doivent, sur le banc, se montrer dignes des honneurs que la nation leur a confiés. Que deviendrait le pauvre peuple s’il perdait confiance en eux, lui qui croit avec raison à leur honneur, à leurs vertus, à leur moralité, à leur jugement! Hélas! le doute même est amer, Interprètes de la loi, les juges sont liés par leur serment à juger d'après la loi, au meilleur de leur jugement et de leur conscience, sans partialité, sans parti pris. Leurs yeux sont couverts de l'antique bandeau de la justice, et, dans leurs mains, ils laissent pencher le plateau de la balance là où l’entraîne le poids de la preuve, de la justice et du droit.
Après la magistrature vient le barreau, corps aussi ancien que le monde, puisqu'il a contribué plus qu'aucun autre au développement de l’humanité, et aussi, parce qu'il a présidé à l'enfantement des gouvernements et au mécanisme des sociétés.
j Son rôle dans l’histoire s'identifie avec les développements et
ls progrès individuels, politiques et sociaux. Il a lutté contre
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CHAPITRE FE
Lo Droit public Anglais en 1760.
Lo droit publie de l'Angleterre eat introduit dans la colonie par le fait de La sonquôte et de la cession, Lan Urande Charte fs pétition de droit
Le Bill des droits et des libertés.—La Couronne.—La Chambre des Lords.—Les Communes.—Les partis politiques.—La presse et la liberté de l’opinion.—La liberté individuelle.—La liberté religieuse.—L’administration locale.—Les colonies.—La liberté en Angleterre......, p.54
CHAPITRE III
Regne Militaire.
Analyse des articles de la capitul tin de Québec et de Montréal.—Proclamations de Murray.—Ordo. «nce du général Amherst divisant la colonie en trois districts. —Ordonnance de Murray (1760), pour régler les formes de procéder devant les tribunaux.--Les Chambres de justice: —Les archives du gouvernement militaire à Montréal.—Rapport du général Murray sur les institutions du Canada sous la domination française.—La signature de la paix en 1763.—Proclamation du roi d’Angleterre divisant les nouvelles colonies en quatre gouvernements civils. —Commission de Murray comme gouverneur.—S$es instructions. —Clôture des Chambres de justice.—Jugement sur le règne mili-
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CHAPITRE IV
Couvernement Civil Britannique. (1764-1774).
Commissions du premier juge en chef, du premier procureur général, du premier juge de vice-amirauté, des nouveaux juges de paix, du coroner, du greffier de la paix.—Instructions du roi au sujet des jurés.— Ordonnances du gouverneur en conseil.—Illégalité de l’ordonnance du 17 septembre 1764.—Rapport des officiers en loi Yorke, Gray, Wedderburn et Thurlow sur les griefs des Canadiens.—Rapports de Masères et de Mariott sur les lois et l'administration de la justice. —Le peuple demande l'établissement d’une chambre élective.—Masères, soutenu | Co par le parti anglais de Québec, veut exclure les Canadiens de l’Assem-
ambre des et la liberté e.—L’admivs. p. 54
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général, du ix, du corodes jurés.— onnance du y; Wedder- Masères et Le peuple es, soutenu le l’Assem-
blée.—Les Anglais de Montréal se montrent plus tolérants.—0 pposition au Bill de Québec.— Enquête parlementaire sur l’état du Canada. —Débats à la Chambre des communes.—Opinion du juge Lafontaine sur Ja question de ,savoir si le corps entier du droit civil anglais avait été introduit par l’Acte de Québec et sur la tenure des terres.—Analyse de l’Acte de Québec... sos ss sossoosersese covsooseseues sosoce Pr 93
CHAPITRE V
Couvernement Législatif.
Instructions au gouverneur Carleton—Les conservateurs de la paix—Mécon-
tentements—Les Anglais demandent des amendements à l’acte de 1774 —Ordonnances adoptées par le gouvernement et le Conseil législatif — Etablissement des cours civiles de judicature—Procédure—Lettres de change—Cours de justice criminelle—Biens des absents—Démêlés entre le gouverneur et le juge en chef—Honoraires d’office—Introduction du bref d’habeas corpus—Haldimand—Du Calvet—Son livre intitulé la Justice de l'Etat—Pétition en faveur d’une chambre d’Assemblée— Procès par jury—Capias—Jury mixte—Arpenteurs—A vocats et notaires —Juridiction civile des juges de paix—Nouvelle commission de Carleton —Enquête générale sur les affaires du pays—Rapport du comité sur Padministration de la justice—Cantonnement des troupes—Les anciennes archives—Nouveaux districts judiciaires—L’acte de 1791— Débats devant les chambres—Analyse de la charte de 1791—L’octroi d’une constitution libre provoque des réjouissances publiques en CDR onienrenee corse motte vost sensss Dr ET
CHAPITRE VI
Couvernement Constitutionnel.
Commission de lord Dorchester.—Ouverture du parlement.—La langue
française. I. La question de l’éducation.—Les biens des Jésuites.—
Suppression de l’ordre.—La Chambre réclame les revenus de ces biens pour léducation de la jeunesse.—L’Institution royale.—Les écoles de fabrique.—Première loi générale d'éducation en 1829.—La question des biens des Jésuites reçoit une solution temporaire sous l’Union (1846).— Solution définitive de la question des biens des Jésuites par le gouvernement Mercier (1888).—Les biens du séminaire de Saint-Sulpice. II. La question des subsides. —La Chambre affirme son droit d'accorder des subsides à S.M.—Mode vicieux de demander les subsides.—Liste civile permanente.—La Chambre prétend que les estimés doivent être votés item par item.—Opposition du Conseil législatif sur la question des subsides.—]l refuse de concourir.—Les griefs de la Chambre contre le Conseil législatif et l'Exécutif. —Elle refuse de donner son adhésion à un vote permanent du budget.—Ses motifs—Opinion du ministre des colonies. IIT. La non-responsabilité des ministres de la couronne.— Hostilité du Conseil législatif.— Les 92 Résolutions.—Elles sont adoptées par la Chambre en 1834.— Analyse de ces résolutions. —Motifs du désaccord entre la Chambre et l'Exécutif. IV. Intervention des juges dans Ja politique.—Le parti ministériel veut s’entourer de ses créatures.—La Chambre déclare (1808) que les juges sont inhabiles à siéger dans l'Assemblée.—La mêmefquestion est souvent débattue.—Opinion du
ministre des colonies —La loi rendant les juges inéligbies est adoptée en 1810.—La même question au Conseil.—Certains juges mis en
accusation.—La loi nommant les juges permanemment est adoptée en 1831.—Législation : la liberté de tester réaffirmée en 1801.—La peine de mort abolie en certains cas, ainsi que le fouet et le pilori. V. Amendements à la constitution. —Premier projet d'Union en 1322.—Les Canadiens le repoussent.—Nomination d’un commissaire royal en 1835.— Suspension de la constitution en 1838.—Le Conseil spécial.—Miscion de lord Durham.—Son rapport.—Union des deux Canadas.—L’acte constitu tionnel est adopté.—Analyse de la charte de 1840.—L’ancienne Chambre d'Assemblée, son rôle, sa mission, ses travaux.—Culture de la science légale.—La Revue de Législation. —Le Picke’s Reports. —Le Report of Cases de O. Stuart.—Le Stuart Vice-Admiralty Cases.—DesRiviè. es- Beaubien, Sewell, McCarthy, Plamondon,ete...,.,,,..,.,..,....p. 190
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Couvernement Responsable.
Défauts de la constitution de 1840. I. Responsabilité ministérielle. —La Cham-
bre en consacre le principe dan: les fameuses résolutions de 1841.—La question des emplois publics ; conquête définitive du gouvernement responsable. II. Changements à la constitution.—La liste civile telle qu’établie par l’Acte d'Union est abrogée.—Rétablissement de la langue fran- Ççaise au parlement.—Le Conseil législatif est rendu électif.—Projet d’une union fédérale des provinces anglaises.—La contérence de Québec de 1864.—Le projet d’acte de la Confédération. ITT. La question des réserves du clergé.—Historique.— Les revenus de ces biens sont appliqués aux progrès de l’éducation et au profit des municipalités.—A bolition de la tenure seigneuriale. IV. Etablissement du système municipal.—La lode 1840.— La loi des municipalités de 1845.—Celle de 1847.—Le Code municipal promulgué en 1870. V. Législation proprement dite.—Lois d’éducation.—Lois de judicature.—Lois électorales. —Administration de la justice.—Salaire fixe de certains employés civils.—La refonte des statuts.—Celle de 1845, celle de 1861, celle de 1888.—-Bureaux d’enregistre. ment.—La loi de faillite, —La codification.—Publications légales.—Les Décisions des tribunaux.—Le Jurist.—Le Robertson's Digest.—La Revue légale.—La Revue critique —Rumsay, Lusignan, Doucet, Bibaud, OO sssniosecovses ae NN Sen cer veneter DE. DT
CHAPITRE VIII
La Codification.
La commission de codification.— Causes qui ont motivé la codification de lois civiles.—Code civil.—Amendements introduits par les codificateurs, se rapportant aux statuts personnels, réels et mixtes.—Analyse de ces amendements.—Amendements proposés par la législature depuis la codification.—Système suggéré par les codificateurs pour amender le Code. —Le Code de procédure civile.— Avantage de la procédure —Comparaison entre le Code de procédure français et le nôtre.—Réformes proposées,
—Le travail de refonte.—Commentaires sur les Codes et autres écrits sur le droit.—Les Rapports judiciaires de Québec, les Décisions de la Cour
' d'appel, les Rapports de la Cour suprême, le Legal M8, les Montreal Law Reports. —Le juge Thomas J, J, Loran ger, Gonzaive Doutre, MM. le juge Jetté, Charles de Lorimier, Léon Lorrain, DeBellefeuille, DeMontigny, E. Beaudry, M. le juge Mathieu, Gervais, Demers, etc.....p. 275
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CHAPITRE IX
La Conféderation.
I. La constitution de 1840 ayant fait son temps,un changement constitutionnel devient désirable.—Projet de Confédération des provinces anglaises de l'Amérique du Nord.—Le projet d’une union fédérale l’emporte sur celui d’une union législative.—En quoi la constitution du Canada. diffère de la constitution anglaise.—Le gouvernement impérial exerce un contrôle sur les colonies en certains cas.—Origine des pouvoirs. —Le pouvoir législatif des provinces est-il un pouvoir délégué ?—Le pouvoir fédéral tire-t-il son origine de la juridiction des provinces ?—La thèse fédérale.—La thèse provinciale. II. Analyse de l’acte constitutionnel de 1867.—Ia représentation d’après la population de la province de Québec, cette dernière étant prise comme unité de mesure.—Examen de l’article 51 de l'acte de 1867.—Amendements à l’acte de 1867.— Acquisition des territoires du Nord-Ouest (1370).—La Colombie Anglaise (1871) et l’île du Prince Edouard (1873) entrent dans le giron fédératif.—L’ile de Terre-Neuve refuse d’en faire partie.—Instructions données au gouverneur général.—Aperçu historique des législatures provinciales avant la Confédération. III. La question du déeaveu des lois.—Les grands sceaux.—Le cens électoral.—La conférence interprovinciale de Québec (1887).—Revue retrospective.—Ecrivains Canadiens sur la constitution du Canada.—Joseph Doutre, le juge Thomas J. J. Loranger, Todd, Bourinot, Mignault, etc... . + esp. 309
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CHAPITRE X
Jurisprudence Constitutionnelle. (1867-1887).
Les licences d’auberge.—Les causes de Russell et Hodge.—Les biens en
déshérence.—La cause de Mercer.—Le souverain fait partie des gouvernements provinciaux.—Les représentants du souverain sont justiciables des cours coloniales.—Nomination des conseillers de la reine.— Durée des fonctions du lieutenant-gouverneur.—Le cas de M. Letellier de St-Just.—Les articles 91 et 92 de l'acte constitutionnel de 1867.— Jurisprudence en rapport avec ces deux articles, définissant l'autorité des législatures fédérale et provinciale sur les sujets suivants: lo les licences ; 20 les affaires commerciales ; 30 les marques de commerce ; 40 le salaire des employés du service civil; 50 la navigation, les bâtiments et le pilotage; 60 le pouvoir de taxer; 70 la législation civile, la procédure, droit criminel, les assurances et les pècheries ; 80 les appels au Conseil privé ou la prérogative royale ; 90 la nomination des magistrats de police, des juges de puix, des magistrats de district et des commissaires.—Quid de la condamnation aux travaux forcés en exécution d’une loi provinciale ?—La cause de Hodge.—Lois sur l’éducation.—La question des écoles communes du Nouveau-Brunswick. —Etendue des pouvoirs du gouvernement impérial sur les colonies.— La santé publique.—Les pouvoirs généraux accordés à une législature impliquent le pouvoir de législater indirectement sur des matières exclusivement du ressort d’une autre législature.—Corporations.— Pouvoirs d'acquérir dans la province de Québec.—Taux de l’intérêt.— Vente des spiritueux. . eee soso oonooe oosvos soso coocoocosose D. 353
CHAPITRE XI
Organisation des Tribunaux.
Pouvoir judiciaire.—Nomination des juges.—Le Conseil privé.—La Cour suprême.—La Cour de l’'Echiquier.—La Cour du banc de la Reine.— La Cour supérieure.—Elle possède les mêmes pouvoirs que l'an, cienne Cour du banc du roi, qui elle-même avait la même juridiction que le Conseil souverain de Québec, sauf les attributions législatives.—La Cour de vice-amirauté.—La Cour de circuit.—La Cour de
ads and de à
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CHEMINS DE FER (Cies. de).—Législation fédérale y relative, !T, 458.
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COLONAT.—Dans la Gaule franque, I, 25, 29.—Sous le régime féodal et coutumier, I, 43.
COMMERCE (V. DrorT COMMERCIAL).
COMMISSAIRES.—Des incendies, IT, 411 et s—Du häâvre, I, 329; IT, 416 ets.
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DESAVEU.—E£En vertu de l’Acte de Québec, IT, .—De l'acte constitution- Le k nel, 186,— De l'Acte d'Union, 231.—$Sous la Confédération, 326, 338.— Opinion de k 3 l'hon. M. Blake, 339 et 8. E DÉSHÉRENCE.—A qui appartiennent les biens en déshérence, IT, 320, 335 à et s.—Cause de Mercer, 355 et s. ÿ DES RIVIÈRES-BEAUBIEN, jurisconsulte, I, 281. « DIMES.—Intéodation des dimes, I, 83.—Dimes inféodées pouvaient être l retrayées, 55.—Les dimes sont rendues obligatoires par Charlemagne, 89.—En 9 quoielles consistaient, 89.—Dîmes établies en faveur du séminaire de Québec, l leur quotité, 465 et s.—Elles sont rendues obligatoires, 467.—Edit les réglant, ‘4 t 429.—Arrét du conseil sur les dîmes, 469.— Elles sont portables et non .quérables, ï pe 470 et s.— Leur origine, 411 et s.—Les dimes après la cession, 474 et 8.—Juris- % prudence, 478 et s. LÉ
DONATIONS.—Sous le droit coutumier, I, 80.—Leur insinuation, 101,
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Juris
DORCTIESTER (lord).—Sus instructions, IT, 102, DOUAIRE.-—Sous le régime soutumier primaire, L, 45.- DOUANES. Législation y celative, IF, 481.
DROIT. Droit soman : Son introduetion dans lea Gaules, 1, 1, 22%.—Son étude en France et autres pays, 103, 104, et 11, 501 et 8.—Romaniste du XVIe siècle, 1, 105.— Bibliographie, IT, 496 et 4.
Droit français: Son introduction au Canada, 1, 201.—Le droit français en 1663, 21 et 4.
Droit anglais et ses divisions, IT, 507 et 4.
Droit canadien : ses origines, I, 494 et, 496 — Droit romain; bibliographie 496 et 8.— Culture du droit romain ; différentes écoles, BOT et 4, Sources du droit canadien qui sont d'origine française, 605 et 8. Fragments du droit anglais introduits dans le pays, 606 et 8.—Divisions du droit anglais, 607 et 8.—[égialue tion statutaire du Canada, 612 et 8.
Droit coutumier : (V. CouTuMEs).
Droit écrit : pays de droit écrit, 1, 66,
Droit féodal: son histoire, 1, 40.84 transformation au XVIe siècle, 66 (V. F£onarirf).
Droit Canon: Son histoire, T, 81 et 8, (V. JUmIDICTION KCOLÉSTASTIQUE). *
Droit publie. Ancien droit publie français, 1, 95, 94. Principes applicables aux relations entre le vainqueur et les paya conquis, FT, 24 et8.—Capitulations, 24, 36.—Possession du pays conquis, 25 et 8.—-Traité de paix, des effets, 55 et 8, Introduction du droit publie anglais par le fait de Ia conquéteet de la cession, 54 ets—[Ln grande charte, ln pétition de droit, le bill des droits, 55 et 8.— Le sou verain, la Chambre des lords et la Chambre des communes, 57 et 8.—TInstitutiong locales des Anglais, 63 et 8.—Conrrole de l'Angleterre sur 868 colonies, 64 et 8, CV. Rarronrs pe L'Écuse kr px L'Erar).
Droit constitutionnel.— Gouvernement civil britannique, If, 93 et 8.—Division des possessions anglaises en quatre gouvernements civils, I, 22,—Passation de l'Acte de Québec, 136 et s.—Portée de cet acte, 140 et 8, —Sous l'acte constitue tionnel : la Chambre d'assemblée revendique le contrôle des subsides, FE, 201 et 4. —Opposition du Conseil, 202 et s.—Rôle obatructionniste du Conseil, 209 et 8.— Le contrôle des subsides dans les autres provinces, 229,—Inhabilité des juges à siéger dans la chambre, 218 et 8.—Démission du juge Bonne, et dissolution, 220, —La question des juges portée en Angleterre, 222 et 8.—Les 02 Résolutions, 227. —Susrension de la constitution, 227.—CUréation du conseil spécial, 227.— L'acte d'unice ctablit le gouvernement responsable, 240 et 8.—Résolutions de la chambre, 244 et 8.—Divers amendements, 247 er 8.—Liste civile permanente abolie, 248.—Conseil législatif, électif, 249 et 8; l'acte de l'Amérique britannique da Nord inaugure la confédération de différentes provinces, 313 et 8.—La constitue tion est l’image de celle de l’ Angleterre, 313 et 8.—Pouvoirs du gouvernement impérial sur les colonies, 316 et 8.— Pouvoirs respectifs du parlement fédéral et aes législatures locales, 317.—Deux théories contradictoires : l’une favorable su pouvoir fédéral, 317 et 8.-- L'autre favorable aux pouvoirs locaux, 318 et 8. —
Jurisprudence, 321.—Analyse de la constitution fédérative, 322 et 5.— Pouvoirs
-Secondaire, 70 et 4,
législatifs, 326 et s—Gouvernement des provinces, 335.— Auteurs qui ont écrit sur le droit constitutionnel, 351 et s.—Pouvoir judiciaire, 390 ets. (V. Assem- BLÉK LÉGISLATIVE, CONSEIL LÉGISLATIF, ÉLECTIONS, ORGANISATION DES TRIBUNAUX Pouvoirs LÉGISLATIFS, ETC.).
Droit administratif : sous la domination française, [, 109 et s. (V. Déranr- TEMENTS PUBLICS).
Droit civil : livres et revues de droit civil publiés au pays, IT, 233 et s., 265 ets.
Droit criminel, sous Ia domination française : l'ordonnance de 1670, I, 282, 286.—Le code noir, 284 et s.—Quelques procès, 287 et s.—Ordonnances diverses, 295 et s.—Sous la domination anglaise: Notions de droit criminel anglais, 299 et 8.—Introduction du droit anglais au Canada, 301.—Modifications de ce droit, 302 et 8.—Attributions du parlement fédéral quand au droit criminel, 405.— Refonte des lois criminelles, 305.—L'hubeas corpus, 507.-—[Extradition, 211.— Auteurs de droit criminel, 312 ets. (V. EXTRADITION, HABEAS CORPUS, ETC.).
Droit commercial : Avant l'ordonnance du commerce de 1673, [, 317.—Cette ordonnance fut-elle en vigueur au pays, 3:7et s.—KElle est la base du droit de l'Europe, 321.—Règlementation du commerce, 321 et s.—La liberté du commerce ne fut pas donnée aux colonies françaises, 323.— Création de postes et messageries, ainsi que de bourses, 324 et s.— Droit commercial sous la domination anglaise : du procès par jury, de lu preuve et du capias, 326.—Statuts des fraudes et des limitations, 327.—L'ordonnance de la marine a été en force au Canada, 381 et s.— Lois maritimes actuelles, 332.— Auteurs de droit commercial, 332 et 8.
Droit maritime (V. Droit commercial).
DROITS SEIGNEURIAUX.—Leur origine, T, 36.—Leurs différentes espèces, 65.—Correspondance de Randot au sujet des droits seigneuriaux, 171et s. (V. SEIGNEURS).
DRUIDES, I
DUCHESNEAU.—Sa commission, 1, 112.—$Ses remontrances sur l’ordonnance de 1667, 154.
DURHAM.—Son rapport, IL.—II a recommandé le régime municipal, 255.
EAUX ET FORÊTS.—£taient sous le contrôle d'un grand maître des eaux et forèts. I, 270.
ECHEVINS, I, 32.
EDITS.— Qu'est-ce qu’un édit, I, 94.—Édit de Nantes, des secondes noces, etc., 101 et s.—Edit de création du Conseil souverain, 107.—Du Conseil supérieur, 111.— Edit réglant la dime, 429.
Eits et ordonnances royaux.—Ordonnances générales, I, 348.—Spéciales au Canada, 349 et 8.—Publications des édits et ordonnances, 373.—Rè. édits et ordonnances se rapportant aux églises, 451 et s. (V. ORDONKANTES.)
EDUCATION.—Pouvoirs législatifs des provinces sur l'éducation, II, 329$
EGLISE.—L'église chez les Francs, 1, 24.—Ordonnancel x mcerns: construction et la réparation des églises, presbytères et cimet#hy4e!}
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Eglise gallicane: ses libertés, I, 87.-—-Pragmatique-Sanction, 47.—Concordat de 1515,87. (V. Juripicrion ECCLÉSIAgTIQUE, RAPPORTS DE L'ÉGLISE ET DE L'Érar).
ELECTIONS.—Sous l'acte constitutionnel, IT, 191, 194.—Sous l'Union, 260. —Sous la Confédération— Législation fédérale : le cens électoral, 344 et 8., 479.— Loi électorale, 479.—Contestation des élections, 479 et 8.—Zégislation provinciale : loi électorale de Québec, 460.— Elections contestées, 461.—Election des marguillers, 472.—Elections municipales, 474.
ENFANTS TROUVÉS. Mémoire de l'intendant Hocquart, I, 372.
ENREGISTREMENT des ordonnances, 1, 62.— Des lettres patentes, 62.—Lesg ordonnances, pour valoir dans la colonie, devaient-elles être enregistrées au Conseil supérieur, 121 et s.— Raisons pour l’affirmative, 121 et s.— Pour la négative, 125 et s.—Conclusion, 135 et s.—L'enregistrement des édits, etc., ordonné par le roi en 1746, 116 et s.
EPIZOTIES.—Législation, Il, 486.
ESCLAVAGE.—Esclaves en Gaule et leur affranchissement, I, 25.—Dans la Gaule franque, 29.—Sous la féodalité et le droit coutumier, 43.—L'esclavage a existé au pays, 285, 369.—Son abolition au Canada, IT, 224,
ÉTABLISSEMENTS religieux, IL, 424.
ÉTAT (V. Rarvonrs pg L'ÉGLise kr DE L'Érar).
ÉTAT CIVIL.—Arrèt du Conseil au sujet des actes de l'état civil, I, 365.
ÊÉTATS GÉNÉRAUX.—Leur inauguration, 57.—Ordonnance de 1356, 57, 58.—Le clergé faisait partie des états généraux, 91.-—Convocation des états généraux en 1561, 96.
ÉVÊÈQUES.—Leur élection, !, 87. L'évéque faisait partie du Conseil, 108, 111. (CV. Juriiorion ecozésrasrique, Rarrorrs p& L'Éauise ET DE L'ÉTAT, ETc.)e
EXTRAITS DES MESSIEURS, I, 144 et 4.
EXTRADITION, I
FABRIQUES.—Arrêts du Conseil supérieur concernant les fabriques, I, 364, —Définition, 444.— Assemblées de fabrique, élections des marguilliers, Il, 446 et s., 472
FÉNÉLON (l'abbé de).—Ses difficultés avec de Frontenac, I, 407 et 8.—Il est traduit devant le Conseil supérieur, 407 et s.
FÉODALITÉ.— Son établissement, I, 32 et 8.—Son origine, 157 et 8.—Féodalité au Canada, 156 et s—La charte de la Compagnie des Cent-Associés crée l'institution féodale, 161.—Jeu de fief illimité jusqu'aux arrêts de Marly, 167.— Lu féodalité depuis la cession, 174 et s.—L’'abolition du régime féodal, 177.— Régime féodal en Angleterre, II, 65 et 8. (V. DRolTs SEIGNEURIAUX, FiErs, Sui-
fau —Définition, I, 33.—Devinrent héréditaires, 36.—Fiefs suzerains, a servants, 180.—Autre division, 180 (V. Jeu pe Fir). NNAIRES publics de Québec et leurs commissions, Il, 461 et 8.— ‘U , et leurs commissions, 480 et 8, *ES, I, 26, 28.
FRANCISCO AINS.—Premiers missionnaires du Canada, I, 418. FRONTENAC.—Assemble les ordres de la colonie, I, 223.—Ses démêlés
avec Mgr de Laval, et les abbés de Fénélon et d'Ursé, 323, 406 et s., 412. G
GAULE.—Son état avant la conquête romaine, I, 22 et 8.
GAGE.—Sous le droit coutumier, I, 79.
GARDE.—Garde d'enfants, I, 46.— Garde noble et garde bourgeoise, 47, 69. —Garde-notes (V. NOTAIRES).
GOUVERNEMENTS.—Sous la domination françg.‘::: Gouvernement propriétaire, I, 15, 160, 165.—Royal, 164, 166, 948.—Civil, 482 et s.
Sous lu domination anglaise : Gouvernement militaire, If, 69 et s.—Civil, 93 et s.—Législatif, 147 et s.—Constitutionnel, 190 et s.—Responsable, 237 et 8. CV. Droir CONSTITUTIONNEL).
Gouvernement ecclésiastique, T, 418 et s.—Nomination de Mgr de Laval, évêque, 419, 420 et s.—Mgr de St-Vallier met l'Eglise du Canada sur le même pied que celle de France, 426,
GOUVERNEURS.—Faisaient partie du Conseil, I, 108, 111.—Leur autorité et celle des intendants, 109.
Gouverneur général.—Représente la reine, IT, 322.—Choisit les ministres, 335.
Gouverneur et intendant.—Leurs fonctions et juridictions, I, 109, 227 et s., 486.—Subdélégnés de l’intendant, 229.—Orädonnances des intendants, 231 et s.— Confits de juridictions, comment réglés, 233 (V. INTENDANTS).
GRANDE CHARTE, I, 299; IL, 55ets.
GRANDS JOURS, I
GUIBORD.—L’affaire Guibord, cas de refus de sépulture ecclésiastique, II,
GUERRE de sept ans, II, 2 et s.—Négociations en vue de la paix, 3 et s.— Mémoires échangés entre les ministres français et anglais, 5 et s—Instructions et négociations des plénipotentiaires français et anglais, 7 et s.—Propositions de la France, 9 et s.—Celles de l'Angleterre, 13 t s.—Ultimatum de la France, 14.— Réponse de l'Angleterre, 16.—Préliminaire de la paix, 19 et s.—Traité de paix, 21.
HABEAS CORPUS.—Son introduction au pays, 1, 307, 308 ; II, 162.—Sa suspension, I, 309.
HABITANTS.—Leur première assemblée, I, 13.—Les concessions n’étaient faites qu'à eux, I, 212.
HÉBERT (Louis).—Concession à lui faite, I, 14, 159.
HOMMAGES.—Dus par le vassal, I, 34,
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ILE DE MONTRÉAL (concession de l’}, I, 17.
INFÉODATION, I, 33.—Inféodation des dimes, 33.—Des églises, 34.
IMMIGRATION, IL, 485 et s.
INSPECTEURS d'écoles, II, 471.
INSPECTION.—De certaines denrées, IT, 487.— Du gaz, 487.
INSTITUTION CONTRACTUELLE, I
INSTRUCTION PUBLIQUE.—Législation sous l'Union, II, 260.—Chaque province a le contrôle de l’éducation, 318 et s.—Conseil de l'Instruction publique, 470.—Surintendant, 469.—Inspecteurs d'écoles, 471.
INTENDANTS.—Leur autorité, I, 109.—Intendant de police, de justice, 111, 239.—Principaux intendants, 239 et s.—Instructions de Talon, 234.—Ordonnances des intendants, 369 et s.
JÉSUITES.—Véritables missionnaires de la Nouvelle-France, I, 418.—Suppression de l'ordre, II, 196.—Extinction de l’ordre au Canada, 197.—Ses biens tombent en déshérence: question relative à ces biens, 19% et s.—Solution de la question par l'hon. M. Mercier, 199.
JEU DE FIEF.—Comment s'opérait en France, I, 181.—Conditions pour sa validité, 181 et s.—Jeu de fief du Canada, 182 et s.
JUGES,.— Leur iuhabilité à siéger dans la Chambre, II, 218 et s—Comment choisis, 330, 390.—Comment révoqués, 391.
Juges d'Eglise (V. RAPPORTS DE L'ÉGLisE ET D& L'frar).
Juges de pair.—Commissions, IL, 96, 99.—Qui les nomme, 407.—Leurs devoirs et leur juridiction, 408 et s.
JURÉS (V. Jury).
JURY.—Introduction du procès par jurés, I, 326; II, 166.—Jurés, 167.— Instruction du roi à Murray à leur sujet, 96.—Institution actuelle du jury, 413 ets.
JURIDICTION ecclésiastique.— Volontaire ou contentieuse, I, 82 et s.— duridiction des notaires apostoliques, archevèques et évêques, 82 et s.— A ppellation en Cour de Rome, 84, 85.—Peines canoniques ; sentences, 86.—Objet de cette juridiction, 90.— Etendue du pouvoir fédéral et des législatures, II, 366 (V. Orri- CIALITÉ, RAPPORTS DE L'ÉGLise gr pe L'Érar).
JUSTICE (V. ADMINISTRATION DE LA JUSTICE
JUSTICES SEIGNEURIALES.—Basses, moyennes et hautes justices, I, 58 et s.—Justices seigneuriales au Cauada, 178.
LANGUE FRANÇAISE.—Langue officielle, 248, 331.
LAVAL (Mur de).—Premier évêque de Québec, I, 390, 419.—Ses démêlés avec Frontenac, 323.— Avec M. d'Avaugour, 403 et s.
LÉGISLATION statutaire fédérale, II, .— Provinciale, 459 et s.
LÉGISLATURES.—CUomment composées, II, 326.—Leurs pouvoirs, 328 et 4. 366 ets.
LETTRES D£É CACHET, I
LETTRES PATENTES.—De François de la Rocque, I, 6.—De de la Roche, 7,159.—De la Cie. des marchands de Rouen, 9.—Uoncernant les assesseurs du Conseil, 116,—Erigeant l'amirauté de Québec, 268.—Contirmant la concession de Louis Hébert, 159.—Lettres patentes accordées par Jacques Ier, 10.—Lettres patentes de de Lauzon, 20.—Celles créant le séminaire de Québec, 425 (V. ExRe- GISTREMENT, PATENTES, ETC.).
LIBERTÉ de tester.—Etablie en 1774, confirmée en 1801, IT, 224.
LICENCES pour la vente des liqueurs.—Pouvoir de législater à ce sujet ; causes de Russell et Hodge, IT, 354 et s.
LIQUIDATION des banques insolvables, IT, 491.
LIEUTENANT GÉNÉRAL du Canada.—l'aisait partie du Conseil supérieur, I, 111.—$Ses fonctions, 247 et 8.
LIEUTENANT GOUVERNEUR.—Comment nommé, IT, 326.—Choisit ses ministres, 331.—Représente la couronne, 356.—Peuvent-ils être révoqués: cas de l'hon Letellier de St-Just, 360 et s.
MAIN MORTE.—I, 74, 89 (V, COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES
MAISON de la Trinité, IT, 415ets.
MAISONNEUVE.— Gouverneur de Montréal, I, 19 et s,
MARÉCHAUSSÉE.—Son établissement au Canada, I, 266.—Prévôt de la maréchaussée, 266 et s.
MARIAGE.—Sous le régime coutumier primaire, I, 44, 45.— Secondaire, 70, —Mariage religieux, 90.—Arrêt du Conseil relatif au mariage des mineurs, 367.
MINISTÈRES (V. DÉPARTEMENTS PUBLICS
MINORITÉ.—Féodale et coutumière, I, 68,
MONNAIE DE CARTES.—$Sa création et sa dépréciation, I, 336.—$Sa liquidation, 337.—Nouvelle émission, 338.—Oraonnances, 338.—Dépréciation de ces monnaies, 339.—L’ Angleterre dédommage les Canadiens, 339.—Monnaies de cartes après la cession, 340.—Ordonnances sur cette monnaie, 243.—Jurisprudence, 314 ets.
MONTRÉAL.—Son établissement, I, 17.—Administration de la justice à Montréal, 252 et s. (V.ILE pe MoNTR£AL).
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MOULINS BANAUX.—Droits et obligations des seigneurs canadiens, [, 190 ets.
MUNICIPALITÉS.—En France, succèdent aux communes, I, 92, 93.— Avantages du régime municipal, Il, 254.—Ce régime établi au Canada, 256.— Diverses ordonnances antérieures à l'établissement de ce régime, 256 et s.—Lois postérieures, 258 et s.—Code municipal, 259 (V. ConPokATIUNS),
MURRAY (le général), Il, 23, 72.—Son rapport sur la situation du pays, 79,
NATURALISATION, II
NAU.—L'attaire du curé Nau, l’inamovibilité des curés, II, 447,
NOBLESSE.—Comment s'acquérait, 1, 43, 44, 68.
NORD-OUEST (territoire du), IL, 434.
NO l'ABLES.—La question des notabies, [T, 446.
NO lLAIRES.—Leur création par St-Louis, [, 192.—Leur nomination par le Conseil souverain, 108.—Rageot nommé notre, 350.—Notuires royaux et seigneuriaux ; leurs uctes, 350.—Décluration sur les miuutes des notaires, 352.— Autres déclarations, 306 et 8. (V. ACTES NOTARIÉS).
Notaires upostoliques.—Leurs tuncuous, I, 82.
NOTRE DAME DES ANGES (V. CoNuussions).
OBLIGATIONS.—Sous le droit coutumier primaire, I, 53.—Secondaire, 78 et 8.—Premicres dispositions au sujet des obligations, LU6.
OFFICIALITE, 1, 270 et s.—A existé au Canada, 275.—Mgr de Laval en établit une, 421.
OUUUPATION.—Le droit d'occupation tacitement adopté en Europe excepté par la France, [, 4.—Qu est-ce que l'occupation, 5.—Le chef des troupes d’occupatiun peut maintenir l'admimstration civile et judiciaire, Il, 25 et s.—Capitulation, ses eflels, 26 et s.
URDUNNANUES.—Qu'est-ce, [, 94.—Quelques ordonnances des rois de France, 1, 95 et s.—L ordonnance de 1667 réglant la procédure ; sa rédaction, 150 et s.—ÿSes commentateurs, 152.—Sa mise eu vpération au Canada, 153.—Obs-rvations eu remontrances de Duchesneau, 154.—Anulyse, 155.— Ordonnance du Commerce, 517ets.—Uriminelle, 282.—De la murine, 551.—Etablissant la dime, 467. —Orüvonnance d'Amherst divisant la colouie, 11, 73.—Du gouverneur Murray et de sun couseil, 73, 14.—De Muriay, pour régler les formes de procéder, 75, 88.— Du méme pour étublir la Cour du banc de la reine et celle des plaidoyers communs, 80, 95.—Hile est désavouce, 1U1.—Ditférentes ordunnances de Murray, 98 et s.—Ordounance du Conseil législatif pour étublir des tribunaux, 153.—Pour régler ia procédure, 155.—Relative aux lettres de change, 157.— Relative aux cours criminelles, 157 et s.—Introduisant l’hubeas corpus, 162.—Sur la forme de procéder, 166,—Con: rnant la coustruction des églises, etc., 175, 444.—Du conseil spécial confirmant le séminaire de St-Sulpice dans ses biens, 444 (V. Enirs &T ORDONNANCES, ENREGISTREMENT, INTENDANTS).
ORDONNANCES (V. MONNAIE DE CARTES
ORGANISATION des tribunaux.—Le pouvoir judiciaire est indépendant, Il 392.—Division de la province de Québec pour les fins judiciaires, 393.—Différents tribunaux, 399 et s.—Officiers des tribunaux, 419 et 8. (V. ADMINISTRATION DE LA Ju8TiCE, Cours, JUGES, JURY).
Organisation ecclésiastique, II, 423 et 8.
PAIRIE, I
PAIX. Proclamée, IT, 80 (V. Guerre de sept ans).
PARLEMENT.—S$Son origine, I, 57.—Rendu sédentaire et constitué en Cour de justice, 59 et s.—Anciens parlements de France, 60.—Organisation, 61 et s — Autres parlements créés, 63.— Appel comme d'abus, 86.—Parlement de Paris, 63.
Parlement du Canada—Comment composé, Il, 322.—$Ses pouvoirs, I, 305 ; IL, 327ets., 30 et s. (V. Pouvoirs LÉGisLATIFs),
Parlement Impérial.—$Ses pouvoirs, Il, 314,
PAROISSES.—Leur orgañisation, I, 430, 432, 440, 443 et s.—Règlements concernant les bancs, 446 et 8.—Ordre dans les églises, 448.—Privilège, droits honorifiques, 449 et s.—Règlements, édits et ordonnances relatifs aux églises, 451 et s.— Loi actuelle des fabriques, 451.—Jurisprudence, 453 et s.—Erection des paroisses IT, 445 et s., 472.— Auteurs qui ont écrit sur cette partie du droit, [,156et 8. (V. FABRIQUES).
PATENTES.—Patente des Cabot, I, 2.—De Chauvin, 8.—De de Monts, 9 (V. LETTRES PATENTES).
PEINES CANONIQUES, I, 85 et s.
PECHERIES, IT, 486.
PERRAULT (François Joseph), jurisconsulte, I, 279.
PERSONNES.— Leur division à l’époque gallo-romaine, I, 25.—Chez les barbares, 24—Dans la Gaule franque, 29.—$Sous le régime féodal et coutumier, 42 ets., 68.—Uhangenient de l’état des personnes au XVIe siècle, 64.
PÉTITION DE DROIT, IH, 55 et s., 420.
PONTBRIAND (Mgr de).—Son installation, I, 393.
POSS£SSION des pays découverts.—Ses effets, I, 5.
POUVOIRS LÉGISLATIFS.—Du parlement impérial, II, 314.—Du parlement fédéral, 217 et s., 327 et s., 368 et s.—Des législatures provinciales, 317 ets, 328 et s., 366 et s., 371 et s.—Conflits de pouvoirs; jurisprudence, 353 et s. (V: Désnérence, LICENCES, ETrC.).
PRAGMATIQUE-SANCTION, I
PRESCIR PTION.—Changements apportés par le Code, II, 291.
PRET usuraire, I, 79.
PREUVE.—Testimoniale, limitée par l'ordonnance de Moulins, I, 102.—En matière commerciale, 326.—La forme anglaise adoptée pour les affaires commer ciales, I!, 166,
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